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Le Président du Parlement européen, M. 
Martin Schulz, homme politique allemand et 
tête de liste socialiste pour les élections eu-
ropéennes du 25 mai prochain, s’est rendu 
en visite à Luxembourg le 18 mars 2014.

Après une entrevue avec le M. le Premier Mi-
nistre Xavier Bettel, M. Schulz s’est entretenu 
en tête-à-tête avec le Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, avant de 
siéger à ses côtés à la tribune présidentielle de 
la Chambre à l’occasion d’une séance pu-
blique.

Dans son discours, M. Di Bartolomeo a souli-
gné le rôle de l’Europe pour le maintien de la 
paix, de la liberté, de l’État de droit et surtout 
son rôle social. Rappelant que «l’Europe restera 
une Europe sociale ou ne sera plus», il a criti-
qué que la lutte contre la crise a quelque peu 
mis en péril l’équilibre entre l’économie et les 
acquis sociaux de l’Union. «Devant l’arrière-
fond d’une flambée des idées d’extrême-droite, 

Le droit de pétition passe à l’ère numérique. 
Le Président de la Chambre des Députés, M. 
Mars Di Bartolomeo, et le Président de la Com-

mission des Pétitions, M. Marco Schank, ont 
présenté le 20 mars passé le système de péti-
tion publique.

Modernisation du droit de pétition: introduction d’un système de pétition publique
Le développement de ce nouveau type de 

pétition est le résultat des efforts de la 
Chambre pour renforcer les moyens de partici-
pation des citoyens et pour les impliquer da-
vantage dans les discussions politiques. 
Comme l’a souligné le Président de la 
Chambre, «la pétition publique est un moyen 
simple et efficace pour participer de manière 
directe à l’exercice de la démocratie».

M. Marco Schank a constaté que la pétition 
publique s’ajoutera au système existant. Toute 
personne âgée de 15 ans au moins et étant ins-
crite dans le registre national des personnes 
physiques (disposant d’un numéro de matri-
cule luxembourgeois) pourra signer la pétition 
publique.

M. Di Bartolomeo a en outre rappelé que la 
Chambre publie déjà depuis janvier 2012 les 
documents relatifs à l’instruction des pétitions 
sur son site www.chd.lu. 

Cet effort de transparence sera désormais 
amélioré avec le nouvel outil informatique de la 
pétition publique et reste, en comparaison in-
ternationale, un phénomène exceptionnel.

La pétition publique

Le nouveau système de pétition publique 
permet de déposer en ligne le texte initial des 
pétitionnaires. 

Si la demande de pétition publique remplit 
les critères de recevabilité définis par la Com-

mission des Pétitions et la Conférence des Pré-
sidents, la pétition sera publiée, en vue de la 
collecte de signatures, sur le site Internet de la 
Chambre des Députés pendant une période de 
six semaines. Parallèlement un forum de dis-
cussion sera ouvert.

À partir du moment où la pétition publique 
aura recueilli 4.500 signatures, un débat public 
au sein de la Commission des Pétitions et de la 
commission sectorielle concernée sera organisé 
en présence d’un maximum de six pétition-
naires et du ministre compétent. Ce débat sera 
retransmis par Chamber TV. La réunion ne sera 
pas accessible au public.

Le «rôle des pétitions» sur le site de la 
Chambre permet aux citoyens de consulter à 
tout moment les informations concernant l’ins-
truction d’une pétition. 

La demande de pétition publique tombera 
sous le champ d’application de la pétition or-
dinaire pour les cas où le caractère public 
n’aura pas été reconnu ou que le seuil de 4.500 
signatures n’aura pas été atteint.

La pétition ordinaire

Une pétition ordinaire, par opposition à la 
pétition publique, est une pétition qui a déjà 
recueilli une ou plusieurs signatures.  
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de la violence et de la xénophobie, l’Union a 
besoin de perspectives convaincantes», a 
conclu le Président de la Chambre. M. Martin 

Schulz a évoqué les fondements à la base de 
l’Union européenne, regrettant que beaucoup 
de citoyens ne voient plus l’Union d’au-

Remise de diplômes aux nouveaux 
députés honoraires

«Vous étiez, vous êtes et vous resterez une 
partie de cette assemblée au sein de laquelle 
vous avez contribué à façonner la culture poli-
tique du pays.» 

C’est en ces termes que le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
a accueilli les membres de l’Association des An-
ciens Députés (AAD) et rendu hommage aux 
anciens et nouveaux députés venus rejoindre 
les rangs de l’AAD.

En reconnaissance de leurs mérites, M. Di 
Bartolomeo et le Président de l’AAD, M. Ca-

mille Dimmer, ont remis aux nouveaux venus 
un diplôme attestant des services qu’ils ont 
rendus au pays.

L’Association des Anciens Députés de la 
Chambre a fêté en 2013 le 30e anniversaire de 
son existence. Elle compte actuellement 88 
membres. 

Par le biais de ses activités, l’AAD souhaite 
cultiver les relations entre les anciens députés, 
défendre leurs intérêts et maintenir le contact 
avec la Chambre des Députés. Des membres de l’AAD reçus à la Chambre.

jourd’hui en relation avec les idéaux qui avaient 
constitué sa base. «Nous portons tous en-
semble la responsabilité pour ce continent», a 
souligné le Président du Parlement européen. Il 
s’est montré convaincu que l’Union euro-
péenne réussira à assumer les changements qui 
s’imposent.

Après son discours à la tribune de la 
Chambre, M. Schulz s’est prêté à une session 
de questions et de réponses devant les dépu-
tés. Les questions émanant des parlementaires 
luxembourgeois ont notamment concerné le 
dialogue social, la perte de confiance des ci-
toyens dans les institutions européennes, la pu-
blicité des textes concernant le traité sur le par-
tenariat commercial avec les États-Unis (TTIP), 
l’emploi de la langue luxembourgeoise dans le 
contexte européen et la gestion de la crise fi-
nancière au niveau de l’Union européenne.
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Les membres de la Commission des Pétitions visitent le Musée National de la Résistance.

Musée National de la Résistance: les députés s’informent
Dans le cadre d’une pétition, les 

signataires ont notamment invité le 
Gouvernement et la Ville d’Esch-sur-
Alzette à entamer des travaux de re-
nouvellement et d’agrandissement 
du Musée National de la Résistance.

 En présence de représentants de 
l’association des «Frënn vum Re-
sistenzmusée», la Commission des 
Pétitions de la Chambre s’est rendue 
le 4 mars 2014 sur place pour s’in-
former de la situation actuelle du

musée ainsi que de l’avancement du 
projet de rénovation.

La Ministre de la Culture, Mme 
Maggy Nagel, a rassuré les députés 
que le Gouvernement est décidé à 
prendre ses responsabilités envers le 
Musée National de la Résistance. Elle 
compte contacter dans les meilleurs 
délais les autorités compétentes de la 
Ville d’Esch-sur-Alzette pour faire 
avancer le dossier.

Le musée retrace l’histoire du 
Luxembourg de 1940 à 1945, depuis 
l’oppression nazie à travers les réac-
tions du peuple (résistance passive, 
mouvements de résistance, enrôle-
ment de force, grève, réfractaires, 
Luxembourgeois dans le maquis et 
dans les armées alliées) jusqu’à la li-
bération, par des photos, objets et 
œuvres d’art. Un deuxième volet 
traite la répression nazie et le sys-
tème concentrationnaire ainsi que le 
sort des Juifs du Luxembourg.

3.000 missions par an et toujours 
pas de hangar fixe pour Luxembourg 
Air Rescue: lors d’une visite des ins-
tallations de LAR à Findel, les dépu-
tés de la Commission des Affaires in-
térieures se sont informés sur les acti-
vités de l’association. Ils ont constaté 
que LAR ne dispose toujours pas 
d’un hangar fixe. Le matériel tech-
nique sensible des avions sanitaires 
et hélicoptères doit être abrité dans 
un hangar provisoire.

LAR déplore le support insuffisant 
de la part du Gouvernement luxem-
bourgeois, alors qu’elle garantit no-
tamment 150 emplois. Elle regrette 
que la construction d’un nouvel han-
gar ait encore été retardée et qu’elle 

ne soit pas intégrée dans le système 
des secours d’urgence.

Créée en 1988, il y a donc un 
quart de siècle, LAR dispose actuelle-
ment de cinq hélicoptères, de sept 
avions sanitaires, d’une ambulance 
SAMU (Service d’Aide Médicale Ur-
gente) et d’un véhicule ambulancier 
4x4. Le nombre de ses membres 
s’élève aujourd’hui à plus de 
185.000, ce qui représente 60% de 
la population autochtone.

Depuis 2008, LAR est seule man-
datée à effectuer des transports d’or-
ganes pour toute la France. LAR or-
ganise aussi le rapatriement de pa-
tients d’autres continents vers l’Eu-
rope.

La Commission des Affaires  
intérieures en visite chez Air Rescue

Les participants à la réunion de la Commission «Environnement et Agriculture» 
du CPI à Colmar-Berg

Modernisation du droit de pétition:  
introduction d’un système de pétition publique

M. Marco Schank et M. Mars Di Bartolomeo

Coopération internationale  
en matière de gestion des déchets

C’est à l’invitation de M. Roger 
Negri, président de la Commission 
«Environnement et Agriculture» du 
Conseil parlementaire interrégional 
(CPI) que des parlementaires issus de 
toute la Grande Région se sont re-
trouvés à Colmar-Berg, le 7 mars 
dernier, pour une réunion sur la coo-
pération en matière de gestion des 
déchets, suivie d’une visite de la Su-
perDrecksKëscht.

Outre M. Negri, Mme Josée Lor-
sché, M. Gusty Graas et M. Emile 
Eicher ont participé en tant que 
membres de la délégation luxem-
bourgeoise auprès du CPI à cette ré-
union pendant laquelle les parlemen-
taires ont eu des échanges sur les 
différentes approches et possibilités 
de coopération en matière de recy-
clage. Ils ont en outre pu se persua-
der que près de trente ans après sa 
création, la SuperDrecksKëscht est 
toujours à la pointe du progrès tant 
en ce qui concerne la gestion des 

déchets que l’engagement social de 
l’entreprise. 

Suite aux présentations du direc-
teur de la SuperDrecksKëscht, M. 
Hans-Peter Walter, de M. Serge Less 
de la Division des Déchets de l’Admi-
nistration de l’Environnement et du 
Dr Max Monzel du Zweckverband 
Abfallwirtschaft Trier, le maire de 
Mettlach (Sarre), M. Carsten Wie-
mann, a exposé aux membres du 
CPI l’expérience récente de sa com-
mune qui dispose depuis 2013 d’un 
centre de gestion des déchets basé 
sur le modèle de la SuperDrecks-
Këscht. 

Cette dernière ne constitue pas 
seulement un exemple de coopéra-
tion transfrontalière réussie en ce qui 
concerne la Grande Région, mais 
comme l’a souligné son directeur, la 
SuperDrecksKëscht s’exporte avec 
succès dans le monde entier, comme 
en Suède, en Suisse, à Chypre, au 
Mexique et au Ghana.

Des parlementaires visitent les installations de LAR.

Suite de la page 1
C’est donc la procédure tradition-

nelle de la pétition, telle qu’elle 
existe déjà depuis le XIXe siècle. 

La pétition ordinaire peut être re-
mise au Président de la Chambre, 
envoyée par courrier postal ou par 
courrier électronique à l’adresse   
petition@chd.lu.

Elle est renvoyée pour examen à la 
Commission des Pétitions qui in-
forme le pétitionnaire de ses dé-
marches. Celle-ci peut notamment 
demander une prise de position au 
ministre compétent qui est tenu de 
répondre endéans les deux mois, 
renvoyer la pétition à une commis-
sion parlementaire en charge d’un 
dossier afférent, entendre les péti-
tionnaires lors d’une de ses réunions, 
inviter tout organe ou expert 
concerné par la pétition ou encore 
faire des visites sur le terrain dans le 
cadre de l’instruction de la pétition.

Remise d’un calendrier au Président de la Chambre

Un calendrier pour l’inclusion

Une délégation de personnes en 
situation de handicap vient de re-
mettre 60 calendriers de l’année 
2014 au Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Barto-
lomeo, un pour chaque député, ceci 
en présence de la Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration, Mme Co-
rinne Cahen. Le calendrier, unique 
en son genre, concentre non seu-
lement des photos de personnes en 
situation de handicap, mais est éga-
lement rédigé en écriture braille.

Par leur geste, les initiateurs du 
projet, Mme Tessy Wies et M. Sascha 
Lang, ainsi que le Président de l’asso-
ciation Info-Handicap, M. Patrick de 
Rond, et le trésorier, M. Raymond 
Remakel, ont voulu mettre en évi-
dence la responsabilité commune de 
tous les députés afin de contribuer à 
la mise en place de politiques non 
discriminatoires et favorables à l’in-
clusion des personnes diminuées par 
un handicap.
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L’administration parlementaire se présente
Le cabinet du Président

Le cabinet du Président, placé sous 
l’autorité du Secrétaire général et 
composé actuellement de trois colla-
boratrices, assiste le Président de la 
Chambre des Députés dans l’exer-
cice de ses fonctions. Les attributions 
du cabinet se résument en trois 
points: secrétariat, protocole et com-
munication.

Secrétariat, protocole  
et communication

Missives officielles, messages cir-
constanciés (félicitations, condo-
léances, etc.), lettres et invitations 
personnelles… Le traitement du 
courrier entrant et sortant du Pré-
sident est placé au cœur des travaux 
de secrétariat de la Présidence - qui, 
bien évidemment, en assure égale-
ment le suivi: gestion de l’agenda, 

organisation de rencontres, prépara-
tion des déplacements du Président, 
que ce soit à l’intérieur du pays ou à 
l’étranger, tout comme des visites 
auprès de lui.

À l’occasion d’événements natio-
naux récurrents (tels que la Fête na-
tionale ou la Journée de la commé-
moration nationale) ou exception-
nels (p.ex. mariage princier ou enter-
rement officiel), le cabinet du 
Président assure les tâches protoco-
laires qui s’imposent, pour le compte 
non seulement du Président mais 
également des députés. 

Un certain nombre de tâches de 
rédaction font également partie des 
attributions du service, qu’il s’agisse 
de discours, de préfaces ou de com-
muniqués de presse, le cabinet étant 

également en charge des relations 
de la Présidence avec la presse.

Finalement, le service s’occupe 
d’un certain nombre de travaux pu-
rement administratifs allant de la 
mise à jour des listes et des notices 
biographiques des députés jusqu’à la 
gestion des cartes de visite en pas-
sant par l’octroi de décorations dans 
les ordres nationaux et de titres ho-
norifiques aux députés et fonction-
naires de l’administration parlemen-
taire. Le secrétariat de l’Association 
des Anciens Députés, une a.s.b.l. 
constituée en 1983 regroupant les 
parlementaires qui n’ont pas été réé-
lus ou qui ont choisi de mettre un 
terme à leurs activités politiques, fait 
également partie des charges admi-
nistratives du cabinet.

M. le Secrétaire général Claude Frieseisen ainsi que Mmes Sylvie Sorbelli, Lisi Haas et Gény Arendt assistent le Président 
dans l’exercice de ses fonctions.

Les participants à la visite officielle au Parlement de la Communauté germanophone

M. Di Bartolomeo à Eupen et Saint-Vith
À la mi-février, le plus jeune pré-

sident de parlement en exercice a 
rendu visite au plus jeune président 
de parlement en termes d’âge. Sur 
invitation du Président du Parlement 
de la Communauté germanophone 
de Belgique, M. Alexander Miesen, 
30 ans, le Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Barto-
lomeo, en poste depuis décembre 
dernier, s’est en effet déplacé dans la 
plus petite entité fédérée de la Bel-
gique, comptant un peu plus de 
75.000 habitants.

Pour sa première visite internatio-
nale en tant que président de parle-
ment, M. Di Bartolomeo a tenu à 
donner la priorité à un partenaire 
proche du Grand-Duché non seu-
lement d’un point de vue géogra-
phique, mais également en raison de 
nombreux points communs et vi-
sions partagées qui unissent le 
Luxembourg et la Communauté ger-
manophone tant au niveau des rela-
tions bilatérales que des politiques 

européennes ou de la coopération 
interrégionale.

Après un échange sur le fonction-
nement des deux parlements qu’ils 
président, les deux hommes poli-
tiques ont évoqué leur excellente 
coopération au sein du Conseil parle-
mentaire interrégional et du Parle-
ment Benelux. La 6e réforme de l’État 
belge se traduira à l’avenir par un 
approfondissement des pouvoirs des 
régions et communautés belges qui 
ne manquera pas de renforcer en-
core davantage les relations avec le 
Luxembourg en raison des nouveaux 
transferts de compétences au profit 
de la Communauté germanophone.

Lors de sa visite, M. Di Bartolomeo 
a notamment insisté sur l’interdé-
pendance positive qui lie le Luxem-
bourg et la Communauté germano-
phone. Les 3.400 frontaliers issus de 
la Communauté germanophone sont 
appréciés au Luxembourg pour la 
qualité de leur formation et leur mul-
tilinguisme. Il ne s’agit pas d’un ha-

Des parlementaires ont visité le Centre de coopération policière et douanière.

Collaboration transfrontalière et réforme de la Police
La Convention d’application de 

l’accord de Schengen a instauré une 
coopération policière entre États 
membres de l’Union européenne, à 
la suite de la suppression program-
mée des frontières à l’intérieur de 
l’espace Schengen. Le texte prévoit 
notamment un échange d’informa-
tions entre services de police de 
deux ou plusieurs États contractants. 

Fin février, les députés membres 
de la Commission de la Force pu-
blique et de la délégation luxem-
bourgeoise auprès du Conseil parle-
mentaire interrégional (CPI) se sont 
informés sur l’organisation de 
l’échange et de l’assistance par le 
biais de Centres de coopération poli-
cière et douanière. Un tel CCPD est 

installé à la nouvelle Cité policière 
Grand-Duc Henri, route de Trèves à 
Luxembourg. Il est composé d’a-
gents allemands, belges, français et 
luxembourgeois détachés par leur 
pays respectif.

Lors de la visite, les députés ont 
également pu s’entretenir avec les 
responsables de la Police grand-du-
cale sur son futur projet de réforme. 
Celui-ci sera présenté aux manda-
taires publics au courant du mois 
d’avril pour être analysé par la suite 
en commission. La finalité de la ré-
forme sera d’optimiser l’emploi des 
moyens disponibles dans les régions 
d’intervention et de définir une poli-
tique cohérente face aux nouvelles 
formes de criminalité.

Au cours d’un échange de vues 
début mars, la Ministre-Présidente 
de la Sarre, Mme Annegret Kramp-
Karrenbauer, et le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, ont exprimé leur préoc-
cupation concernant la sécurité de la 
centrale nucléaire de Cattenom.

Les Gouvernements sarrois et 
luxembourgeois figurent parmi ceux 
réclamant en ordre prioritaire une 
fermeture et en ordre subsidiaire une 
amélioration immédiate de la sécu-
rité de la centrale. Les interlocuteurs 
sont opposés à toute prolongation 
de l’autorisation d’exploitation de 
Cattenom. 

À l’instar de la «Frankreichstrate-
gie» (stratégie en faveur d’un rap-
prochement avec le voisin français), 
Mme Kramp-Karrenbauer et M. Di 
Bartolomeo sont d’avis que le 

concept de la Grande Région devrait 
jouer davantage en faveur de syner-
gies et de collaborations entre la 
Sarre et le Grand-Duché. M. Di Bar-
tolomeo a salué l’idée d’une ren-
contre multinationale avec les repré-
sentants de plusieurs régions multi-
lingues. Un tel événement pourrait 
être l’occasion pour échanger les ex-
périences sur des modèles d’ensei-
gnement multilingues.

Le Président de la Chambre et la 
Ministre-Présidente de la Sarre se 
sont exprimés de plus en faveur 
d’une mobilité accrue des étudiants 
entre les universités du Luxembourg 
et de la Sarre. Mme Kramp-Karren-
bauer a évoqué une coopération ren-
forcée avec le Luxembourg en ma-
tière d’études de médecine en géné-
ral et de médecine dentaire en parti-
culier.

Non à toute prolongation  
d’exploitation de Cattenom

Mme Annegret Kramp-Karrenbauer et M. Mars Di Bartolomeo

sard. Lors d’une visite d’un centre de 
formation professionnelle et de for-
mation continue à Saint-Vith (Zen-
trum für Aus- und Weiterbildung des 
Mittelstands), M. Di Bartolomeo a pu 

s’en assurer, en compagnie de M. 
Franz Fayot, président de la Commis-
sion de l’Économie, de l’Ambassa-
deur du Luxembourg en Belgique, 
S.E. M. Jean-Jacques Welfring, ainsi 

que du Secrétaire général de la 
Chambre des Députés, M. Claude 
Frieseisen, qui ont accompagné le 
Président tout au long de la visite.  
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La délégation luxembourgeoise auprès du Parlement Benelux

La mobilité transfrontalière  
à l’ordre du jour du Parlement Benelux

La première séance plénière sous 
la deuxième année de présidence 
luxembourgeoise du Conseil inter-
parlementaire consultatif de Benelux 
(Parlement Benelux) était placée 
sous le signe de la mobilité transfron-
talière de l’emploi, aussi un sujet 
phare de la présidence néerlandaise 
du Conseil des Ministres Benelux. Si 
l’on considère que 33.000 Belges 
travaillent aux Pays-Bas, 35.000 au 
Luxembourg et que 14.000 Néerlan-
dais et 1.000 Luxembourgeois ont 
trouvé un travail en Belgique, l’on 
comprend l’urgence du rôle de coor-
dination et de promotion qui revient 
aux instances du Benelux.

C’est dans ce sens que le Ministre 
du Travail, de l’Emploi, de l’Écono-
mie sociale et solidaire, M. Nicolas 
Schmit, s’est adressé aux parlemen-
taires des trois pays pour leur présen-
ter les conclusions du 1er Sommet so-
cial Benelux qui avait eu lieu le 13 fé-
vrier entre les chefs de gou-
vernement et les ministres du travail 
du Benelux. Le principal objectif de 
ce sommet était de créer un disposi-
tif d’échange d’informations entre 
les inspections du travail des diffé-
rents pays afin de lutter plus efficace-
ment contre le dumping social qui 
toucherait des secteurs différents 
dans chaque pays.

Au Luxembourg, il concernerait 
prioritairement le secteur de la 
construction, aux Pays-Bas celui du 
transport et en Belgique celui des 
abattoirs. Dans son intervention le 
Ministre du Travail a salué l’ouverture 
d’un nouveau chapitre de la coopé-
ration Benelux dans le domaine so-
cial qui pourra servir d’exemple à 
une Union européenne en pleine dé-
rive ultralibérale.

La reconnaissance des diplômes 
était le sujet d’une conférence orga-
nisée par le Parlement Benelux à 
Eupen et a fait l’objet d’un rapport 
en séance plénière qui a mis en 
avant l’utilité de la création d’un es-
pace d’enseignement Benelux. Cette 
nécessité repose d’abord sur le 
constat que les universités de Bel-
gique et des Pays-Bas comptent 
parmi les meilleurs établissements au 
monde. Ensuite, il est une évidence 
que le taux de chômage élevé que 
connaît le Benelux appelle à la mise 
en œuvre d’une régulation plus 
souple du mécanisme de reconnais-
sance des diplômes entre les trois 
pays pour permettre aux personnes 
un accès plus facile au marché de 
l’emploi. En outre, le Benelux, et par 
extension l’Union européenne, de-
vraient tout mettre en œuvre pour 
tendre vers une harmonisation des 

diplômes sur le modèle des États-
Unis.

Dans une récente réunion entre les 
médiateurs parlementaires du Bene-
lux et des représentants aussi bien de 
l’Union Benelux que du Parlement 
Benelux, il a été retenu que la fonc-
tion d’ombudsman du Parlement Be-
nelux se limiterait au rôle de coordi-
nateur des plaintes qui lui sont sou-
mises. Dans la pratique, les média-
teurs des trois pays seraient saisis par 
un nombre restreint de plaintes 
transfrontalières, ce qui serait en par-
tie dû au manque d’information des 
citoyens. Pour remédier à cela, les 
médiateurs du Benelux ont décidé 
de mettre en place un réseau d’infor-
mation informel pour permettre 
l’échange de bonnes pratiques et 
pour augmenter leur visibilité auprès 
des citoyens à travers une campagne 
ciblée sur leurs sites Internet respec-
tifs. Les médiateurs ont aussi retenu 
d’organiser une réunion thématique 
sur base annuelle et d’y associer, le 
cas échéant, les institutions Benelux.

La délégation luxembourgeoise 
était composée de M. Marcel Ober-
weis, Président, M. Roger Negri, chef 
de délégation, ainsi que de M. Gilles 
Roth, Mme Christiane Wickler, M. 
Gusty Graas, M. Roy Reding et Mme 
Diane Adehm.

Une délégation de Handicap International reçue par M. Mars Di Bartolomeo.

En sa qualité de président de la 
Commission «Environnement et 
Agriculture» du Conseil parlemen-
taire interrégional, M. Roger Negri a 
participé au Sommet de la Grande 
Région portant sur les questions 
énergétiques, qui a rassemblé les re-
présentants des gouvernements 
compétents en la matière le 17 mars 
2014 à Trèves.

Aux côtés du Président du CPI et 
Président du Landtag de Rhénanie-
Palatinat, M. Joachim Mertes, Roger 
Negri a souligné que la politique 
énergétique est une politique d’ave-
nir, non seulement pour des raisons 

environnementales, mais également 
parce qu’elle est créatrice d’emplois 
de qualité dont les citoyens de la 
Grande Région peuvent être fiers.

La Grande Région concentre un 
formidable savoir-faire résultant de 
nombreux projets visant à accompa-
gner la transition vers une produc-
tion écologique de l’énergie et une 
utilisation rationnelle sur la base des 
sources d’énergies renouvelables lo-
cales.

Pour favoriser l’intégration des 
marchés de l’électricité dans la 
Grande Région, il faudra cependant 

Sommet de la Grande Région au sujet de l’énergie

Coopération énergétique et sécurité nucléaire 

MM. Roger Negri, Camille Gira et Joachim Mertes (de gauche à droite)

Pour une meilleure coordination  
de l’aide

Trois ans après le début du conflit 
syrien, la situation de la population 
civile ne cesse d’empirer: 60% des 
victimes sont blessées par le biais 
d’armes explosives, 31% présentent 
des blessures par balle, 25% des vic-
times d’armes explosives ont dû être 
amputées, 88% disent ne pas avoir 
accès aux soins nécessaires. L’on 
compte plus de 6,5 millions de dé-
placés internes et plus de 2,3 mil-
lions de réfugiés syriens en Jordanie, 
au Liban, en Turquie, en Iraq ainsi 
qu’en Égypte. D’après les derniers 
chiffres avancés par les organisations 
humanitaires, le conflit aurait déjà 
fait quelque 140.000 morts.

C’est au moment où le conflit sy-
rien continue à s’aggraver que le 
coordinateur de la réponse régionale 
de Handicap International à la crise 
syrienne, M. Thierry-Mehdi Benlah-
sen, accompagné d’une délégation 
de Handicap International Luxem-
bourg, a rendu visite au Président de 
la Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, pour demander le sou-
tien du Parlement luxembourgeois 
face à un conflit de plus en plus 
complexe qui nécessite une coordi-
nation accrue de l’aide humanitaire 
sur le plan international.

Présente au Liban et en Jordanie 
avec plus de 450 équipes depuis 
2012, l’ONG est active en Syrie 
même depuis octobre 2013. Elle est 
déjà venue en aide à 180.000 per-
sonnes qui comptent parmi les plus 
vulnérables: les personnes blessées, 
handicapées ou âgées, les femmes 
enceintes et les enfants, qui passent 
parfois entre les mailles des filets de 
protection des grandes organisations 
humanitaires.

L’accès aux populations les plus 
vulnérables est le principal défi hu-
manitaire auquel Handicap Interna-
tional tente actuellement de ré-
pondre, alors que cette mission se 
révèle de plus en plus ardue en rai-
son de la multiplication des acteurs 
au conflit, des considérations sécuri-
taires des pays avoisinants et de la 
difficulté de coordonner l’action hu-
manitaire des ONG au niveau des 
agences des Nations Unies. 

Soutenue par le Gouvernement 
luxemwbourgeois qui vient de lui oc-
troyer plus de 10 millions d’euros 
pour l’ensemble de ses programmes 
en février dernier pour la période 
2014-2017, l’association œuvre de 
manière constante au soutien des 
victimes du conflit syrien.

aussi que les bonnes décisions soient 
d’abord prises à Bruxelles dans le 
cadre d’une politique énergétique 
européenne qui nécessite d’être ap-
profondie bien davantage, a noté M. 
Tom Eischen, Commissaire à l’Éner-
gie au Ministère de l’Économie.

La déclaration finale, adoptée sous 
la présidence de la Ministre-Prési-
dente de Rhénanie-Palatinat, Mme 
Malu Dreyer, insiste sur la coopéra-
tion interrégionale en matière éner-
gétique, notamment au niveau des 
universités.

La sécurité nucléaire a fait l’objet 
d’une brève discussion et les 
membres des exécutifs se sont no-
tamment mis d’accord sur une meil-
leure politique d’information et le 
lancement d’une plate-forme Inter-
net commune permettant aux ci-
toyens de la Grande Région d’accé-
der en temps réel à des informations 
concernant la sécurité nucléaire.

Les membres des exécutifs de la 
Sarre, de Rhénanie-Palatinat et du 
Luxembourg, représenté par M. Ca-
mille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastruc-
tures, ont réitéré leurs positions sur 
les centrales nucléaires de la Grande 
Région et l’extension de la durée de 
fonctionnement de celle de Catte-
nom. Pour sa part, le préfet de la 
Moselle devant représenter l’État 
français a annulé sa participation à la 
dernière minute, tout comme l’Auto-
rité de sûreté nucléaire française, qui 
avait été invitée pour une présenta-
tion sur l’énergie nucléaire.

Mme Anne Brasseur rencontre  
M. Ban Ki-moon

Dans sa qualité de Présidente de 
l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe (APCE), la dépu-
tée luxembourgeoise Mme Anne 
Brasseur s’est entretenue le 12 mars 
avec M. Ban Ki-moon, Secrétaire gé-
néral des Nations Unies, sur la crise 
entre la Russie et l’Ukraine par rap-
port à la Crimée.

«Nous avons évoqué les rôles im-
portants que jouent les Nations 

Unies et le Conseil de l’Europe pour 
maintenir ouvertes les voies du dia-
logue entre les parties», a déclaré 
Mme Brasseur à l’issue de l’entrevue. 
«L’heure n’est plus aux déclarations 
de principe. Nous sommes convenus 
que les deux organisations doivent 
déployer leurs plus grandes forces, 
celles de la diplomatie, pour amener 
les parties à s’asseoir autour d’une 
table afin de trouver des solutions.»

Mme Anne Brasseur et M. Ban Ki-moon
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Quel rôle peut jouer la commu-
nauté internationale pour résoudre le 
conflit en Ukraine? Le débat spécial 
clôturant la 13e Session d’hiver de 
l’Assemblée parlementaire de l’OSCE 
les 13 et 14 février 2014 à Vienne 
(Autriche) a suscité un grand intérêt 
parmi les plus de 250 délégués pré-
sents, de sorte que d’autres sujets 
prévus ont été reportés.

Le Président de l’Assemblée parle-
mentaire, M. Ranko Krivokapic’ (Mon-
ténégro) a qualifié les incidents ré-
cents en Ukraine et les rapports sur la 
violence et la torture de manifestants 
comme «choquants et déplorables».

Comment peut réagir l’OSCE face 
au danger de nouvelles escalades? 
Les opinions des délégués étaient di-
vergentes, allant de la proposition 

d’une assistance active pour ré-
soudre la crise jusqu’à l’avis d’un dé-
légué russe que l’interférence venue 
de l’Union européenne mettait en 
danger les structures démocratiques 
ukrainiennes. Le chef de la déléga-
tion ukrainienne a souligné que seuls 
les citoyens ukrainiens ont le droit de 
déterminer qui sera au pouvoir dans 
le pays.

D’autres délégués ukrainiens, issus 
de quatre partis politiques différents, 
ont souligné l’importance d’un dia-
logue avec les manifestants du Mai-
dan, respectivement ont appelé à ce 
que le principe de l’objectivité, la 
mise à disposition d’informations 
complètes et l’analyse sans préjugés 
soient observés. D’autres parlemen-
taires ont appelé à ce que la liberté 

d’expression et de rassemblement 
soit sauvegardée en Ukraine et les 
violences arrêtées. La mise en liberté 
des prisonniers politiques et l’envoi 
d’enquêteurs internationaux étaient 
d’autres revendications.

Comme chaque année, les rappor-
teurs des trois commissions de l’As-
semblée parlementaire ont présenté 
les lignes principales de leurs contri-
butions qui seront discutées et adop-
tées lors de la Session annuelle qui se 
tiendra du 28 juin au 2 juillet 2014 à 
Bakou (Azerbaïdjan).

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Eugène Berger, 
chef de la délégation, M. Claude 
Haagen, Mme Josée Lorsché, M. 
Jean-Marie Halsdorf et M. Léon Glo-
den.

13e Session d’hiver de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE 

La crise en Ukraine au centre des débats

Mme Josée Lorsché, M. Eugène Berger, M. Jean-Marie Halsdorf, M. Léon Gloden 
et M. Claude Haagen

Bureau de l’APF à Rabat

La Francophonie se préoccupe de la multiplication des crises politiques dans le monde
La réunion du Bureau de l’Assem-

blée parlementaire de la Francopho-
nie (APF) s’est déroulée à Rabat, au 
Maroc, les 5 et 6 février 2014, sous 
la présidence de Mme Andrée 
Champagne, sénatrice du Canada. 
Elle a réuni, à l’invitation de M. Ka-
rim Ghellab, Président de la 
Chambre des Représentants du Ma-
roc, une quarantaine de parlemen-
taires dont plusieurs présidents de 
parlement. M. Michel Wolter a repré-
senté la Chambre des Députés à 
cette réunion en sa qualité de tréso-
rier de l’APF et a présenté le budget 
de l’année 2014.

Le Bureau a examiné les situations 
politiques dans l’espace francophone 
et a adopté des déclarations sur le 
Mali, la Guinée et Madagascar et no-
tamment sur la situation en Répu-
blique centrafricaine, encourageant 
la communauté internationale à 
poursuivre ses efforts en faveur d’une 
sortie de crise négociée. Dans une 
résolution sur la Syrie, l’APF appelle 
au respect des principes directeurs 

des Nations Unies et exhorte les par-
ties au conflit à faire la distinction 
entre combattants et civils. Le Bu-
reau a également levé la suspension 
des sections guinéennes et ma-
liennes et émis un avis favorable à la 
levée de la suspension de Madagas-
car sous condition de l’installation ef-
fective du parlement malgache.

Après avoir entendu et adopté le 
rapport d’activité du député français 
M. Pascal Terrasse, Secrétaire général 
parlementaire de l’APF, les membres 
du Bureau ont débattu sur le docu-
ment de travail préparé par celui-ci 
en vue de l’adoption d’un Cadre 
stratégique de l’APF. Les membres 
du Bureau ont pour la première fois 
entendu l’Administrateur de l’Orga-
nisation internationale de la Franco-
phonie, M. Clément Duhaime, et ont 
discuté avec lui sur les relations entre 
l’APF et l’OIF.

Dans ce contexte, M. Wolter a in-
sisté sur l’importance de recevoir 
beaucoup plus tôt les fonds que l’OIF 
verse annuellement à l’APF pour me-

M. Michel Wolter, trésorier de l’APF (3e rangée au milieu), en compagnie des autres membres du Bureau

ner des projets de coopération inter-
parlementaire. L’Assemblée doit en 
effet rectifier tous les ans son budget 
en raison de l’incertitude qui pèse 
tant sur les montants qui lui sont at-

tribués pour l’année en cours par 
l’OIF que sur le moment de leur ver-
sement. Pour sortir de l’état de dé-
pendance qui en résulte et ne pas 
dépendre du bon vouloir des or-

ganes exécutifs de la Francophonie, 
M. Wolter a proposé une convention 
pluriannuelle et suggéré une coopé-
ration plus transparente entre l’APF 
et l’OIF. 

Le conflit armé en Syrie, pays 
membre de l’Assemblée parlemen-
taire de l’Union pour la Méditerra-
née, qui a fait quelque 140.000 
morts depuis mars 2011 provoque 
non seulement une situation huma-
nitaire catastrophique en Syrie, mais 
contraint également une large partie 
de la population à se réfugier à l’in-
térieur du pays ainsi que dans les 
pays voisins. Selon les estimations de 
l’ONU, le nombre de réfugiés syriens 
dans les pays voisins est passé à 2,3 
millions de personnes.

L’impact de cet afflux massif de ré-
fugiés qui met en péril l’équilibre 
entre les communautés au Liban et 
pèse lourdement sur l’économie et la 
cohésion sociale de la Jordanie était 
le sujet principal de la 10e session 
plénière de l’APUpM qui s’est réunie 
les 8 et 9 février 2014 à Amman en 
Jordanie. Cette assemblée a pour ob-
jectif de contribuer à la consolidation 
et au développement du partenariat 
euro-méditerranéen, d’encourager 
l’échange de vues sur les sujets rela-

tifs au partenariat et de poursuivre le 
Processus de Barcelone lancé par 
l’Union européenne.

Ouvrant les débats, le Président de 
la Chambre des Représentants de 
Jordanie a évoqué le poids supporté 
par son pays et les défis auxquels la 
Jordanie fait face devant le flux 
continu de réfugiés syriens. En effet, 
la Jordanie a accueilli jusqu’ici plus 
de 600.000 réfugiés syriens pour une 
population totale de 6,3 millions 
d’habitants. Plus de 860.000 per-
sonnes se sont réfugiées au Liban et 
plus de 560.000 en Turquie. Les in-
tervenants ont souligné que cet af-
flux massif de réfugiés met à rude 
épreuve les capacités économiques 
et sociales des pays avoisinants.

Les participants à cette réunion 
ont été unanimes à souligner la né-
cessité pour la communauté interna-
tionale de soutenir les pays avoisi-
nants dans l’accomplissement de 
leur mission humanitaire. Une délé-
gation de l’APUpM s’était rendue 
dans le camp de réfugiés de Zaatari 

en Jordanie qui accueille environ 
150.000 réfugiés syriens, ce qui en 
fait la cinquième plus importante 
ville de Jordanie par sa population.

Eu égard à cette crise humanitaire, 
les membres de l’APUpM ont adopté 
une déclaration intitulée «appel 
d’Amman sur la situation des réfu-
giés syriens», dans laquelle ils de-
mandent une gestion humanitaire de 
la crise «avec la même détermination 
politique qui a marqué l’action inter-
nationale contre les armes chimiques 
en Syrie». La déclaration demande 
également une solidarité internatio-
nale afin de permettre un accueil des 
réfugiés garantissant leurs droits et la 
dignité.

Les membres ont souligné que la 
recherche d’une solution politique 
doit rester une priorité absolue et 
que Ia tenue de la conférence de Ge-
nève II est un bon début. Ils ont ap-
pelé les parties prenantes à pour-
suivre leurs efforts pour entrer dans 
un processus menant à une solution 
politique portée par les Syriens.

10e séance plénière de l’Assemblée parlementaire de l’Union pour la Méditerranée (APUpM)

Les réfugiés syriens à l’ordre du jour

La Chambre des Députés était représentée par Mme Simone Beissel, Mme Octa-
vie Modert et Mme Claudia Dall’Agnol.
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Le Président de la Chambre des Députés a reçu…

…l’Ambassadeur de Hongrie, S.E. M. Thamás Ivan Kovacs

M. Marc Angel et M. Gusty Graas

Le 18 février passé, les Vice-prési-
dents du Parlement européen char-
gés des relations avec les parlements 
nationaux, M. Miguel Angel Mar-
tínez et M. Othmar Karas, ont orga-
nisé à Bruxelles un forum parlemen-
taire sur le rôle des parlements de 
l’Union européenne dans la gou-
vernance mondiale. 

Au cours des dernières décennies, 
les gouvernements ont mis en place 
de nombreuses organisations inter-
nationales et des rencontres infor-
melles où sont souvent prises des dé-
cisions importantes, sans qu’il 
n’existe en parallèle un véritable 
contrôle parlementaire. Pour le Parle-
ment européen, la gouvernance 
mondiale ne doit pas être laissée aux 
seuls gouvernements et diplomates, 
mais doit également impliquer les ci-
toyens et leurs représentants élus.

C’est dans cette optique que le 
Parlement européen a voulu réunir 
députés européens et nationaux ainsi 

que des représentants d’organisa-
tions internationales pour débattre 
du rôle du parlementarisme dans un 
monde de plus en plus intercon-
necté. La Chambre des Députés était 
représentée par M. Marc Angel et M. 
Gusty Graas.

M. Othmar Karas a souligné qu’il 
était important de «parlementariser» 
les organisations internationales in-
tergouvernementales et de coordon-
ner les efforts du Parlement euro-
péen et des parlements nationaux 
pour renforcer la gouvernance dé-
mocratique dans un monde globa-
lisé.

«Reproduire au niveau internatio-
nal les structures de gouvernance 
démocratique en vigueur dans les 
pays ne fait du sens qu’à condition 
que les États aient délégué certaines 
de leurs compétences à la structure 
intergouvernementale à laquelle est 
rattachée l’assemblée parlemen-
taire», a déclaré M. Anders B. Johns-

Quel rôle joueront les parlements dans la gouvernance 
mondiale?

M. Marc Angel

Prévenir la violence contre les femmes - un défi pour tous
Afin de perpétuer la tradition qui 

consiste à célébrer la Journée inter-
nationale de la femme par un événe-
ment sur les progrès réalisés et les 
défis à venir, le Parlement européen 
a organisé, le 5 mars 2014, une réu-
nion interparlementaire sur le thème 
«Prévenir la violence contre les 
femmes - un défi pour tous».

Présidée par M. Mikael Gustafsson, 
président de la Commission des 
droits de la femme et de l’égalité des 
genres du Parlement européen, la ré-
union a rassemblé onze députés eu-
ropéens et 34 membres des parle-
ments nationaux issus de 20 pays 
membres de l’Union européenne, 
ainsi que de la Norvège, du Monté-
négro et de la Turquie. La Chambre 
des Députés fut représentée par M. 
Marc Angel en sa qualité de membre 
de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports. 

La réunion a été l’occasion pour les 
parlementaires d’échanger leurs ex-
périences et de débattre des dis-
positions législatives nationales dans 
le domaine, ainsi que des actions qui 
pourraient être mises en œuvre au 
niveau européen.

La nécessité de mettre en œuvre 
une stratégie globale de lutte contre 
les violences faites aux femmes a été 
partagée par tous les participants. 
Ces violences ne connaissent aucune 
barrière et les statistiques sont acca-
blantes, même au sein de l’UE, 
comme le relève l’enquête menée 
par l’Agence des droits fondamen-
taux de l’Union européenne (ADF). 
Cette étude, qui représente la plus 
grande enquête mondiale sur la vio-
lence à l’égard des femmes, ne se li-
mite pas à révéler l’étendue des abus 
mais suggère également des voies à 
suivre dans différents domaines pour 

une intervention s’étendant au-delà 
du droit pénal, dans les secteurs de 
l’emploi, de la santé et des nouvelles 
technologies. Le rapport de l’ADF re-
commande, entre autres, aux États 
membres de l’UE de ratifier la 
Convention du Conseil de l’Europe 
sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique (Convention 
d’Istanbul).

La réponse globale à ce problème 
systémique implique, selon les parti-
cipants, entre autres une plus grande 
harmonisation des législations en 
place ou la mise en œuvre de me-
sures de prévention et de sensibilisa-
tion. Mme Sylvia Walby, professeur 
de sociologie à l’Université de Lan-
caster, a souligné l’absence de recon-
naissance juridique mutuelle en ma-
tière de viols et se demande pour-
quoi une directive commune ne se-

rait pas élaborée à l’avenir. Plusieurs 
députés ont souligné que ces vio-
lences, qui ne sont pas seulement 
physiques, trouvent leur origine dans 
les inégalités entre les genres et qu’il 
conviendrait donc de s’attaquer à la 
racine du problème, p.ex. au travers 
de l’éducation.

La députée européenne, Mme An-
tonyia Parvanova, rapportrice du 
Parlement européen sur la violence à 
l’égard des femmes, a clôturé la réu-
nion en soulignant la nécessité d’un 
plan d’action global: la ratification 
de la Convention d’Istanbul par tous 
les États de l’Union européenne, la 
création d’un observatoire européen 
sur les violences à l’encontre des 
femmes, l’élaboration d’une stratégie 
globale de lutte contre les mutila-
tions génitales ainsi que la célébra-
tion d’une année européenne dédiée 
à ce sujet.

M. Mars Di Bartolomeo, Président 
de la Chambre des Députés, a repré-
senté le Parlement luxembourgeois à 
la Conférence internationale «La va-
leur de l’Europe - Croissance, emploi 
et droits: l’Union européenne à 
l’épreuve» qui s’est déroulée les 13 
et 14 mars 2014 à Rome et qui a ré-
uni une série de présidents de parle-
ment des États membres de l’Union 
européenne.

Coorganisée par la Chambre des 
Députés d’Italie et par le Parlement 
hellénique, la conférence était cen-
trée sur les thèmes «Dépasser la 
crise: une croissance solide et du-
rable basée sur l’emploi de qualité» 
et «Garantir l’effectivité des droits 
fondamentaux dans les pays de 
l’Union». Le Président du Conseil des 
Ministres italien, M. Matteo Renzi, a 
prononcé une allocution de bienve-
nue aux participants, en présence du 
Président de la République italienne, 
M. Giorgio Napolitano. 

D’autres orateurs étaient no-
tamment M. Romano Prodi, ancien 
Président de la Commission euro-
péenne, M. Nils Muižnieks, Commis-
saire aux droits de l’Homme du 
Conseil de l’Europe, et M. Morten 
Kjaerum, Directeur de l’Agence des 

droits fondamentaux de l’Union eu-
ropéenne.

Dans son intervention, le Président 
du Parlement luxembourgeois a indi-
qué que la force de l’Europe réside 
dans ses valeurs, mais craint que les 
grands principes européens ne soient 
relégués à l’arrière-plan par le tout 
économique et financier. L’Europe a 
oublié un de ses principaux atouts, à 
savoir l’équilibre entre l’économique 
et le social. Il est impératif d’insister 
sur le rétablissement urgent du bi-
nôme économique et social. «L’Eu-
rope restera sociale ou ne sera plus!», 
a-t-il souligné. 

L’Europe ne saura être construite 
sur les décombres du social et nous 
devons cesser de représenter nos sys-
tèmes sociaux de manière unilatérale 
comme simples facteurs de coûts et 
de risques. La politique sociale est 
certes onéreuse, mais elle a le mérite 
d’apporter une plus-value au niveau 
de la qualité de vie. À cela s’ajoute 
que les systèmes sociaux étaient un 
facteur de stabilisation non négli-
geable au courant de la crise et que 
les services sociaux en matière de 
santé ou de garde des enfants consti-
tuent de véritables opportunités au 
niveau de la création d’emplois.

son, Secrétaire général de l’Union in-
terparlementaire. «La création d’as-
semblées parlementaires transnatio-
nales n’a guère de sens s’il n’y a pas 
d’exécutif international auquel de-
mander des comptes», a précisé le 
Secrétaire général qui est d’avis que 
les contributions aux organisations 
internationales et leur contrôle 
doivent s’opérer au niveau des parle-
ments nationaux.

Pour M. Jan Wouters du Centre 
pour les études sur la gouvernance 
mondiale, les organisations interna-
tionales devraient s’inspirer des 
structures de l’Union européenne 
(UE) et de l’impact positif du traité 
de Lisbonne qui a renforcé le rôle du 
Parlement européen et institutionna-
lisé le rôle des parlements nationaux 
dans le processus décisionnel de 
l’UE.

Plusieurs parlementaires nationaux 
se sont montrés plus critiques en fai-
sant part de leur crainte que les par-
lements nationaux n’aient en fait pas 
été renforcés mais plutôt relégués au 
second rang dans la prise de décision 
européenne.

D’autres aspects, comme la ré-
cente prolifération de forums inter-
parlementaires ont également été 
abordés par les participants. Si le 
sous-développement de la dimen-
sion parlementaire avait en effet 
conduit à des problèmes de 
confiance, il fallait néanmoins faire 
attention à un risque de «lassitude 
interparlementaire» en multipliant 
les forums, avec les conséquences 
qu’on connaît sur les coûts et agen-
das.

Dans son allocution de clôture, M. 
Karas a appelé les parlements à coor-
donner leur contrôle sur les gouver-
nements, et ceci en amont de tous 
les sommets intergouvernementaux 
d’importance.

Croissance, emploi et droits

M. Mars Di Bartolomeo entouré de Mme Solvita Aboltina, Présidente du Parle-
ment letton (à gauche), et Mme Laura Boldrini, Présidente de la Chambre des 
Députés d’Italie. L’Italie, la Lettonie et le Luxembourg formeront le trio prési-
dentiel du deuxième semestre 2014 au deuxième semestre 2015 inclus.

…l’Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas,  
S.E. M. Petrus W. Kok

…l’Ambassadeur de la République de Serbie,  
S.E. Mme Vesna Arsic’
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…l’Ambassadeur de la République slovaque,  
S.E. M. Jan Kuderjavy

…l’Ambassadeur de la République islamique 
d’Iran, S.E. M. Mahmoud Barimani

…l’Ambassadeur de la République de Turquie,  
S.E. M. Salim Levent Şahinkaya

…l’Ambassadeur de la République populaire de 
Chine, S.E. M. Zeng Xianqi

C O M P T E  R E N D U  N ° 3  •  S E S S I O N  E X T R A O R D I N A I R E  2 0 1 3 - 2 0 1 4

NOUVELLES LOIS

Droits des consommateurs
6478 - Projet de loi portant

1. modification

- du Code de la consommation;

- de la loi modifiée du 14 août 2000 rela-
tive au commerce électronique;

- de la loi modifiée du 30 mai 2005 rela-
tive aux dispositions spécifiques de pro-
tection de la personne à l’égard du trai-
tement des données à caractère person-
nel dans le secteur des communications 
électroniques et portant modification 
des articles 88-2 et 88-4 du Code d’ins-
truction criminelle;

- de la loi modifiée du 8 avril 2011 por-
tant introduction d’un Code de la con-
sommation;

2. abrogation de la loi modifiée du 16 
juillet 1987 concernant le colportage, la 

vente ambulante, l’étalage de marchan-
dises et la sollicitation de commandes
Ce projet de loi vise pour l’essentiel à transpo-
ser en droit interne un texte européen majeur, 
à savoir la directive 2011/83/UE relative aux 
droits des consommateurs.
Le texte constitue une refonte de l’acquis com-
munautaire en matière de droit de la consom-
mation pour les volets de la vente hors établis-
sement et de la vente à distance.
La conséquence la plus importante de la trans-
position consiste dans l’abandon de l’interdic-
tion totale du colportage au Luxembourg.
Le Gouvernement s’est finalement rallié au 
droit communautaire en la matière qui libéra-
lise la vente de porte en porte tout en édictant 
des règles strictes assorties d’un système com-
plet de sanctions.
Le projet de loi comporte en outre certains 
ajustements au Code de la consommation pour 
pallier à certaines lacunes constatées.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur,  
le 17.09.2012
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur et de l’Économie 
solidaire (Président: M. Alex Bodry):
22.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
13.06.2013 Examen de l’avis du Conseil d’État
20.06.2013 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
16.01.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Présentation du projet de loi
23.01.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
30.01.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.03.2014

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration,  
le 22.11.2012
Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité des chances 
(Président: M. Jean-Paul Schaaf):
09.04.2013 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Présentation de l’avis du Conseil d’État

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président: M. Gilles Baum):
13.01.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
10.02.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.03.2014

Conseil Économique et Social 
(CES) 
6544 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 21 mars 1966 portant institu-
tion d’un Conseil Économique et Social
Le projet de loi sous rubrique entend ouvrir 
l’accès aux nominations de membre du Conseil 
Économique et Social (CES) à des ressortissants 
qui n’ont pas la nationalité luxembourgeoise.

Cette initiative trouve son origine dans une dé-
cision du CES adoptée à la majorité des voix 
lors de son assemblée plénière du 22 janvier 
2013.

Il abroge l’article 10 de la loi modifiée du 21 
mars 1966 portant institution d’un Conseil Éco-
nomique et Social. En ce faisant, les conditions 
de nationalité pour l’ensemble du personnel 
seront régies par les autres dispositions légales 
et réglementaires en vigueur. Ainsi, la condition 
de nationalité continuera à s’appliquer à la 
fonction du Secrétaire général du CES, alors 
que chaque membre du personnel administra-
tif pourra être ressortissant de l’Union euro-
péenne. En effet, le règlement grand-ducal du 

12 mai 2010 déterminant les emplois dans les 
administrations de l’État et les établissements 
publics comportant une participation directe 
ou indirecte à l’exercice de la puissance pu-
blique et aux fonctions qui ont pour objet la 
sauvegarde des intérêts généraux de l’État ou 
des autres personnes morales de droit public 
énumère les emplois qui sont réservés aux per-
sonnes de nationalité luxembourgeoise. Parmi 
ces postes figurent les emplois mentionnés 
dans la loi modifiée du 9 décembre 2005 dé-
terminant les conditions et les modalités de no-
mination de certains fonctionnaires occupant 
des fonctions dirigeantes dans les administra-
tions et services de l’État. En application de 
l’article 1er de cette loi, les secrétaires généraux 
classés aux grades 16, 17 et 18 et figurant à 
l’annexe A. - Classification des fonctions de la 
loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État 
doivent être de nationalité luxembourgeoise. 
La loi du 15 juin 2004 portant réforme du CES 
a justement introduit la fonction du Secrétaire 
général du CES dans l’annexe A. - Classification 
des fonctions de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des traitements des fonc-
tionnaires de l’État.

Personnes âgées / gériatrie 
6502 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création de deux établissements 
publics dénommés

- Centres, foyers et services pour per-
sonnes âgées,

- Centres de gériatrie

Le projet de loi a pour objet de modifier l’an-
nexe 1 de la loi modifiée du 23 décembre 
1998. 

Cette modification vise à adapter le relevé des 
immeubles et des terrains affectés à l’établisse-
ment public «Centres, foyers et services pour 
personnes âgées» à la situation actuelle. En 
2000, l’établissement public «Centres de géria-
trie» a été repris par l’établissement public 
«Centres, foyers et services pour personnes 
âgées» qui a adopté le nom de Servior en 
2001. Entre-temps, les immeubles et terrains 
affectés par l’État à l’établissement public «dans 
l’intérêt de la réalisation de sa mission» (article 
6, al. 2 de la loi modifiée du 23 décembre 
1998) ont été échangés en partie, dû à des ré-
novations, constructions, ventes ou achats à 

partir de 1999, année de l’entrée en vigueur de 
la loi précitée. 

Une adaptation de la loi du 23 décembre 1998 
est donc devenue nécessaire.

Dépôt par M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État, le 20.02.2013
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
10.04.2013 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
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Droits d’enregistrement 
6551 - Projet de loi visant l’adaptation 
de certaines dispositions en matière 
d’impôts indirects et portant modifi-
cation:
- de la loi modifiée du 28 janvier 1948 
tendant à assurer la juste et exacte per-
ception des droits d’enregistrement et 
de succession;
- de la loi modifiée du 13 juin 1984 por-
tant révision de certaines dispositions lé-
gislatives régissant la perception des 
droits d’enregistrement;
- de la loi organique de l’enregistrement 
du 22 frimaire an VII;
- de la loi organique du timbre du 13 
brumaire an VII;
- de la loi modifiée du 23 décembre 1913 
concernant la révision de la législation 
qui régit les impôts dont le recouvre-
ment est attribué à l’administration de 
l’enregistrement et des domaines
Dans le cadre de la simplification administrative 
il est proposé de procéder aux modifications à 
l’endroit (i) de la loi modifiée du 28 janvier 
1948 tendant à assurer la juste et exacte per-
ception des droits d’enregistrement et de suc-
cession, (ii) de la loi modifiée du 13 juin 1984 
portant révision de certaines dispositions légis-
latives régissant la perception des droits d’enre-
gistrement, (iii) de la loi organique de l’enregis-
trement du 22 frimaire an VII, (iv) de la loi or-
ganique du timbre du 13 brumaire an VII et (v) 
de la loi modifiée du 23 décembre 1913 
concernant la révision de la législation qui régit 
les impôts dont le recouvrement est attribué à 
l’administration de l’enregistrement et des do-
maines.
Le «droit de chancellerie» qui concerne l’appo-
sition de timbres mobiles pour l’acquittement 
de droits de taxes et de redevances notamment 
lors de la demande d’immatriculation d’une 

voiture, de la demande d’obtention du permis 
de conduire, de la demande d’autorisation de 
commerce ou encore de la demande de pro-
longation du permis de pêche se fera doréna-
vant par simple virement ou versement. Il ne 
sera dès lors plus nécessaire de se déplacer 
physiquement afin de faire apposer un timbre. 
Cette disposition vaut pour tous les paiements 
faits au moyen d’un «timbre de chancellerie».

Avec l’article 2 du projet de loi une meilleure 
efficacité du contrôle de l’Administration de 
l’Enregistrement et des Domaines au niveau de 
la perception des droits d’enregistrement cor-
respondant au prix réel payé lors d’un acte 
portant mutation d’un droit réel immobilier est 
visée. Ainsi, des sanctions sous peine 
d’amendes sont dorénavant prévues en cas de 
non-respect de l’obligation, déjà prévue par la 
loi 28 janvier 1948, de produire une attestation 
dans laquelle l’intermédiaire affirme (no-
tamment les agents immobiliers) que le prix 
payé à l’acte est réel.

Dans un souci de simplification du travail des 
greffiers des juridictions de l’ordre judiciaire et 
des secrétaires de communes, il est procédé à 
l’abrogation des répertoires que ces derniers 
ont l’obligation de tenir afin d’enregistrer les 
actes portant sur la mutation de droits réels im-
mobiliers et des actes de bail. Ces répertoires 
visant à augmenter le contrôle de l’Administra-
tion de l’Enregistrement et des Domaines sur 
des actes dont l’enregistrement est obligatoire 
sont jugés superflus.

De par l’amendement gouvernemental du 28 
mai 2013, il est proposé de modifier la loi mo-
difiée du 23 décembre 1913 concernant la ré-
vision de la législation qui régit les impôts dont 
le recouvrement est attribué à l’Administration 
de l’Enregistrement et des Domaines. Il s’agit 
de tenir compte de l’espérance de vie dans 
l’évaluation de la valeur de l’usufruit. Cette dis-
position doit s’inscrire dans le cadre de la liqui-
dation et du paiement des droits d’enregistre-
ment et des droits de succession.

Contrôle parlementaire 
du SREL

6589A - Proposition de loi modifiant 
l’article 14 de la loi modifiée du 15 juin 
2004 portant organisation du Service de 
Renseignement de l’État

Dans la mesure où la désignation d’un membre 
de la Commission de Contrôle parlementaire 
pose actuellement un problème sérieux, il y a 
lieu de procéder dans les meilleurs délais à une 
modification ponctuelle de la loi afin de per-
mettre d’élargir le cercle des députés suscep-
tibles de devenir membre de ladite commis-
sion. Sinon à l’heure actuelle, le plus important 
groupe politique de la Chambre des Députés 
ne serait plus représenté à la Commission de 
Contrôle parlementaire, faute d’y pouvoir délé-
guer son président en fonction.

Afin de garantir un fonctionnement complet 
du contrôle parlementaire, il importe d’antici-
per la refonte de l’article 14 de la loi modifiée 
du 15 juin 2004 portant organisation du SREL.

Le principe du contrôle parlementaire du Ser-
vice de Renseignement de l’État à travers une 
commission parlementaire reste ancré dans la 
loi tout comme les pouvoirs de cette commis-
sion.

La détermination de la composition de cette 
commission sera désormais du seul domaine 
du Règlement de la Chambre des Députés. 
Cette solution apporte plus de flexibilité dans 
l’organisation du contrôle parlementaire du 
SREL, tout en garantissant la sécurité juridique 
indispensable en la matière.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 07.03.2013
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Marc Hansen):
28.01.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
25.02.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.03.2014

Dépôt par M. Alex Bodry, M. Gast Gibéryen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Lydie Polfer 
et M. Serge Urbany, Députés, le 29.01.2014
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
29.01.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.02.2014
Loi du 10 mars 2014
Mémorial A: 2014, n°33, page 408

Fonds Monétaire International 
(FMI)
6596 - Projet de loi autorisant le Gou-
vernement à octroyer au Fonds Moné-
taire International des prêts rembour-
sables pour un montant maximum équi-
valent à 2,06 milliards d’euros

Le projet de loi a pour but d’autoriser le Gou-
vernement à prendre les mesures nécessaires 
en vue de conclure un accord de prêt bilatéral 
avec le Fonds monétaire international à concur-
rence d’un montant de 2,06 milliards d’euros.

À l’origine de cette démarche se trouve la 
confirmation par les Ministres des Finances de 
la zone euro de l’engagement pris par les Chefs 
d’État ou de Gouvernement d’accorder des 
prêts bilatéraux à hauteur de 150 milliards 
d’euros au Fonds Monétaire International 
(FMI). Cette démarche s’inscrit dans la lutte 
contre la crise économique et financière ainsi 
que de la dette souveraine en Europe. En effet, 
il s’agit dans ce contexte de doter le Fonds Mo-
nétaire International (FMI) des ressources finan-
cières nécessaires. 

Le montant du prêt bilatéral de 2,06 milliards 
d’euros du Grand-Duché de Luxembourg cor-

respond à la quote-part de sa contribution au 
FMI. Le programme des prêts bilatéraux que 
les pays membres de la zone euro se sont en-
gagés à accorder au FMI porte sur un total de 
150 milliards d’euros.

Le prêt prendra la forme d’une ligne de crédit 
ouverte dont pourra bénéficier le FMI dans la 
mesure de ses besoins. La Trésorerie de l’État 
transférera les liquidités nécessaires sur le 
comp te du FMI auprès de la Banque centrale 
du Luxembourg au moment de l’activation de 
l’accord bilatéral.

L’activation donne lieu à des prêts temporaires 
remboursables à l’échéance et rémunérés du 
taux des droits de tirage spéciaux. L’accord de 
prêt bilatéral ne donne pas lieu à un transfert 
définitif de ressources financières et les prêts 
temporaires sont dès lors opérés par la Trésore-
rie de l’État et comptabilisés comme opérations 
de placements de fonds disponibles au sens de 
l’article 93(1) de la loi modifiée du 8 juin 1999 
sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie 
de l’État. L’opération n’a pas d’impact sur la 
dette publique et le déficit public selon le sys-
tème européen des comptes nationaux et ré-
gionaux (SEC95). En d’autres termes, l’activa-
tion de l’accord bilatéral n’entraîne ni augmen-
tation du déficit public ni augmentation de la 
dette publique.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 22.07.2013
Rapporteur: M. Marc Hansen

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Marc Hansen):
24.01.2014 Désignation d’un rapporteur
28.01.2014 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.02.2014
Loi du 28 février 2014
Mémorial A: 2014, n°27, page 294

Accords aériens
6615 - Projet de loi portant approbation 
des Accords entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et certains pays tiers con-
cernant les transports aériens
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver cinq accords aériens bilatéraux entre le 
Luxembourg et les pays du Cap-Vert, des Émi-
rats arabes unis, du Gabon, du Tadjikistan et de 
la République du Congo. Les accords sous ru-
brique font suite à toute une série d’accords si-
milaires conclus entre le Luxembourg et des 
pays tiers dans le passé.

Les accords qui font l’objet du présent projet 
de loi ont été conclus en suivant, en règle gé-
nérale, les recommandations respectives de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internatio-
nale (OACI) et de la Conférence Européenne 
de l’Aviation Civile (CEAC), tout en s’inspirant 
d’un modèle d’accord-type en la matière, uti-
lisé par les membres de l’OACI. Après ratifica-
tion, les accords seront enregistrés auprès de 
l’OACI. Les États avec lesquels ces accords ont 
été conclus sont membres de l’OACI.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 17.09.2013
Rapportrice: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
16.12.2013 Désignation d’un rapporteur
20.01.2014 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.02.2014
Loi du 10 mars 2014
Mémorial A: 2014, n°36, page 426

26.06.2013 Continuation des travaux parlementaires
03.07.2013 Continuation des travaux
08.01.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
22.01.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.02.2014
Loi du 10 mars 2014
Mémorial A: 2014, n°37, page 472

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter



 M. le Président.- Ee schéine gudde Mëtten.

Ech wollt direkt d’Regierung froen, ob se eng 
Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, dat ass net de Fall. Merci.

 M. le Président.- Ech soen dem Statsmi-
nister Merci an ech géif dann zu engem méi 
trauregen Ulass iwwergoen.

1. Hommage à la mémoire de M. 
Henri Ackermann, Député hono-
raire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech hunn déi traureg Flicht, Iech den 
Doud vun eisem fréiere Kolleeg, dem Här Hary 
Ackermann, matzedeelen, deen den 23. Januar 
am Alter vun 91 Joer vun eis gaangen ass.

Den Hary Ackermann ass 1922 am Gronn op 
d’Welt komm a seng Kandheet huet hien op 
der Polvermillen verbruecht. Hien huet där Ge-
neratioun vu Lëtzebuerger ugehéiert, déi an 
hire jonke Joren Deportatioun, Arbeitsdienst an 
Zwangsrekrutéierung matgemaach hunn an 
doduerch e Liewe laang sollte geprägt bleiwen. 
Den Hary Ackermann gouf 1941 zwangsrekru-
téiert, an nodeems hie konnt desertéieren - also 
Neen zum Fändel vum Okkupant gesot huet -, 
huet hie sech misse bis zur Befreiung zu Lëtze-
buerg verstoppen.

Nom Krich ass hie bei d’Eisebunn schaffe 
gaangen. Hie war e passionéierten a flicht-
bewossten Eisebunner, dee Personaldelegéierte 
vun 1950 bis 1977 an an därselwechter Zäit 
Member vun der Zentraldelegatioun vun der 
CFL war. Den Hary war vun 1949 u Member 
vum Comité de l’Entraide médicale des CFL a 
war e ganz engagéierte Gewerkschaftler beim 
Landesverband, an deem hien iwwer 65 Joer 
laang Member an och Vizepresident war. Den 
Hary Ackermann huet duerch säin Engagement 
a säi léiwen an oppene Genre, einfache Genre, 
dem Landesverband vill néi Membere bruecht.

Den Hary war awer net nëmmen am gewerk-
schaftleche Beräich aktiv, mä hien huet, wéi 
esou munch Gewerkschaftler, de Wee an d’Po-
litik fonnt an hie war un der Säit vun der LSAP 
aktiv.

Hien ass ganz séier aktiv an der Partei ginn, an 
dëst ganz besonnesch um Gemengenniveau, 
wou hien 1952 d’LSAP-Sektioun Polvermillen 
gegrënnt huet an dës och bis 1995 geleet huet. 
1968 ass hie fir d’Éischt an de Stater Gemenge-
rot gewielt ginn an ass ëmmer erëmgewielt 
ginn, bis hie sech 1992 aus Altersgrënn aus der 
Gemengepolitik zréckgezunn huet.

Hien huet sech um Niveau vun der Gemenge-
politik ganz staark fir déi einfach Leit agesat a 
villes um Plang vun der Sozialpolitik geleescht, 
déi him ëmmer ganz staark um Häerz louch. 
Duerch säin onerlässlechen Asaz fir säi Quartier 
ass hie während senge laange Joren am Ge-
mengerot vun der Stad Lëtzebuerg den 
„heemleche Buergermeeschter vun Hamm“ 
genannt ginn.

Den Hary Ackermann war am Verwaltungsrot 
vun den Altersheimer vun Hamm a Pafendall, 
vun 1971 bis 1979 war hien am Verwaltungs-
rot vun der CFL an hie war 25 Joer laang Mem-
ber an der Privatbeamtekummer, dovun zéng 
am Comité.

Eng éischte Kéier war hie vun Abrëll bis Mee 
1979 Member vun eiser Chamber, wéi hien de 
Jean Gremling ersat huet. Bei de Chamber-
wahle vun 1984 ass hien dunn als Deputéierte 
gewielt ginn. Bis 1994, also eelef Joer laang, 
war hien Zentrumsdeputéierte vun der LSAP an 
huet an de parlamentaresche Kommissiounen 
an de Beräicher vun der Transportpolitik, dem 
Sport an den Travaux publics wäertvoll Aar-
becht geleescht.

Den Hary Ackermann war e buedemstännege 
Mënsch, hien huet ni vergiess, wou hien hier-
komm ass an hat och als Deputéierten ëmmer 
en oppent Ouer fir de klenge Mann.

Den Hary war ëmmer do ze fannen, wou Leit 
sech versammelt hunn - och eppes, wat haut 
nach fir den Deputéierte wichteg an noutwen-
deg ass.

Ville vun eis, a besonnesch an der Sportswelt, 
ass den Hary Ackermann awer och e Begrëff als 
begeeschterten a gudde Coureur. De Vëlo war 
bis an den héijen Alter en Deel vun him.

1936 huet alles ugefaangen, wéi hie fir d’Union 
Bouneweg gefuer ass. 1940 war hie Lan-
desmeeschter an der Kategorie „débutants“. 
1947 huet hien un dem Tour de Suisse souwéi 

un der Weltmeeschterschaft zu Reims deelge-
holl. An dëse Joren ass hien och den Tour de 
France matgefuer. Den Hary war en onermidd-
leche Verfechter vum Bau vun engem Velo-
drom zu Lëtzebuerg.

Senger Famill wëll ech am Numm vun der 
Chamber eist déift Matgefill an eis éierlech 
Sympathie ausdrécken. Den Hary war en ein-
fachen, bescheidene Mënsch an esou ass hien 
och vun eis gaangen.

Ech géif Iech bieden, eng Minutt opzestoen, fir 
dem Hary ze gedenken.

(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

2. Communications
Ech géif gär folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber maachen:

1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro dé-
poséiert.

2) Folgende Projet a folgenden Ännerungsvir-
schlag vum Chambersreglement goufen an der 
Administration parlementaire déposéiert: den 
29. Januar vum Finanzminister de Projet de loi 
6649, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Publicité foncière en matière de copropriété; 
den 30. Januar vun den Hären Alex Bodry, Eu-
gène Berger, ech selwer, vun der Madame Vi-
viane Loschetter a vum Här Claude Wiseler den 
Ännerungsvirschlag vum Chambersreglement 
6650 iwwert d’Zesummesetzung vun der SREL-
Kontrollkommissioun.

3) Den 31. Januar hunn Éducateuren d’Peti-
tioun N°328 fir d’Solidaritéit mat hirem Beruff 
eragereecht.

4) Esou wéi dat am Chambersreglement virge-
sinn ass, wollt ech da folgend Kommunikatioun 
un d’Chamber maachen:

Den 23. Januar 2014 huet de Statsminister 
matgedeelt, dass nom Départ vum Här Albert 
Hansen e Poste vu Conseiller d’État vakant ginn 
ass.

Esou wéi et festgehalen ass am Gesetz vum 12. 
Juli 1996 iwwert de Statsrot souwéi an den Ar-
tikelen 115 bis 117 vum Chambersreglement, 

ass d’Chamber dozou opgeruff, eng Lëscht vun 
dräi Kandidate fir de Poste vum Conseiller 
d’État opzestellen.

Interessente kënnen hir Kandidatur per Bréif un 
de Chamberspresident riichten, an dat bis 
spéitstens de 5. Mäerz vun dësem Joer. Den 
Datum vum Poststempel zielt.

Mat der Kandidatur ass e Liewenslaf eranze-
reechen an all déi aner Konditiounen, déi am 
schrëftlech verëffentlechte Communiqué fest-
gehale sinn, sinn ze respektéieren. De generelle 
Profil vun engem Conseiller d’État ass um Site 
vum Conseil d’État nozeliesen. De Conseil 
d’État huet och e speziellen, e spezifesche Profil 
opgestallt, wou e seng Virléift fir e Kandidat 
matgedeelt huet, deen e komplette Studien-
zyklus iwwert d’Ekonomie nozeweisen huet. Et 
ass selbstverständlech, dass et d’Prärogativ ass 
vum Chambersplenum, fir déi dräi Kandidaten, 
déi dem Grand-Duc virgeschloe ginn, ze deter-
minéieren.

Ech wollt Iech och bei dëser Geleeënheet drun 
erënneren, dass all Deputéierten d’Recht huet, 
innerhalb vun deene festgesatene Fristen een 
oder e puer Kandidaten ze proposéieren. An 
deem Fall ass eng Pièce bäizeleeën, déi d’Aver-
ständnis vum Kandidat noweist. Wéi gesot, den 
Avis officiel gëtt muer an der geschriwwener 
Press verëffentlecht.

Communications du Président - séance pu-
blique du 4 février 2014
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Le projet de loi et la proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre des Députés 
suivants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire:

6649 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle 4 de la loi modifiée du 19 mars 1988 sur la 
publicité foncière en matière de copropriété
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Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 29.01.2014

6650 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés relative à la composi-
tion de la Commission de Contrôle parlementaire 
du Service de Renseignement de l’État

Dépôt: MM. Alex Bodry, Député; Eugène Berger, 
Député; Mars Di Bartolomeo, Député; Mme Vi-
viane Loschetter, Députée, M. Claude Wiseler, Dé-
puté, le 30.01.2014

3) La pétition n°328 pour la solidarité avec l’Édu-
cation a été introduite en date du 31 janvier 
2014 par des éducateurs.

4) Le 23 janvier 2014, le Premier Ministre a in-
formé le Président de la Chambre des Députés 
qu’à la suite du départ du conseiller d’État Albert 
Hansen, il y a lieu de pourvoir à son remplace-
ment.

Conformément à la loi du 12 juillet 1996 portant 
réforme du Conseil d’État et aux dispositions des 
articles 115 à 117 de son Règlement interne, la 
Chambre des Députés sera appelée à établir une 
liste de trois candidats pour le poste de conseiller 
d’État.

Les personnes intéressées peuvent adresser une 
candidature par simple lettre au Président de la 
Chambre des Députés, 23, rue du Marché-aux-
Herbes, L-1728 Luxembourg, jusqu’au 5 mars 
2014, l’estampille de la poste faisant foi.

Les candidatures doivent être accompagnées de 
notices biographiques et de toutes pièces utiles in-
diquant que les conditions prévues par la législa-
tion applicable sont remplies, à savoir:

1) être de nationalité luxembourgeoise (copie de 
la carte d’identité);

2) jouir des droits civils et politiques (extrait du 
casier judiciaire et certificat d’inscription aux listes 
électorales);

3) résider au Grand-Duché (certificat de rési-
dence);

4) être âgé de trente ans accomplis (extrait de 
l’acte de naissance).

Un profil général et un profil spécifique du candi-
dat pour le mandat à pourvoir ont été établis par 
le Conseil d’État. Le détail du profil général est 
disponible sur le site Internet du Conseil d’État 
(www.conseil-etat.public.lu) dans la rubrique 
«composition». Quant au profil spécifique, le 
Conseil d’État exprime une préférence pour un 
candidat disposant d’une formation d’un cycle 
universitaire de quatre années en économie.

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Changements de composition 
des commissions parlementaires
Da wollt ech Iech eng Rei vu Changementer an 
der Kompositioun vun de Chamberskommis-
sioune matdeelen.

Wat d’Zesummesetzung vun der Commission 
de la Santé, also vun der Gesondheetskommis-
sioun an der Sportskommissioun ugeet, ersetzt 
de Georges Engel d’Madame Tess Burton fir de 
Volet Santé a Sport, an an der Kommissioun 
vun der Famill an der Integratioun ersetzt 
d’Madame Tess Burton den Här Georges Engel.

Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen aversta-
nen.

Den Här Berger huet sech d’Wuert gefrot.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident.

Wann Der erlaabt, géif ech och nach vun der 
DP-Fraktioun aus zwou Ännerunge proposéie-
ren an de permanente Kommissiounen. Dat 
wieren: An der Institutiounskommissioun géif 
d’Madame Brasseur duerch d’Madame Joëlle 
Elvinger ersat ginn an an der Enseignement-su-
périeurs-Kommissioun géif d’Madame Brasseur 
duerch den Här Edy Mertens ersat ginn. Wann 
een dat och elo kéint hei mat aktéieren, da 
wiere mer frou.

 M. le Président.- Merci, Här Berger.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

4. Ordre du jour
Dann zu eisem Ordre du jour vun haut. An der 
Réunioun vum 30. Januar huet d’Presidente-
konferenz folgenden Ordre du jour virge-
schloen:

De Projet de loi 6544, eng Ofännerung vum 
Gesetz iwwert d’Aféierung vum Conseil Écono-
mique et Social, nom Basismodell; d’Proposi-
tion de loi 6589A, eng Ofännerung vum Gesetz 
iwwert d’Organisatioun vum Service de Rensei-
gnement de l’État, zesumme mat dem Ofänne-
rungsvirschlag vum Chambersreglement 6650, 
iwwert d’Zesummesetzung vun der SREL-Kon-
trollkommissioun; drëttens, den Ännerungsvir-
schlag vum Chambersreglement iwwert d’Rech-
ter vun de Sensibilités politiques a vun den De-
putéierten, nom Modell 1 - iwwregens dee 
viregte Projet och nom Modell 1; de Projet 
6596 iwwert d’Prêten un den internationale 
Währungsfong, nom Basismodell; an da 
schlussendlech als leschte Punkt de Projet de 
loi 6615 iwwer Accorden tëschent Lëtzebuerg 
an Drëttstaten am Beräich vum Fluchtransport, 
och nom Basismodell.

Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour aver-
stanen.

(Assentiment)
Dat ass de Fall, da soen ech Merci.

Mir fänken de Mëtten da mam Projet de loi 
6544 un, deen d’Ofännerung vum Gesetz 
iwwert d’Aféierung vum Conseil Économique 
et Social virgesäit. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell opgedeelt an ech géif direkt d’Wuert un 
den honorabele Rapporteur vum Projet ginn. 
Den honorabelen Här Alex Bodry huet d’Wuert.

5. 6544 - Projet de loi modifiant 
la loi modifiée du 21 mars 1966 
portant institution d’un Conseil 
Économique et Social
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle 

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, et ass e bëssen ze vill där Éier fir mech. 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
hei geet et bei dësem Projet de loi 6544 ëm 
eng kleng punktuell Modifikatioun vum orga-
nesche Gesetz vun ‘66 iwwert de Wirtschafts- a 
Sozialrot.

Bis haut ass d’Memberschaft am Wirtschafts- a 
Sozialrot ausschliesslech de Lëtzebuerger virbe-
halen. Dat soll sech an Zukunft änneren. De 
Gesetzesprojet, deen d’Regierung deponéiert 
huet, gesäit vir, dass d’Nationalitéitsklausel aus 
dem Gesetz vum 21. Mäerz ‘66 iwwert de Wirt-
schafts- a Sozialrot soll gestrach ginn. Dat ass 
deen eenzegen Artikel vun deem Gesetzes-
projet haut, dee mer diskutéieren.

E gouf nach ënnert der viregter Regierung vum 
deemolege Statsminister den 20. Februar 2013 
deponéiert. Dat, wat inhaltlech an deem Text 
steet, dat gëtt och gedeelt vun der Institu-
tiounskommissioun vun dëser Chamber, déi 
schonn an der leschter Legislaturperiod an an 
dëser Period iwwert dee gesetzleche Virschlag 
vun der Regierung diskutéiert huet. Och mir 
sinn der Meenung, dass déi Nationalitéitsklau-
sel, wéi se zënter der Kreatioun vum Wirt-
schafts- a Sozialrot bestanen huet, net méi soll 
bäibehale ginn. Am Kloertext heescht dat, dass 
mer der Meenung sinn, dass an Zukunft och 
Netlëtzebuerger an de Wirtschafts- a Sozialrot 
genannt kënne ginn. Dat Organ gëtt jo net 
gewielt, dat gëtt also op Propositioun hi vun 
der Regierung genannt.

Deen dote Schratt, mengen ech, gesinn ech e 
bëssen als eng weider Etapp an deene Versich, 
déi gemaach si ginn iwwert déi lescht Joren, 
déi sécher jo och nach net ofgeschloss sinn, fir 
de Pays réel an de Pays légal beieneenzeféie-
ren.

Mir wëssen alleguerten, dass eis Ekonomie, 
dass déi Leit, déi Betriber féieren, dass déi Leit, 
déi a Betriber schaffen, zu engem gudden Deel 
net Lëtzebuerger sinn. Lëtzebuerg ass eng 
staark Ekonomie, ass eng oppen Ekonomie, an 
dat mécht sech natierlech och bemierkbar an 
der Zesummesetzung vum Salariat wéi och 
vum Patronat.
An och wann et elo fir d’Patronat net direkt 
Zuele gëtt, op déi ee kann zréckgräifen, gëtt et 
der natierlech fir d’Zesummesetzung vun der 
aktiver Bevëlkerung hei zu Lëtzebuerg, an et 
ass ëmmer erëm, mengen ech, wichteg, sech 
déi Zuelen nach eng Kéier virun Aen ze féieren. 
Zu Lëtzebuerg gëtt et eng 160.000 Grenzgän-
ger, also Leit, déi all Dag op Lëtzebuerg schaffe 

kommen an dann erëm eng Kéier a Frankräich, 
an d’Belsch an an Däitschland zréckfueren, an 
doriwwer eraus Zéngdausende vu Leit, Netlët-
zebuerger, déi hei eng Heemecht fonnt hunn 
an déi hei net nëmme wunnen, mä och hei 
schaffen.
Wann een déi Zuele kuckt, da kënnt een, wann 
een d’Fonction publique matarechent, op e 
Prozentsaz vun déck iwwer 60%, gutt 60% vun 
der aktiver Bevëlkerung insgesamt, déi Netlët-
zebuerger sinn. A wann een nëmmen de Pri-
vatsecteur kuckt, da sinn et méi wéi dräi Véie-
rel. Méi wéi dräi Véierel vun der aktiver Bevël-
kerung am Privatsecteur hei zu Lëtzebuerg sinn 
Netlëtzebuerger.

Dofir schéngt et eis, mengen ech, eng Selbst-
verständlechkeet ze sinn, dass, wéi dat scho bei 
de Chambres professionnelles geschitt ass - do 
ass déi Reform scho gemaach ginn -, dass een 
och eng Ouverture mécht op Netlëtzebuerger 
hin, wat d’Zesummesetzung vum Wirtschafts- 
a Sozialrot ugeet. An dofir, mengen ech, war et 
och an der Kommissioun esou, dass mer keng 
länger Diskussiounen iwwert deen dote Prinzip 
haten. Jiddweree war sech eens, dass mer deen 
dote Schratt onbedéngt hu misse maachen. Et 
ass och esou, dass am Virfeld och de Wirt-
schafts- a Sozialrot selwer - net eestëmmeg, mä 
mat grousser Majoritéit - der Meenung war, 
dass e soll opgemaach ginn zumindest fir EU-
Bierger.

Déi viregt Regierung ass e Schratt méi wäit 
gaangen a se huet all Nationalitéitsklausel 
erausgeholl. Also och Netlëtzebuerger aus Net-
EU-State kënnen an dee Wirtschafts- a Sozialrot 
genannt ginn. Net anescht ass et och mat de 
Chambres professionnelles schonn haut.

Dat ass, mengen ech, e Schratt, dee begréisst 
ginn ass vum Statsrot, dee begréisst ginn ass 
vun der grousser Majoritéit vun de Beruffs-
chamberen, déi konsultéiert gi si respektiv déi 
en Avis ginn hunn, mat enger merklecher Aus-
nahm allerdéngs - dat muss een hei och ervir-
hiewen -, dat ass d’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics. Déi huet Reserven 
ugemellt, fir de Krees méi wäit opzemaache 
wéi fir d’EU-Bierger. Si huet sech also dergéint 
ausgeschwat, dass Net-EU-Bierger kéinte Mem-
ber vum Wirtschafts- a Sozialrot ginn.

Mir waren an der Kommissioun dann awer der 
Meenung, dass et kee Sënn mécht, déi doten 
Distinctioun ze maachen, dass einfach déi so-
zial Realitéit um Terrain an de Betriber eng aner 
ass, a mir solle keng weider Kategorië vu Lëtze-
buerger/Netlëtzebuerger hei aféieren op deem 
dote Plang. Dofir also si mer wéi d’Regierung 
der Meenung, dass ee soll déi Bedingung vun 
der Lëtzebuerger Nationalitéit einfach aus dem 
Gesetz vum Wirtschafts- a Sozialrot sträichen.

Et huet sech dann an den Avisen eng Diskus-
sioun entwéckelt ronderëm d’Fro, wat fir eng 
Répercussiounen dat Sträiche vun deem Arti-
kel 10 hätt op Leit, déi beim Wirtschafts- a So-
zialrot schaffen, déi also net elo genannte 
Membere si vun deem Wirtschafts- a Sozialrot, 
déi eigentlech zum Staff gehéiere vum Wirt-
schafts- a Sozialrot.

An do schéngt et eis relativ kloer ze sinn, an déi 
Meenung gëtt och gedeelt vun den zoustän-
nege Regierungsstellen, dass opgrond vun ane-
ren Texter aus der Fonction publique op där 
enger Säit, engem Gesetz vun, mengen ech, 
2005 an engem Règlement grand-ducal vun 
2010 sech eigentlech Folgendes ergëtt: dass 
och an Zukunft de Generalsekretär/ d’Ge-
neralsekretärin vum Wirtschafts- a Sozialrot 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit muss hunn, net 
opgrond vum Gesetz iwwert de Wirtschafts- a 
Sozialrot, mä opgrond vun allgemengen Tex-
ter, déi d’Fonction publique betreffen, well dee 
Posten do an der Nomenclature vun de Graden 
an der Fonction publique am Grad 17 age-
stuuft ass. Dat fält ënnert d’Definitioun vun 
deenen héije Posten, déi censéiert sinn, eng 
Parzell vun der Souveraineté publique 
auszeüben an dofir also de Lëtzebuerger virbe-
hale sinn.

All déi aner Leit, déi zur Verwaltung vum Wirt-
schafts- a Sozialrot gehéieren, mussen an Zu-
kunft net Lëtzebuerger sinn. Dat kënnen also 
och Netlëtzebuerger sinn. Dat ergëtt sech, wéi 
gesot, aus enger juristescher Analys, déi mer 
gemaach hunn an déi och vun anere Stelle 
confirméiert ginn ass.

D’Kommissioun selwer hat en Amendement 
formuléiert, well si wollt déi Fro oder déi 
Méiglechkeet vun enger Révocatioun vun 
deem engen oder anere Member vum Wirt-
schafts- a Sozialrot op Initiativ vun der Re-
gierung aféieren. Et ass bis elo eigentlech net 
an deem Mooss virgesinn.

Deen Amendement ass kritesch aviséiert gi 
vum Statsrot, huet och am Wirtschafts- a 
Sozial rot selwer zu Interrogatioune gefouert, 
wat d’Absichte vun der Chamber waren. A 
schlussendlech si mir och der Meenung, dass 
den Text, wéi mer e formuléiert hunn, eigent-
lech misst nach komplettéiert ginn, wann een e 
wéilt an d’Gesetz integréieren. Mir hunn awer 
décidéiert schlussendlech, déi Iddi vun deem 
Amendement falen ze loossen, wat déi Fro vun 
der Révocatioun vu Membere vum Wirtschafts- 
a Sozialrot ugeet.

Et bleift awer - an do schwätzen ech och am 
Numm vun der Kommissioun -, dass mer der 
Usiicht sinn, dass, wann een den Text vun 1966 
kuckt, awer eng ganz Rëtsch vu Zones d’ombre 
an deem Text dra sinn, Onprezisiounen dra 
sinn. Dofir schéngt et fir eis wichteg ze sinn, 
dass d’Regierung, Här Statsminister, kéint op 
de Wee goen, fir eng Kéier en Toilettage vun 
deem Text vu ‘66 iwwert de Wirtschafts- a So-
zialrot ze maachen, well do notamment déi 
ganz Fro vun der Nominatiounsprozedur relativ 
nebulös ass.

Do gi Propose gemaach. Et weess een net esou 
richteg, wat fir eng Instanz der Regierung Pro-
pose mécht, fir d’Vertrieder vun der Patro-
natssäit an d’Vertrieder vun der Gewerkschafts-
säit ze nominéieren. An op där anerer Säit ass 
och net kloer, opgrond vu wat fir engem Kräf-
teverhältnis déi eenzel Vertrieder do bestëmmt 
ginn. Dat schéngt bis elo ëmmer am Kader vun 
engem Arrangement geschitt ze sinn.

D’Fro stellt sech, wann eng Kéier déi concer-
néiert Parteie sech net kënnen arrangéieren, 
wie se da vusäite vun der Patronatssäit respek-
tiv vun de Salariatsgewerkschaften dohinner 
delegéieren. Da gëtt et schwiereg, dann aus 
där Situatioun do erauszekommen. Dofir si mer 
der Meenung, dass d’Regierung gutt berode 
wär, deen Text nach eng Kéier nozekucken an 
do eng Rei vu Clarificatiounen an dee Gesetzes-
text eranzebréngen.

E lescht Wuert dann nach: De Wirtschafts- a 
Sozialrot, deen huet ee vläicht an deene leschte 
Jore manner héieren. Mir wëssen, dass och Pro-
blemer bestanen hu vun Zesummenaarbecht 
an deem Wirtschafts- a Sozialrot, fir sech kën-
nen op gemeinsam Avisen ze eenegen. Ech ka 
mech awer nach zumindest un déi Zäit erënne-
ren, wou déi jährlech Avise vum Wirtschafts- a 
Sozialrot zur allgemenger Wirtschafts- a Sozial-
situatioun vu Lëtzebuerg, wou och thematesch 
Avisen, déi de Statsrot gemaach huet, wierk-
lech hei Gehéier fonnt hunn, diskutéiert gi sinn 
an heiansdo souguer d’Grondlag duergestallt 
hu fir eenzel Gesetzesreformen, déi dono ge-
maach si ginn.

Ech, an ech mengen, déi ganz Kommissioun 
géif sech wënschen, dass déi doten Zäite géi-
fen zréckkommen an dass och iwwert de Wirt-
schafts- a Sozialrot - wat wierklech en Instru-
ment vum Sozialdialog war, ier mer hei vun 
enger regelrechter Tripartite eréischt Mëtt de 
70er Jore geschwat hunn - dat Instrument vum 
Sozialdialog erëm eng Kéier kéint voll zur 
Geltung kommen.

An deem Sënn géif ech Iech bieden am Numm 
vun der Kommissioun, dëse Gesetzesprojet 
esou wéi e proposéiert ass ze stëmmen.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Rap-
porteur. Et hu sech bis elo ageschriwwen: den 
Här Gloden, d’Madame Brasseur, den Här Adam 
an den Här Reding. D’Wuert huet elo deen 
éischten ageschriwwene Riedner, den Här Glo-
den.

Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt fir 
d’Éischt dem Alex Bodry Merci soe fir säi 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. De Wirt-
schafts- a Sozialrot huet den 22. Januar 2013 
duerch en unanimë Vote dofir plädéiert, d’Na-
tionalitéitsklausel ze sträichen an d’Member-
schaft vun dësem Rot op déi europäesch Mat-
bierger auszeweiden. De Jean-Claude Juncker 
huet ganz séier op déi Demande reagéiert, 
andeems en den 20. Februar 2013 d’Gesetzes-
virlag, déi haut zum Vote steet, hei an der 
Chamber abruecht huet. Jo, en ass souguer 
nach e Schratt méi wäit gaangen: Net nëm-
men EU-Bierger sollte kënnen an deem Gre-
mium sëtzen, mä och Net-EU-Bierger. Do-
robber verweist och de Statsrot a sengem Avis 
vum 22. Mäerz 2013.

Firwat soll een zu dësem Moment de Conseil 
Économique et Social opmaache fir Netlëtze-
buerger? Dozou wëll ech kuerz op den histore-
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sche Kontext vun der Grënnung vun dësem 
Rot agoen, well och zu deem Ament d’Fro vun 
der Nationalitéit vun de Memberen diskutéiert 
gouf. Net am initiale Projet, wéi e vun der dee-
moleger Regierung abruecht ginn ass, mä an 
der Kommissioun vun der Chamber, déi sech 
mat der Schafung vun dësem Rot beschäftegt 
huet, ass déi Fro opkomm.

Dozou sot den Här Hengel, Deputéierten a 
Member vun der LSAP: „Et war vergiess ginn, 
an den Här Mosar huet drop higewisen, dass 
een an deene verschiddene Gruppen nëmme 
Member vum Conseil ka ginn, wann ee Lëtze-
buerger ass. Et ass e Fait, dass de Conseil insti-
tutionaliséiert gëtt. D’europäesch Integratioun 
geet weider. Mä et ass awer och e Fait, dass an 
anere Länner mat ähnlechen Institutiounen 
d’Lëtzebuerger oder aner Auslänner net dra 
kënne kommen.“ An duerfir huet d’Kommis-
sioun deemools proposéiert, den Artikel 10 an 
d’Gesetz anzeschreiwen, deen zënterhier um 
Fong net geännert gouf.

U sech hätt een deemools scho kënne vun dë-
sem Artikel ofgesinn, a vun der demografe-
scher Zesummesetzung vun eisem Land war 
d’Wahrscheinlechkeet kleng, dass Netlëtze-
buerger hire Wee an dëse Rot géife fannen. 
Vun den 334.790 Leit, déi hei am Land déizäit 
gelieft hunn, haten 278.057 Persounen déi lët-
zebuergesch Nationalitéit, wat méi wéi 83% 
vun där deemoleger lokaler Populatioun ausge-
maach huet.

Hautzudaags stellt sech d’Situatioun anescht 
duer, an dat steet och kloer an däitlech am Ex-
posé des motifs vum initiale Projet. Mir begréis-
sen duerfir, dass mer duerch dës Gesetzesofän-
nerung enger Doléance vum Comité Écono-
mique et Social kënne Rechnung droen. Dat 
hei ass e Beweis dofir, dass mir och den Netlët-
zebuerger d’Méiglechkeet ginn, sech zu de 
groussen Erausfuerderunge vun eisem Land an 
eiser Gesellschaft ze äusseren.

Erlaabt mer och nach e puer méi allgemeng Ob-
servatiounen: Wéi Dir all wësst, datéiert dës Ins-
titutioun vun 1966. Deemools huet et schonn 
eng jett Jore gebraucht, ier dës Institutioun den 
Dag konnt erblécksen. Dat Blockdenken - oder 
sollt ech soen: „Blockade-Denken“? - vu Salariat 
a Patronat huet deemools schonn zu Verzöge-
runge gefouert. Hautzudaags dierft dat eesäi-
tegt Denke jo net méi esou zum Droe kommen, 
soudass mer gespaant sinn op den dësjähregen 
Avis vum Rot zu der wirtschaftlecher, sozialer a 
finanzieller Entwécklung zu Lëtzebuerg, sou wéi 
dat am Gesetz virgesinn ass.

Ech hunn elo grad vun der wirtschaftlecher, so-
zialer a finanzieller Evolutioun geschwat. Feelt 
do net eng Komponent, Dir Dammen an Dir 
Hären? Misst een net och eis Ëmwelt do mat-
abezéien? Misst dat Gremium net och mat de 
Représentantë vum ekologesche Bord gespéckt 
ginn?

Ech wëll hei net d’Paternitéit vun dëser Iddi 
reklaméieren. Ech verweisen diesbezüglech op 
eng Proposition de loi vun den Häre Gira a Gar-
cia vun 2002, déi d’Ofschafung vum Conseil 
Économique et Social verlaangt hunn an d’At-
tributioun vu senge Missiounen un en „Conseil 
supérieur du développement durable“ virge-
schloen hunn.

Eng Fro also un dës Regierung: Gedenkt si, 
sech dëser Iwwerleeung unzeschléissen? Misst 
een déi zwee Gremien net zesummeschléissen? 
Domat géifen dann d’Kräfte gebündelt ginn. 
Vläicht hätt dat jo och e positiven Impakt, och 
wann nëmmen e klengen, op eise Statsbudget!

Ech wëll dann och drun erënneren, dass no-
tamment a Frankräich den „Conseil écono-
mique et social“ 2008 an en „Conseil écono-
mique, social et environnemental“ ëmgewan-
delt ginn ass. Ech wier also frou, wann dës 
Iwwerleeungen an eng méi generell Iwweraar-
bechtung vun der Gesetzgebung vum Conseil 
Économique et Social kéinte mat afléissen.

Niewent enger méi fundamentaler Iwweraar-
bechtung vun dësem Gesetz bleiwen och De-
tailfroen ze klären. D’Fro no der Nominatioun 
vun den eenzelne Memberen an hirer Révoca-
tioun ass jo och an der Kommissioun zur 
Sprooch komm. Laut Gesetz besteet de Rot aus 
39 effektive Memberen an aus genausou ville 
Suppléanten, wouvu jeeweils 18 Patronatsver-
trieder an 18 Salariatsvertrieder, déi da vun de 
representatiivste professionellen Organisa-
tioune proposéiert ginn.

Laut Règlement grand-ducal sinn op Patro-
natssäit 13 Vertrieder vun de Betriber derbäi, 
zwee Fräiberuffler an dräi Représentantë vu 
Landwirtschaft respektiv Wäibau. Op Sala-
riatssäit geet Rieds vu 14 Salariéen aus dem Pri-
vatsecteur a véier aus dem ëffentleche Secteur.

Ech wier frou, gewuer ze ginn, wien dann an 
deene Fäll déi representatiivst Organisatioune 
sinn. U wéi enge Kritäre gëtt dat festgemaach?

Et däerf een och net vergiessen, dass d’Krea-
tioun vun dësem Rot zum Zil hat an huet, eng 
méi large demokratesch Participatioun ze er-
méiglechen, mä dass dëse Rot u sech der Re-
gierung mat Rot an Dot zur Säit steet. Vu dass 
d’Regierung d’Vertrieder ze nennen huet, misst 
et och der Regierung gestatt sinn, se ofze-
bestellen a bestëmmte Fäll. Dozou wier ech 
frou, d’Iwwerleeungen och vun der Regierung 
ze héieren.

Och finanziell gesinn, géif ech de Premier 
froen, wat de Conseil Économique et Social en 
termes de coûts duerstellt. Wier et do 
méiglech, eng detailléiert Opstellung ze kréie 
säit 2004?

Heimat ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun a soe Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Gloden. 
Als Nächst huet d’Madame Brasseur d’Wuert.

 Mme Anne Brasseur (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech hu véier kuerz 
Punkten zu dësem Projet de loi, dee mer elo 
diskutéieren: Deen éischten, an de Rapporteur 
huet dat schonn ervirgestrach, geet op d’Initia-
tiv vum Conseil Économique et Social zréck, 
wat och eng richteg Initiativ wor. Well, wéi 
kann ee wëlle representativ si fir déi, déi zu Lët-
zebuerg schaffen, oder déi, déi Patron sinn, 
wann d’Zuelen net méi stëmmen? Representa-
tiv si se nämlech net, wann nëmme Lëtzebuer-
ger dra sinn, well deene leschte Statistiken no 
si manner wéi 30% Lëtzebuerger, an da wiere 
70% ausgeschloss gewiescht. Wa mer den Dia-
log also wëllen an e representatiivt Organ wëlle 
schafen, da muss natierlech jiddwereen dozou 
Accès hunn!

Ech wëll och den Auteure vum Projet de loi, 
der viregter Regierung, félicitéieren, dass se net 
nëmmen dat fir EU-Bierger opgemaach hunn, 
esou wéi de Conseil Économique et Social dat 
gefrot huet, mä fir all Bierger, déi d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit net hunn.

Deen zweete Punkt ass dee vum Sozialdialog. 
Leider huet et an deene leschte Jore méi wéi 
gehappert um Sozialdialog, an och de Conseil 
Économique et Social huet net méi fonction-
néiert, an dat ass jo och ervirgestrach gi vu 
menge Virriedner.

Dat ass méi wéi ze bedaueren! Besonnesch an 
dëser schwiereger Zäit ass et méi wichteg wéi 
jee, dass jiddweree seng Responsabilitéit hëlt, 
fir erëm zum Sozialdialog ze fannen. A fir en 
Dialog muss een natierlech zu zwee sinn; mat 
sech selwer kann een net schwätzen. Et soll een 
och net iwwert deen anere schwätzen, mä mat 
deem anere schwätzen. Ech géif mer wën-
schen, dass, wa mer dat Gesetz elo gestëmmt 
hunn, deen Dialog, deen ons awer gekenn-
zeechent huet, erëm ugekuerbelt gëtt, an 
deem souwuel d’Patronat wéi d’Salariat Res-
ponsabilitéiten hunn, mä och d’Regierung.

Deen drëtte Punkt, do wenden ech mech un 
de Rapporteur, den Här Bodry, fir him ze félici-
téiere fir säi Rapport, mä awer och fir em Merci 
ze soe fir déi Aart a Weis, wéi en ons Institu-
tiounskommissioun leet, wat en exzellent 
mécht . Den Här Meyers, dee jo déi Charge net 
méi wollt weiderféieren, huet awer e gudde 
Successeur am Här Bodry fonnt. Dofir, Här Bo-
dry, e grousse Merci an all ons Félicitatiounen!

An de véierte Punkt ass deen, dass ech wëll den 
Accord vun der DP-Fraktioun ginn, mä, Dir 
Dammen an Dir Hären, genee wéi meng Vir-
ried ner wëll ech awer soen, dass dat hei nëm-
men eng kleng Etapp ass an dass dat Gesetz 
erëm op de Métier geholl muss ginn, fir all déi 
Ongereimtheeten, déi drastinn, ze kucken - dat 
ass deen éischte Punkt -, an deen zweete 
Punkt, och fir d’Ausriichtung vum Conseil Éco-
nomique et Social ze kucken an ob een do net 
Recoupementer kéint maachen. An do ass 
d’Regierung gefuerdert. Mä ech si sécher, dass 
d’Regierung ons dann, no engem Temps de ré-
flexion, no Konsultatioun mat alle Concernéier-
ten, e kohärenten Text wäert op den Dësch 
leeën.

Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Brasseur. Als Nächsten huet den Här Adam 
d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn 
et jo hei mat engem kuerze Gesetz ze dinn. Ech 
mengen, de Punkt: «Les membres effectifs et 

suppléants ainsi que le secrétaire général et le 
personnel du secrétariat doivent être de natio-
nalité luxembourgeoise.», dee gëtt gestrach. 
Dat war eppes, wouriwwer mer alleguerten eis 
eens waren. Et ass och alles schonn hei gesot 
ginn, dofir wëll ech et net nach widderhuelen.

Ech wëll fir d’Éischt emol dem Rapporteur 
Merci soen, dem Här Bodry, fir säi mëndlechen 
a säi schrëftleche Rapport, déi ganz exzellent 
an ausféierlech waren. En ass och op déi ver-
schidde Punkten agaangen, déi mer an der 
Kommissioun diskutéiert haten, zum Beispill, 
ob et néideg wier, fir och eppes anzeféieren, 
datt d’Regierung kéint e Member aus deem 
Wirtschafts- a Sozialrot révoquéieren. Mir hunn 
drop verzicht.

Mir soen als Gréng, dat war och gutt, fir do-
robber ze verzichten. Mir mengen och, datt et 
net onbedéngt dee gréisste Problem wier, fir e 
Member ze ersetzen. Dat geet jo och aus der 
Organisation interne am Fong geholl ervir, datt 
dee Conseil kann e Member och zréckberuffen.

Richteg ass awer, an dat ass och am Rapport 
ugeklongen, datt mer eis solle Gedanke maa-
chen iwwert déi Zesummesetzung vun deem 
Conseil. Ech sinn och ganz frou iwwert dem 
Här Gloden seng Interventioun, deen drun 
erënnert huet, datt een deem Rot och kéint 
nach eng ekologesch Komponent ginn. Dat ass 
bestëmmt derwäert ze diskutéieren.

Et ass awer nach ee Punkt, dee mer wichteg 
war, wéi ech mech hei befaasst hu mat der Ze-
summesetzung vun deem Wirtschafts- a Sozial-
rot. Mir maachen dee jo elo op, well mer soen, 
et ass eng Realitéit, datt bei eis am Land nun 
eemol einfach ganz vill Netlëtzebuerger, sief 
dat Frontalieren, sief dat Résidenten, schaffen 
an Aarbechtsplazen ubidden. Et ass awer bis 
elo nach keen, deen och festgestallt huet, datt 
bei eis am Land ganz vill Frae schaffen: méi wéi 
40% als Salariées; manner wéi 20% als Em-
ployeur.

Wann ee kuckt, wéi dee Wirtschafts- a Sozialrot 
sech zesummesetzt, da stellt ee fest, datt do 
awer wierklech ganz, ganz wéineg Fraen dra 
vertruede sinn. An ech mengen, wa mer 
iwwert déi Zesummesetzung diskutéieren an 
Zukunft, wéi et ugekënnegt ass, sollte mer eis 
och Gedanke maachen, ob dee groussen Deel 
vun de Fraen, déi bei eis am Land schaffen, vun 
deem dote Rot och richteg vertruede sinn.

Bon, dat gesot, bréngen ech natierlech och 
den Accord vun der grénger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi. An ech freeë mech op wei-
derféierend Diskussiounen an där heiter Ma-
tière.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Adam. Als leschte Riedner ass den Här Reding 
ageschriwwen.

 M. Roy Reding (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech muss widdersprie-
chen. Fir d’Éischt dem Här Adam: Mir sinn net 
alleguerten d’accord mat deem Projet. Dann 
der Madame Brasseur: Et geet net nëmmen ëm 
en Dialog. An dann dem Här Bodry: Et ass keng 
kleng Ännerung.

Mir als ADR ënnerschätze kengesweegs den 
Impakt an d’Importenz vun den Auslänner hei 
am Land, sief et, datt se hei wunnen, oder sief 
et, datt se heihinner schaffe kommen. Trotz-
deem ass deen heiten Text fir eis inakzeptabel, 
well et eng weider Ënnerhillegung ass vun eiser 
nationaler Souveränitéit…

(Brouhaha)
 Une voix.- Très bien!

 M. Roy Reding (ADR).- …an e Réckschrëtt 
fir d’Integratioun.

Ech erkläre mech:…

(Interruption)
De Conseil Économique et Social ass net en 
einfache Conseil consultatif. Et ass net einfach 
nëmmen en Organ, wat ëm seng Meenung 
gefrot gëtt. Et ass eng Institutioun, déi dem 
Premierminister ënnersteet. Déi Institutioun 
huet am Rahme vum europäeschen Traité eng 
Missioun „de négociation“ am Rahme vum 
„Dialogue social européen structuré“.

Wat ass den Dialogue social européen struc-
turé? Ech zitéieren do den Avis vun der Stats-
beamtegewerkschaft, oder -chamber besser 
gesot: Dat ass en «Mécanisme disposant de 
pouvoirs quasi législatifs et d’un statut quasi 
constitutionnel». Et ass also aus evidenten Ur-
saachen, datt mir eis net kënne bereet erklären, 
datt an esou engem Organ Netlëtzebuerger 
siégéieren.

Wa mer an déi dote Richtung virufueren, muss 
d’Fro sech stellen, wat fir eng Organer als 
nächst opgemaach ginn a wat als nächst opge-
maach gëtt. Mir wëssen, datt d’Wahlrecht fir 
d’Auslänner zur Debatt steet. Firwat net och 
d’Kompositioun vum Conseil d’État an esou 
weider? Duerfir si mir net bereet, en Organ, 
wat legislativ Pouvoiren huet a quasi konstitu-
tionell Pouvoiren huet, opzemaache fir Netlët-
zebuerger.

Et ass awer och e Réckschrëtt fir eis Integra-
tioun. A wat fir enger Sprooch wäert de Conseil 
Économique et Social muer délibéréieren, 
wann Netlëtzebuerger drasëtzen? Délibéréiert 
en op Däitsch, well et en däitsche Member 
gëtt? Délibéréiert en op Englesch, well et en 
englesche Member gëtt? Délibéréiert en op 
Franséisch, well et e franséische Member gëtt?

Ech mengen, wat einfach wichteg ass, ass, datt 
mer ee fir alle Mol verstinn - an dat ass d’Posi-
tioun vu menger Fraktioun -, datt eng wierk-
lech Integratioun hei am Land nëmme ka ge-
maach ginn duerch eng gemeinsam Sprooch.

Mir bewonneren ëmmer déi skandinavesch 
Länner mat hire PISA-Resultater an esou weider. 
Wat maachen déi? Wa jonk Auslänner an hiert 
Land kommen, léiere se d’Sprooch vum Land. 
Dat maachen och aner Länner, déi grouss 
Awanderungen hunn, déi Leit aus aller Häre 
Länner ophuelen.

Ech wëll einfach emol als Beispill d’Vereenegt 
Staten zitéieren, oder Israel: An Israel komme 
Leit aus Äthiopien, aus Russland, aus Frank-
räich. A wat ass dat Éischt, wat se maachen? Si 
léieren déi gemeinsam Nationalsprooch He-
bräesch. A genausou sollte mir onbedéngt op 
dee Wee goen an dat promouvéieren. Dat wier 
dee richtege Wee fir eng wierklech Integratioun 
vun den Auslänner.

A well duerfir dëst Gesetz an eisen Aen, beson-
nesch och ouni Sproocheklausel, en absolut 
falscht Signal gëtt, wäert meng Fraktioun der-
géint stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Domat wäre mer um 
Enn vun der Diskussioun ukomm. Ech géif dem 
Här Statsminister d’Wuert ginn, fir drop ze änt-
werten. Här Statsminister, Dir hutt d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Erlaabt mer fir 
d’Éischt, hei dierfen engem vun den Orateure 
vun haut de Mëtteg ze félicitéieren: der Ma-
dame Brasseur. D’Regierung wollt der Madame 
Brasseur och félicitéieren, déi d’lescht Woch 
Presidentin vun der Assemblée parlementaire 
vum Conseil de l’Europe gewielt ginn ass. Féli-
citatiounen am Numm vun der Regierung!

 Une voix.- Très bien!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wëll fir d’Éischt dem 
Här Bodry Merci soe fir säi schrëftlechen, och 
säi mëndleche Rapport, an awer och der Ma-
dame Adehm, well d’Madame Adehm wor 
éischte Rapporteur vun dësem Text, a well se 
elo och net méi an der Kommissioun sëtzt, 
huet se och déi Qualitéit net méi kënne weider-
féieren, an huet den Här Bodry och d’Capaci-
téit an d’Qualitéit iwwerholl, fir dëse Rapport 
och kënnen ze maachen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech wëll dem Här Gloden an och der 
Madame Brasseur an dem Här Adam Merci soe 
fir déi konstruktiv Wierder, déi se fonnt hunn, 
an och fir deen Débat, dee se froen iwwert den 
CES, deen och wichteg ass.

Dir hutt och virdru gesot - Här Gloden, huelt 
mer et net iwwel -, wat säit 2004 den CES all 
Joer kascht: Ech hunn dat net am Kapp. Ech 
kann Iech awer gären d’Kopie vum Budget 
ginn, deen och all Joer publizéiert ginn ass, 
wou dat drasteet. An da kann ech Iech dat och, 
wann Der insistéiert, ventiléieren. Mä wéi ge-
sot, si hunn eng Enveloppe globale an déi steet 
och am Budget, an déi wäert och an deem 
leschte Budget an och an deem nächste Bud-
get drastoen.

Den Här Bodry huet och eng Rëtsch vu Froe 
gestallt iwwert d’Kompositioun a wéi e fonc-
tionnéiert. Jo, mir sollen och doriwwer disku-
téieren. Mir sollen driwwer diskutéieren, wéi e 
composéiert ass, wéi d’Aarbecht gemaach gëtt, 
wéi se designéiert ginn. An do ass d’Regierung 



  www.chd.lu70

SÉANCE 7 MARDI, 4 FÉVRIER 2014

ganz bereet, zesumme mam Conseil Écono-
mique et Social a virun allem awer och mat der 
Chamber zesummen, déi Partner un en Dësch 
ze setzen, fir ze kucken, wéi mer do dat kënne 
maachen.

Den Här Bodry huet och eppes gesot, wat fir 
mech wichteg ass. En huet gesot, et ass „kleng“. 
Jo, mä et ass symbolesch! Dat ass dat, wat rich-
teg ass: Et ass symbolesch. Mir adaptéieren eis 
Gesetzgebung zur Gesellschaft.

An da muss ech Iech soen, dass ech hei vun 
engem aneren Orateur Saache gehéiert hunn! 
Ech weess net, ob e vum selwechten Text 
schwätzt, wann e schwätzt vu Clause linguis-
tique, dass elo op eng Kéier dann d’Sproo-
cheklausel wäert geännert ginn. Ech fannen dat 
net an deem Text! De Vertrieder vum ADR wäert 
seng Versioun hunn, well et steet net an eiser 
Versioun, dass en aneren Text muss gemaach 
ginn.

Hei gëtt gemaach, wéi wann de Conseil Écono-
mique et Social en Organe législatif wier. Ech 
wousst dat och net, dass den CES en Organe 
législatif wier, well da wäerten och d’Chambres 
professionnelles en Organe législatif sinn. An 
déi Leit wäerte jo dann och Texter maachen an 
en Avis hunn, déi bannend sinn.

Ech wousst dat alles net, Här President! Dofir 
sinn ech ëmmer iwwerrascht iwwert d’Wësse 
vum Maître Réideng.

Ech wollt och just insistéieren op dem Punkt, 
dass - Dir hutt et virdru gesot - eng Initiativ 
vum CES selwer kënnt...

(Interruption)

…vum CES selwer kënnt.

Also, ech géif an Ärer Plaz diskret sinn! Dir sidd 
amgaangen, hei an dësem Land…

(Interruption)

…eng Situatioun ze provozéieren, déi wierk-
lech net schéin ass - net schéin ass!

(Brouhaha général)

Dat ass Äre Fonds de commerce, dat ass Äre 
Fonds de commerce. Dir sidd amgaangen, Äert 
richtegt Gesiicht ze weisen. Dir sidd am-
gaangen, Äert richtegt Gesiicht ze weisen. Dir 
sidd amgaangen…

(Interruption)

Dir probéiert wierklech, ee géint deen aneren 
hei an dësem Land opzehetzen. Dir sot Saa-
chen, déi net an den Texter stinn. Da liest emol 
d’Texter, esou wéi et drasteet. Hei steet näischt 
vu Condition linguistique. Hei steet näischt…

 M. Roy Reding (ADR).- Eben! Eben!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Jo, mä Dir hätt gären… 

 M. le Président.- Wann ech gelift! Wann 
ech gelift!

(Interruption)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dir probéiert hei, Débaten ze provo-
zéieren, déi et net gëtt.

Ech wollt just soen, dass - an et ass dat, wat 
ech och wichteg fannen -, dat hei eng Initiativ 
vum CES selwer ass, déi jo kënnt. Et ass jo net, 
wéi wann elo de Législateur gären eppes mam 
Briecheisen imposéiert hätt, mä au contraire: 
Den CES huet eis selwer gefrot, ob esou eppes 
kéint gemaach ginn.

An ech soen och der viregter Regierung Merci, 
an dem Här Juncker, deen deemools dann och 
den Text déposéiert huet, Merci, fir och an déi 
Richtung ze goen!

A mir hu gesot, wann déi Clause do soll opge-
huewe ginn, da soll se och opgehuewe ginn. 
An et geet jo nach méi wäit: Am Rapport steet 
jo och dran, dass een déi Saach mam Secré-
taire général och eng Kéier misst diskutéieren, 
wéi et géif weidergoen.

Dowéinst, ech wëll dem Här Bodry, dem Här 
Gloden, der Madame Brasseur an dem Här 
Adam Merci soe fir hir Interventioun, fir hir 
konstruktiv Kritiken. Ech sinn och frou, wann 
eng grouss Majoritéit an dëser Chamber deen 
doten Text stëmmt. Ech si frou, dass Lëtze-
buerg och weiderkënnt a sech zu esou enger 
Gesellschaft och evoluéiert a mat hir identi-
fiéiert.

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Statsminister. Ech wëll just drun erënneren, 
dass mer hei nëmmen Deputéierter hunn a Re-
gierungsmemberen, weder Maîtren op där 
enger nach op där anerer Säit.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet 6544.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6544 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. De Vote ass lancéiert. 
D’Votes par procuration, déi sinn och ofge-
schloss. Fin du vote, wa jiddwereen ofge-
stëmmt huet. Dat ass de Fall.

De Projet 6544 ass mat 56 Jo-Stëmme bei 3 
Nee-Stëmmen ugeholl. Et hunn 59 Deputéier-
ter dru participéiert. Domat ass de Projet de loi 
ugeholl.

Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6544 est adopté par 57 voix pour et 3 voix 
contre.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker, Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par M. Félix Ei-
schen), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Claude Wiseler), Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel (par M. Roger Negri), Franz 
Fayot, Claude Haagen (par Mme Cécile Hem-
men), Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Marc Hansen, Alexander 
Krieps, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Eugène Berger);

MM. Claude Adam, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschet-
ter, M. Roberto Traversini et Mme Christiane 
Wickler;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.

Ass d’Chamber dermat d’accord, fir de Projet 
vum zweete verfassungsméissege Vote ze ent-
bannen?

(Assentiment)

 Une voix.- Neen!

 M. le Président.- Eng grouss Majoritéit 
seet Jo. Dann ass dat esou!

Mir géifen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen, zur Proposition de loi 6589A, 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Organi-
satioun vum Service de Renseignement, déi ze-
summe mam Ännerungsvirschlag vum Cham-
bersreglement 6650 iwwert d’Zesumme-
setzung vun der SREL-Kontrollkommissioun an 
enger Diskussioun behandelt gëtt. D’Diskus-
sioun gëtt nom Modell 1 geféiert. Bis elo sinn 
ageschriwwen: den Här Meyers, den Här 
Berger, d’Madame Loschetter, den Här Gibé-
ryen an den Här Urbany. An direkt huet de 
Rapporteur, den Här Alex Bodry, d’Wuert.

6. 6589A - Proposition de loi mo-
difiant l’article 14 de la loi modi-
fiée du 15 juin 2004 portant orga-
nisation du Service de Renseigne-
ment de l’État

6650 - Proposition de modification 
du Règlement de la Chambre des 
Députés relative à la composition 
de la Commission de Contrôle par-
lementaire du Service de Rensei-
gnement de l’État
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle sur la 
proposition de loi 6589A et rapport de la 
Commission du Règlement sur la proposi-
tion de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés 6650

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, bei dëser 
Proposition de loi an dëser Propositioun fir eist 
Chambersreglement ofzeänneren dréit et sech, 
wéi Der ganz richteg gesot hutt, ausschliess-
lech ëm d’Fro vun der Formulatioun vum Arti-

kel 14 vum Gesetz vun 2004 iwwert de Service 
de Renseignement respektiv d’Fro vun der Ze-
summesetzung vun der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun vum Service de Rensei-
gnement.
Dëst Gesetz an dës Reglementsännerung hunn 
eng gewëssen Drénglechkeet, well zënter dem 
Untrëtt vun der neier Chamber eigentlech déi 
Kontrollkommissioun net esou richteg hir Aar-
bechte konnt a wollt organiséieren, well duerch 
d’Bestëmmung vum fréiere Statsminister a res-
ponsabele Minister fir de Service de Renseigne-
ment als CSV-Fraktiounspresident sech e Pro-
blem gestallt huet, wat d’Zesummesetzung 
vun där Kommissioun do ugeet.
Ech mengen, op där enger Säit hu mer gesetz-
lech Virgaben, déi net ze interpretéiere sinn, 
esou kloer si se. An eist Gesetz vun 2004 seet - 
quitte dass dat och sengerzäit contestéiert war, 
et ass awer dat Gesetz, wat gestëmmt ginn ass 
-, dat seet, dass nëmmen d’Fraktiounspresiden-
ten hir Fraktioun kënnen an där parlamentare-
scher Kontrollkommissioun vertrieden. Et be-
steet also keng Méiglechkeet - dat war och 
d’Praxis -, sech och ersetzen ze loossen als Frak-
tiounspresident an där Kontrollkommissioun.
Also, d’Gesetz ass ganz kloer. D’Gesetz muss 
respektéiert ginn. Op där anerer Säit ass eben 
déi speziell Situatioun, dass de fréiere politesch 
zoustännege Minister fir de Service de Rensei-
gnement net wëllt an net kann - menger 
Asiicht no och - Member vun där Kontrollkom-
missioun sinn, eleng och schonn, well déi Aar-
bechte vun der Kontrollkommissioun jo och 
deelweis nach zumindest mussen Aarbechte 
vun der Vergaangenheet maachen. An dofir, 
mengen ech, ass déi Décisioun, déi geholl ass, 
richteg.
Nach si mer awer der Meenung, dass eng 
Kontrollkommissioun, déi nëmmen aus den 
dräi Fraktiounspresidente besteet vun LSAP, DP 
an déi gréng an an där u sech d’Fraktioun vun 
der CSV an d’Oppositioun doduerjer och net 
vertratt wären, eigentlech hir Aarbecht, déi 
Kontrollaarbechten, net sollt am Detail maa-
chen. Dat sollt se maachen, wa se vollstänneg 
ass. Dat sollt se maachen, wann d’Majoritéit an 
d’Oppositioun duerch Fraktiounen dra vertratt 
sinn.
Et ass also onerlässlech, dass mer hei d’Gesetz 
änneren. D’CSV wëllt hire Fraktiounspresident 
halen, dat versti mer. D’Gesetz musse mer also 
dann änneren, fir kënnen aus deem Imbroglio 
do erauszekommen.
Eng Chance hate mer an deem Sënn, dass mer 
u sech net en neie Gesetzesprojet oder eng nei 
Proposition de loi hu brauchen ze maachen, 
mä mir konnten eigentlech Réckgrëff huelen 
op eng Proposition de loi, déi den 10. Juli 
2013, also kuerz ier u sech d’Chamber net méi 
getaagt huet, hei am Plenum deponéiert ginn 
ass, dat während den Debatten iwwert d’Kon-
klusioune vun der Enquêtëkommissioun iwwert 
de Service de Renseignement.
Déi Proposition de loi, déi sech ausschliesslech 
beschäftegt huet mat der Kontrollkommis-
sioun, hirer d’Zesummesetzung an hire Mis-
siounen a Befugnisser, huet d’Ënnerschrëft ge-
droe vun den Häre Bodry, Bausch, Fayot, Gibé-
ryen, Lux, Meisch, Meyers, der Madame Polfer 
an dem Här Urbany. Dat sinn also zu engem 
gudden Deel déi Membere vun där deemole-
ger Enquêtëkommissioun, déi déi heite Propo-
sition de loi mat ënnerschriwwen hunn an in-
haltlech also och matgedroen hunn.
Ech stelle fest, dass, wann een déi Komposi-
tioun kuckt no Parteien opgedeelt, sämtlech 
Parteien, sämtlech politesch Familljen a Sensibi-
litéiten also déi Proposition de loi den 10. Juli 
hei mat ënnerschriwwen hunn.
D’Enquêtëkommissioun hat deemools d’Suerg, 
dass Neel mat Käpp gemaach ginn an dass, ier 
ee géif déi allgemeng Reform vum Service de 
Renseignement ofwaarden, ee sech emol 
schonn als Parlament, wat och normal ass, mat 
der parlamentarescher Kommissioun géif be-
faassen.
Wat waren d’Haaptpunkte vun där Proposition 
de loi, vun där mer elo een éischten Deel wäer-
ten hei diskutéieren an och, denken ech, eva-
kuéieren?
Et war niewent der Fro vun der Zesumme-
setzung vun der Kontrollkommissioun - fir déi 
virgesi war, dass dat kéinte Vertrieder si vun de 
Fraktiounen a vun de Groupe-techniquen, mä 
net onbedéngt d’Fraktiounspresidenten oder 
d’Coordinateure vun de Groupes techniques - 
virgesinn, dass et sollt zu enger Aféierung vun 
enger Informatiounsflicht fir den zoustännege 
Minister a fir d’Direktioun vum Service de Ren-
seignement géintiwwer der Kontrollkommis-
sioun kommen.

Et war och virgesinn, dass sollt e permanent 
Sekretariat vun der Kontrollkommissioun instal-
léiert ginn. An et war schliesslech och virgesinn, 
dass déi Kontrollkommissioun sollt d’Méig-
lechkeet kréien, eenzel vun hire Kontrollmissiou-
nen, also eenzel Enquêten, un extern Experten 
ze delegéieren, déi se dann an hirem Numm 
 kéinten ausféieren. Also, dat ass den Inhalt 
eigentlech vun där Proposition de loi.

Wat d’Zesummesetzung vun der Kontrollkom-
missioun ugeet, widderhuelen ech nach eng 
Kéier, war an där Proposition de loi an ass an 
där Proposition de loi virgesinn, dass d’Frak-
tioune kënnen hire Vertrieder fräi bestëmmen 
an dass mer eng Ouverture maachen a 
Richtung op Groupe-techniquen, déi bis elo 
am Gesetz vun 2004 ausgeschloss waren, déi 
och also an Zukunft kéinten e Vertrieder be-
stëmmen. Dat entsprécht och, déi dote Propo-
sitioun entsprécht och de Konklusioune vum 
Rapport final vun der Enquêtëkommissioun 
SREL.

Mir hu wéi gesot am Dezember festgestallt, 
dass mer schnell misste legislativ virgoen, fir 
dass awer dat wichtegst Kontrollorgan ka voll 
fonctionnéieren. Doduerjer hate mer eng éischt 
Sitzung vun der Kontrollkommissioun. Dorops-
hin huet de Chamberspresident e Bréif un de 
Statsrot geschriwwen, an deem en e gebieden 
huet, urgent en Avis ze ginn iwwert d’Ofännere 
vum Artikel 14, deen d’Zesummesetzung vun 
der Kontrollkommissioun vum SREL ugeet, dat 
also prioritär ze kucken. An dat huet de Statsrot 
och gemaach, well den 21. Januar 2014 ass 
deen Avis vum Statsrot komm.

Prinzipiell ass de Statsrot averstane mat der 
Ausriichtung vun där Ännerung, déi propo-
séiert ass. E werft allerdéngs d’Fro op vun der 
Vertriedung vun der Oppositioun an e mécht 
just de Virschlag, dass d’Gesetz soll just festha-
len, dass d’Aktivitéite vum Service de Rensei-
gnement der Kontroll duerch eng parlamenta-
resch Kommissioun ënnerleien; wat d’Detailer 
ugeet, wéi déi Kommissioun déi Aarbechten or-
ganiséiert, dat soll eigentlech duerch d’Regle-
ment vun der Chamber festgeluecht ginn. Ef-
fektiv, den Artikel 70 vun der Verfassung seet, 
dass u sech d’Organisatioun, d’Aarbechte vun 
der Chamber iwwer en internt Reglement gere-
gelt ginn.

D’Institutiounskommissioun huet déi dote Fro 
diskutéiert an nom Ofweie vun de Vir- an No-
deeler ass se eigentlech zur Iwwerzeegung 
komm, dass ee sollt op dee Wee goen, wéi de 
Statsrot dat proposéiert huet. Dat heescht also, 
dass zukünfteg am Gesetz vun 2004 just d’Re-
gel festgehalen ass, de Prinzip, dass d’Aktivi-
téite vum Service de Renseignement duerch 
eng parlamentaresch Spezialkommissioun 
kontrolléiert ginn, mä dass awer dann d’Regle-
ment vun der Chamber den Detail festleet, wéi 
déi Kommissioun do fonctionnéiert, wéi se ze-
summegesat ass, an aner Froe regelt.

Eng Bemierkung wëll ech allerdéngs dozou 
maachen. Dat ass - dat huet mech e bësse ver-
wonnert, an och d’Membere vun der Kommis-
sioun verwonnert -, dass de Statsrot a sengem 
Avis hei sech vill méi kritesch weist wéi a sen-
gem Avis 2003 iwwert den deemolege Regie-
rungsprojet, wat praktesch deeselwechten Text 
war, dee mer eigentlech jo nëmmen iwwerholl 
hunn, mat der Ausnahm vun der Fro vun de 
Presidente vun de Fraktioune respektiv vun de 
Groupe-techniquen. An e stellt eigentlech For-
mulatiounen a Fro, déi e sengerzäit emol net 
mat engem eenzege Wuert vu Kommentar be-
duecht hat. Et kann ee sech also wonneren, wéi 
konstant eigentlech do déi Positioune vum 
Statsrot an deenen dote Froe sinn.

Et bleift, dass de Wee, fir d’Organisation in-
terne vun där Kommissioun iwwert d’Regle-
ment vun der Chamber ze léisen, e Wee ass, 
deen eis eng gewësse Flexibilitéit gëtt. Wann 
iergendeppes - wéi mer et elo gesinn hunn, 
eppes, en Evenement - kënnt, wouropshin ee 
muss schnell vläicht d’Regelen änneren, kann 
een dann och méi schnell reagéieren iwwer 
eng Ofännerung vum Chambersreglement, wéi 
wann ee muss iwwer eng ganz legislativ Pro-
zedur fueren, esou dass mer, wéi gesot, der 
Meenung sinn, dass een déi Iddi vum Statsrot 
kann och zu senger eegener maachen.

Dat féiert iwwregens derzou, dass mer, wéi ge-
sot, haut net nëmmen iwwer eng Ofännerung 
vum Gesetz vun 2004 iwwert de Geheim-
déngscht ofstëmme wäerten, mä och iwwer 
eng Ofännerung vum Chambersreglement, an 
zwar eng Ofännerung vum Artikel 2 vun der 
Annex 1, vum Règlement d’ordre intérieur vun 
der Commission de Contrôle parlementaire 
vum Service de Renseignement. All déi Texter 
sinn Iech bekannt, déi leien der Chamber vir.
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D’Reglementskommissioun, déi also dann zou-
stänneg ass fir deen doten Deel vun der Opera-
tioun, war mat grousser Majoritéit der Mee-
nung, dass ee fir de Moment sollt beim Textvir-
schlag vun der Proposition de loi bleiwen in-
haltlech, quitte dass mer déi Iddi do dann inte-
gréieren an d’Chambersreglement.

Et ass also kloer esou, dass mer eng Ouverture à 
ce stade maachen um Niveau vun de Groupe-
techniquen. Bis elo ass et esou, dass, wat 
d’Kontrollkommissioun ugeet, ausschliesslech 
d’Fraktiounspresidenten hir Fraktiounen also ver-
trieden. Wann deen heiten Text gestëmmt gëtt, 
wäert et an Zukunft esou sinn, dass, wa Groupe-
techniquen do sinn, och dann déi Groupe-tech-
niquen e Vertrieder automatesch zegutt hunn 
an där Kontrollkommissioun vum Service de 
Renseignement. Dat ass also eng Ouverture, déi 
hei gemaach gëtt.

Dat entsprécht eigentlech deenen Diskussiou-
nen, déi mer bis elo och ëmmer, sief et an der 
Enquêtëkommissioun, sief et och an der 
Kontrollkommissioun an der viregter Legislatur-
period zu deem doten Thema haten. Am ak-
tuelle Stand vun der Diskussioun schéngt eis dat 
do déi Léisung ze sinn, déi konform ass eigent-
lech zu deem, wat zu de parlamentareschen Tra-
ditiounen och an anere Länner gehéiert.

Mir soen awer och ganz kloer, dass fir eis déi 
Diskussioun net zou ass, dass mer bereet sinn, 
déi Diskussioun iwwert d’Zesummesetzung vun 
där Kontrollkommissioun nei ze féieren, wa 
mer an der Chamber a virdrun an den zoustän-
nege Kommissiounen iwwert d’Gesamtreform 
vum Service de Renseignement schwätzen.

Dat geet jo wäit iwwer nëmmen d’Fro vun der 
Kontrollkommissioun eraus. Do sinn eng ganz 
Rëtsch vun anere Punkten, déi solle reforméiert 
ginn, wouzou et jo éischt Virschléi gëtt, nach 
ënnert der viregter Regierung, a wouriwwer 
dës Regierung och muss e fäerdege Projet de 
loi maachen, fir dass déi gesamt Reform och 
kann an Ugrëff geholl ginn. An dozou gehéiert 
dann natierlech och erëm eng Kéier eng frësch 
Diskussioun ronderëm déi Fro vun der parla-
mentarescher Kontroll an der Zesummesetzung 
vun där parlamentarescher Kontrollkommis-
sioun.

Ech mengen, mir hate gëschter Besuch vum 
President vun dem belsche Comité R, dat ass 
also e Comité vu Spezialisten, deen eigentlech 
enger Senatskommissioun zouspillt respektiv 
der Regierung an der Belsch. An an der Belsch 
ass et momentan och esou, dass do déi parla-
mentaresch Kontrollkommissioun - déi ass fir 
de Moment nach beim Senat ugesiedelt - fën-
nef Memberen huet. An do si sage und 
schreibe véier Parteien dra vertratt, bei engem 
belsche Parlament, wat sécherlech eng Dosen, 
ech hunn net genau nogezielt, awer eng Dose 
Parteien a Fraktiounen huet. Dat heescht, an 
der Belsch sinn emol d’Fraktiounen net all an 
deem Kontrollorgan vertratt.

Ech wëll net soen, dass dat den ideale System 
ass, deen ee sech kann ausdenken, mä einfach 
nëmmen, fir ze soen, dass dat, wat momentan 
elo de Stand vun eisen Diskussiounen ass, net 
eppes Aberrantes ass par rapport zu Modeller, 
déi soss am Ausland bestinn, mä eppes ass, wat 
et duerchaus och an ähnlecher Form an anere 
Länner gëtt. Soufern et iwwerhaapt eng parla-
mentaresch Kontroll gëtt! Well a Länner wéi 
Frankräich, do ass et esou, dass déi et bis elo 
nach net dozou bruecht hunn, fir eng parla-
mentaresch Kontroll fir hir sëlleche Geheim-
déngschter anzeféieren.

Wat fir eis wichteg ass, dat ass: Och den ak-
tuelle System, esou wéi e proposéiert ass, liicht 
ëmgeännert, dee garantéiert awer weiderhin 
eng adequat Vertriedung och vun der Opposi-
tioun. Mä wéi gesot, déi Debatt do si mer be-
reet, nach eng Kéier ze féieren.

Eisen Text, wéi mer en elo zréckbehalen hu fir 
d’Reglement, stellt eng Rei vu Froen nach 
zousätzlech kloer. Dat hu mer am Laf vun den 
Diskussiounen als néideg gesinn, fir dat ze pre-
ziséieren. Kloer ass, mengen ech, elo, wann 
een eisen Text kuckt vum Reglement, dass 
d’Fraktioune respektiv de Groupe technique 
eng Propos maachen, déi, wéi dat bei all Kom-
missiounsbesetzungen ass, och nach duerch de 
Plenum vun der Chamber muss guttgeheescht 
ginn.

Zweetens stelle mer heimadder kloer, dass déi 
Membere vun där Kontrollkommissioun sech 
net kënnen duerch en aneren Deputéierte vun 
hirer Fraktioun oder vun hirem Groupe tech-
nique ersetze loossen. Also, hei spillt den nor-
male System vun de Suppléanten net, wéi mer 
e soss bei normale Parlamentskommissioune 
kennen.

An den drëtte Punkt, dee mer och hei wollte 
kloerstellen, och wann dat schonn eng Praxis 
war virdrun: Keen Deputéierten, deen net 
Member vun där Kommissioun ass, kann als 
Beobachter un hire Sitzungen deelhuelen. Dat 
ergëtt sech ganz einfach och duerch de Fait, 
dass do u sech awer hantéiert gëtt mat klassifi-
zéierten Informatiounen, sief et a schrëftlecher 
Form, sief et a mëndlecher Form. An do muss 
natierlech eng gewësse Confidentialitéit garan-
téiert bleiwen.

Wéi gesot, dat ass eis Suerg gewiescht. D’Ge-
setzesännerung wéi déi Reglementsännerung 
solle gemeinsam a Kraaft trieden. Dat heescht, 
duerch en Artikel 2, dee mer an der Modifika-
tioun vum Reglement virgesinn, ass sécherge-
stallt, dass, wéi gesot, d’Reglementsännerung 
eréischt a Kraaft trëtt, wann och d’Gesetzesof-
ännerung a Kraaft trëtt, fir dass mer do keng 
juristesch Ongereimtheete kréien.

Dat gesot, bieden ech Iech am Numm vun der 
grousser Majoritéit vun de Kommissiounsmem-
beren, dës zwee Texter an där proposéierter 
Form ze stëmmen.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
Als éischten agedroene Riedner huet den Här 
Paul-Henri Meyers d’Wuert.

Discussion générale
 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, d’Chamber 
soll haut engem Gesetzesvirschlag zoustëm-
men, deen den Artikel 14 vum Gesetz iwwert 
de Geheimdéngscht ofännert. Deen Artikel aus 
dem Gesetz vum 15. Juni 2004 gesäit d’Scha-
fung vun enger parlamentarescher Kontroll-
kommissioun vir, déi de Geheimdéngscht, sou 
wéi den Term et seet, kontrolléiere soll. Gläich-
zäiteg soll awer och deen Artikel vum 
Chambersreglement ofgeännert ginn, deen 
d’Zesummesetzung vun därselwechter Kom-
missioun virgesäit.

Den Här Alex Bodry huet a sengen Ausféierun-
gen, souwuel deene schrëftleche wéi deene 
mëndlechen, ausféierlech den Ursprong, de 
Werdegang, d’Zilsetzunge vun där Reform 
duergeluecht. Ech géif dofir mengen, dass ech 
net méi nach eng Kéier déiselwecht Explika-
tioune muss repetéieren.

An deem Text, dee mer haut stëmmen, gëtt 
nëmmen een eenzegen Artikel vun deene 
Moossnamen ofgeännert, déi no der Enquêtë-
kommissioun de Geheimdéngscht grondleeënd 
sollte reforméieren. Duerch d’Ofännerung vun 
dem Artikel 14 vum Gesetz vum 15. Juni 2004 
soll an Zukunft d’Kontrollkommissioun net méi 
obligatoresch aus de Fraktiounspresidenten ze-
summegesat ginn. D’Parteie si fräi, déi Membe-
ren an d’Kommissioun ze nennen, déi si fir gutt 
fannen.

Dës Reform ass urgent. Si soll erlaben, dass och 
d’CSV erëm an der Kontrollkommissioun ver-
truede ka sinn.

Ech wéilt dofir, well déi Remarque och am Ex-
posé des motifs kuerz erwähnt ass, well den 
Här Bodry se opgeworf huet, e bësse méi aus-
féierlech op deen dote Punkt agoen. D’Kom-
missioun konnt net vollstänneg sinn, well de 
jëtzege Fraktiounspresident - dat huet den Här 
Bodry jo och gesot -, de Jean-Claude Juncker, 
no de Wahlen als Fraktiounspresident vun der 
CSV net wollt an a menger Meenung och net 
konnt an déi Kommissioun als Member antrie-
den.

An deenen eenzelnen Dokumenter iwwert 
d’Ofännerung vun der parlamentarescher Kon-
trollkommissioun gëtt op d’Urgence higewisen, 
gëtt op déi besonnesch Ëmstänn higewisen, 
mä et ginn net déi wierklech Motiver a Grënn 
och genannt, déi de Jean-Claude Juncker do-
zou geféiert hunn, fir net Member vun der 
Kommissioun ze ginn. Ech géif och mengen, 
dass, wann en als Fraktiounspresident déi 
Memberschaft ugeholl hätt, dat net ouni Pro-
blemer bliwwe wier.

De Jean-Claude Juncker war selwer zoustänneg 
bis virun e puer Méint fir de Geheimdéngscht. 
Hie war doduerch, dass e Minister war, der par-
lamentarescher Kontrollkommissioun och Ried 
an Äntwert schëlleg. Hie war där Kontroll vun 
der Parlamentskommissioun eigentlech ënner-
worf. Wann e Member vun der Kontrollkom-
missioun gëtt, kënnt en aus dem Rôle vum 
Contrôlé an dee vum Contrôleur. An dat ass 
dobausse bei de Bierger schlecht ze verkafen. 
Dat ass emol eng éischt Fro, déi eigentlech 
éischter moralescher Natur ass.

Mä de Contrôleur Jean-Claude Juncker, deen 
an d’Kommissioun komm wier, hätt och vill Er-

fahrunge matbruecht; en hätt Kenntnisser mat-
bruecht, déi hien aus senger viregter Fonctioun 
als Statsminister iwwert de Geheimdéngscht 
hat.

An do wier d’Fro gewiescht: Wéi wäit hätt en 
als Member vun der Kontrollkommissioun op 
déi Erkenntnisser, déi Connaissancen, déi Erfah-
runge kënnen zréckgräifen, fir seng Missioun 
auszeüben, ouni a Kontradiktioun ze gerode 
mat deem Artikel, dee virgesäit, dass all Leit in-
klusiv och de Statsminister de Secret vun 
deenen Donnéeë mussen halen? Wéi vill kann e 
gebrauchen? Wéi vill net? Et wier also net ein-
fach gewiescht, fir déi do Fonctioun unzehue-
len, an e wier ganz sécher och an eng Konflikt-
situatioun komm.

Den Här Bodry huet gesot, dass d’Kontrollkom-
missioun net nëmmen d’Aktivitéite fir d’Zu-
kunft elo, déi elo genannt ginn, fir d’Zukunft 
kontrolléiert, mä dass se och kann Aktivitéiten a 
Faiten aus der Vergaangenheet kucken.

Ben, Dir Dammen an Dir Hären, a wéi enger Si-
tuatioun wier dee Moment den Här Juncker 
gewiescht, wann e selwer iwwer eegen Ent-
scheedungen eng Kontroll hätt missen ausüben 
an därselwechter Kontrollkommissioun?

Do war ganz sécher, dass sech eng Konfliktsitua-
tioun ugebahnt hätt. A wann en et ge maach 
hätt, wiere wahrscheinlech déi, déi gesot hunn 
oder haut soen, e soll et maachen oder en hätt 
et solle maachen, déi Éischt gewiescht, déi em 
doraus e Reproche gemaach hätten. De Jean-
Claude Juncker konnt net déi Fonctioun unhue-
len, well en net gläichzäiteg Juge a Partie konnt 
sinn.

Wann d’Chamber, Dir Dammen an Dir Hären, 
wéi dat jo virgesinn ass, e Code de déontologie 
gehat hätt, dann hätt missen opgrond vun 
deenen Artikelen, déi den Interessekonflikt defi-
néieren, och hei d’Fro scho gestallt ginn, ob de 
Jean-Claude Juncker déi do Missioun hätt kën-
nen unhuelen. An et wier ganz sécher déi Änt-
wert komm, dass dat an där Situatioun net 
méiglech gewiescht wier, esou wéi haut dee 
Code de déontologie a sengem Projet aus-
gesäit.

D’Entscheedung vum Jean-Claude Juncker, fir 
net Member vun der Kontrollkommissioun ze 
ginn, war richteg. All deontologesch, juris-
tesch, moralesch Grënn, déi ech versicht hunn 
hei unzeféieren, schwätzen an déi do Richtung.

Ech wëll haut net am Detail op déi méi grouss 
Reform agoen. Déi Reform ass an der Maach. 
Mir waarden op d’Avisen, déi sollen erakom-
men. Mä et wier awer ze hoffen, dass rapid déi 
Reform kéint an der Chamber diskutéiert an 
och gestëmmt ginn. An da wäerte mer d’Ge-
leeënheet hunn, fir am Detail déi eenzel Punk-
ten ze kucken, an zu allen eenzelne Punkten, 
och opgrond vun den Avisen, déi ageholl ginn, 
notamment dee vum Conseil d’État, kënne mer 
eis Meenung soen.

Wat déi ganz kleng Reform vun haut ugeet, 
kann ech soen, dass d’CSV mat dem Text vum 
Gesetz, mat der Ofännerung vum Gesetz vum 
15. Juni 2004 an der Formulatioun, wéi 
d’Chamberskommissioun se virgeschloen huet, 
d’accord ass. Ech kann och soen, dass d’CSV 
d’accord ass mat der Ofännerung vum 
Chambersreglement, sou wéi och déi zoustän-
neg Kommissioun dat virgeschloen huet. An ech 
bréngen heimat den Accord vun der CSV.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Meyers. 
Als nächste Riedner ass den Här Eugène Berger 
ageschriwwen.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, am Ge-
setz vun 2004 iwwert d’Geheimdéngscht-
kontrollkommissioun steet, datt déi Kommis-
sioun sech géif aus de Presidente vun de Frak-
tiounen zesummesetzen. An et ass och d’Tradi-
tioun gewiescht, datt gewéinlech de President 
vun där Kommissioun e Member vun der Op-
positioun war.

Säit dem 20. Oktober hu mer eng nei Situa-
tioun hei zu Lëtzebuerg. De Fraktiounschef vun 
der CSV, vun der gréisster Oppositiounspartei, 
ass och gläichzäiteg virum 3. Dezember de 
Chef vun dem Geheimdéngscht hei zu Lëtze-
buerg gewiescht. Mäi Virriedner ass schonn do-
rop agaangen, datt mer dann eng ganz speziell 
Situatioun hei gehat hätten, an där een effektiv 
an eng Konfliktsituatioun komm wier. Ech ginn 
net méi weider op se an, well mäi Virriedner 
dat elo detailléiert schonn explizéiert huet. Mä 
ech mengen, de Fraktiounspresident vun der 
CSV war och deen Éischten, deen dat gesinn 
huet, agesinn huet an och dofir drop verzicht 
huet, fir an der Kommissioun ze siégéieren.

Beim Gesetz 2004 konnt ee sech deemools net 
virstellen, datt een eng Kéier géif an esou eng 
Situatioun kommen. Bon, zéng Joer méi spéit 
hu mer awer dann eben déi Realitéit. A mir 
sinn eigentlech dofir gefuerdert, fir do Ëmänne-
rungen ze maachen. Ech mengen, et ass och 
elo d’Situatioun, datt de Moment an der Kom-
missioun nëmme Vertrieder vu Majoritéitspar-
teien dra sinn. Dofir solle mer schnell hei rea-
géieren, fir déi Kommissioun eben ze komplet-
téieren, fir datt se och erëm kann un hiren Aar-
bechte weiderschaffen. Fir eis ass et och wich-
teg, datt d’Oppositioun an där Kommissioun 
vertrueden ass.

Ech wëll awer och betounen: Dat hei, dat ass 
elo eigentlech eng Iwwergangsléisung. Och de 
Rapporteur huet dat scho gesot. Et ass eigent-
lech, fir elo eben da kënnen d’Aarbechte wei-
derzeféieren. An et ass och gutt, datt mer 
schnell reagéiert hunn, an dofir och dem Rap-
porteur, dem Alex Bodry, Merci fir déi Aar-
becht, déi en do gemaach huet. Praktesch a 
sechs, siwe Woche konnte mer dat ofwéckelen, 
natierlech och, well schonn eng Proposition de 
loi virlouch.

Ech mengen, et ass eng Kombinatioun vun 
enger Proposition de loi oder engem Deel vun 
enger Proposition de loi an enger Ëmännerung 
vum Chambersreglement. Mä op alle Fall, mat 
där Solutioun kënne mer dann elo eben esou 
fonctionnéieren, datt och e Member vun der 
gréisster Oppositiounspartei an der SREL-
Kontrollkommissioun ka siégéieren. Dat erlaabt 
also der CSV, en neie Member an déi Kommis-
sioun ze designéieren.

Et ass och esou, datt et och an eisen Aen eng 
Ouverture ass par rapport zu den Dispositioune 
vun 2004, well hei och d’Groupe-techniquen 
dann derbäi kënne sinn, wa se et wëllen. Et ass 
natierlech d’Schwieregkeet - dat hate mer jo 
och an der Kommissioun diskutéiert respektiv 
an der Reglementskommissioun diskutéiert -, fir 
et weider opzemaache fir Sensibilité-politiquen. 
Ech mengen, do gëtt et schonn op där enger 
Säit d’Schwieregkeet, datt mer och an eisem 
Reglement dat net esou richteg definéiert 
kréien, wat eng Sensibilité politique ass.

Da muss een awer och wëssen, datt d’Geheim-
déngschtkontrollkommissioun eng ganz spe-
ziell Kommissioun ass, an där de Secret ganz 
wichteg ass, an där ganz confidentiel Donnéeë 
behandelt ginn. An et ass jo och esou, am Aus-
land, wann een do kuckt, zum Beispill an der 
Belsch, gëschter hate mer nach en Expert, de 
Guy Rapaille aus der Belsch, respektiv oder a 
Frankräich, et kann een och op aner Plaze ku-
cke goen, do ass et och esou, datt do gewéin-
lech déi grouss Parteien an esou enger Kom-
missioun hir Vertrieder sëtzen hunn, datt een 
also net déi Kommissioun grouss a massiv soll 
opmaachen. Wann een zum Beispill eng Situa-
tioun hätt, datt een hei zu Lëtzebuerg am Par-
lament, ech soen emol sechs, siwen, aacht, 
 néng, zéng Sensibilité-politiquen hätt, wou all 
Kéiers nëmmen ee Member wier an esou enger 
Sensibilité politique, dann hätt een herno och 
eng Situatioun, datt da ganz vill eenzel Depu-
téiert géifen an esou enger Kommissioun sët-
zen.

Ech muss och soen, datt déi Propositioun, déi 
hei elo diskutéiert gëtt, eigentlech ënner-
schriwwe ginn ass och vu Vertrieder vun deene 
Lénken, vum Serge Urbany, an och vum ADR, 
datt se also eigentlech mat där Propositioun, fir 
fir d’Fraktiounen, also fir d’Parteie mat Frak-
tiounsstäerkt respektiv Groupe-techniquen 
opzemaachen, datt se domadder op alle Fall 
am Juli 2013 d’accord waren an dat och esou 
mat ënnerschriwwen hunn.

Bon, ech wëll awer nach eng Kéier betounen, 
dat hei, dat ass eng Zwëschenetapp, fir elo 
 emol kuerzfristeg d’Aarbechte vum SREL, vun 
der Kommissioun weiderzeféieren, an datt mer 
awer dann nach verschidden aner Etappe 
mussen an Ugrëff huelen, well mer jo awer méi 
eng fundamental Reform vun der parlamenta-
rescher Kontrollkommissioun an och vum Ge-
heimdéngscht wëlle virhuelen.

A wichteg ass, datt mer hei och kucken, wat an 
de Konklusioune vun der Enquêtëkommissioun 
vun 2013 stoung. Do steet effektiv oder do 
ware Recommandatiounen, an deene gesot 
ginn ass, et muss eng Reform komme vun der 
parlamentarescher Kontroll, awer och eng Re-
form vum Geheimdéngscht selwer. An do si 
mer an der Flicht, och déi nei Chamber, ech 
mengen, dee Rapport vun der Enquêtëkommis-
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sioun staamt nach aus där leschter Legislatur, 
mä och déi nei Chamber ass natierlech an der 
Flicht, ass gefuerdert, fir dat esou schnell wéi 
méiglech ëmzesetzen.

Ech mengen, de groussen Defi ass deen, datt 
mer an Zukunft eng parlamentaresch Kontroll 
kënnen organiséieren, déi transparent ass an 
déi effikass ass, an datt mer net méi esou Situa-
tiounen erliewen, wéi mer dat an der Ver-
gaangenheet haten.

Déi Pisten, déi opgezeechent gi sinn an der En-
quête, am Rapport vun der Enquêtëkommis-
sioun, déi si wéi gesot zum Deel an där Propo-
sition de loi 6589, vun där mer also hei en 
éischt Element ëmsetzen. Dat ass awer wéi ge-
sot net do, wou mer ophalen. Mir hunn och 
elo eis d’Wuert ginn, fir déi eng oder aner Ex-
perten unzehéieren, fir ze kucke ronderëm 
iwwert den Tellerrand, ronderëm Lëtzebuerg, 
wéi et do fonctionnéiert. Gëschter hate mer e 
belschen Expert. Mir kënnen eis och virstellen, 
fir nach aus Frankräich, Däitschland eventuell 
do Leit unzehéieren.

Op alle Fall, ech sinn iwwerzeegt, datt mer 
herno um Enn vun där Aarbecht eng besser par-
lamentaresch Kontroll vum Geheim déngscht 
wäerten hunn.

Doriwwer eraus muss een awer och da gläich-
zäiteg déi Aarbechten ugoe fir d’Reform vum 
Geheimdéngschtgesetz méi generell, well et 
ebe jo dorëms geet, fir aus der Vergaangenheet 
d’Konsequenze respektiv d’Léieren ze zéien.

Et geet dorëms, ouni elo an den Detail ze 
goen, mä déi Aarbechte sinn awer och…, ech 
mengen, et läit jo en Text vir vun der viregter 
Regierung, deen eng Kéier iwwerkuckt muss 
ginn. Mä et geet virun allem drëms, datt een 
do Garde-fouen abaut, fir datt eben esou e sen-
sibele Service wéi de SREL net méi dat Eege-
liewe kann entwéckelen, wéi en et an deene 
leschten zéng Joer entwéckelt hat. Et geet 
drëms, Garde-fouen innerhalb vum Service op-
zestellen respektiv awer och ze kucken, wéi een 
d’Zesummenaarbecht zwëschen der Kommis-
sioun an dem Ministre de tutelle op där anerer 
Säit ka verbesseren. Et ka jo och net sinn, datt 
et dem Service oder dem Minister iwwerlooss 
ass, wéi e communiquéiert mat enger parla-
mentarescher Kontrollkommissioun respektiv 
wéi en do net wéilt kontrolléieren oder net in-
forméieren; datt also all déi Dysfonctionne-
menter, déi mer haten, net méi an Zukunft 
solle geschéien.

Ech mengen, et muss ee sech och Gedanken 
driwwer maachen, wéi d’Zesummenaarbecht 
zwëschen dem Service an der Regierung an 
Zukunft wäert sinn. Wiem schafft de SREL an 
Zukunft zou? Nëmmen dem Statsminister oder 
och vläicht anere Ministèren? Dofir soll dann 
och de Comité interministériel ganz staark mat 
agebonne ginn. Dat sinn alles Punkten, déi mer 
mussen also an deenen nächste Wochen nach 
eng Kéier duerchdiskutéieren an da kucken, 
wat fir eng Solutioune mer do fannen, ebe fir 
d’Aktivitéite vum SREL besser ze kontrolléieren, 
awer och fir de SREL besser kënnen ze orien-
téieren a senger Aarbecht.

D’Zil vun esou enger Reform op alle Fall muss 
et sinn, datt mer e Service, e Geheimdéngscht 
hunn, deen am Déngscht vum Land schafft an 
net am Déngscht eventuell vun e puer Eenzel-
nen. Ech mengen, dat ass déi reell Envergure 
vun der Reform vum SREL, an dorunner musse 
mer also elo schaffen.

Ech sinn awer iwwerzeegt, wa mer an deem 
Rhythmus, wéi mer elo ugefaangen hunn, wei-
derfueren, Här President, da sinn ech iwwer-
zeegt, datt mer dat och bis d’Fréijoer erduerch 
hunn an datt mer dann hei kënnen en Text 
presentéieren an diskutéieren, deen all déi Ele-
menter do beinhalt, déi dann de SREL an och 
d’parlamentaresch Kontrollkommissioun op déi 
richteg Schinne setze fir an d’Zukunft.

Merci.

 M. le Président.- Här Berger, wann Der er-
laabt, ech hunn hei d’Demande, fir nach eng 
Fro ze stellen.

 M. Eugène Berger (DP).- Ech huelen un, 
datt den Här Kartheiser herno och nach wäert 
d’Wuert…

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 
geziilt zu Ärer Interventioun, Här Berger.

 M. le Président.- Jo, mä da kënnt Der jo 
herno d’Wuert ergräifen, Här Kartheiser, wann 
Der dat nach wëllt.

 M. Eugène Berger (DP).- Ech hunn dat 
virdrun net matkritt. Soss hätt ech et direkt ge-
maach, mä da maache mer dat herno.

 M. le Président.- Okay, gutt, da fuere mer 
der Rei no weider. Déi nächst ageschriwwe 
Ried nerin ass d’Madame Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Merci och dem Rapporteur Bodry fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et ass 
praktesch alles gesot ginn, alles erkläert ginn, 
alles preziséiert ginn. Dofir just nach e puer Be-
mierkunge vun der grénger Fraktioun zu dëser 
Proposition de loi an zu där Modifikatioun vum 
Reglement.

Déi gréng Fraktioun ka sech souwuel dem In-
halt vun der Proposition de loi an der Proposi-
tion de modification vum Reglement uschléisse 
wéi och der Virgoensweis.

Fir d’Éischt emol zum Inhalt: D’Proposition de 
loi 6589A wéi och d’Ofännerunge vum Cham-
bersreglement baséiere sech awer och millime-
terexakt op d’Proposition de loi, déi den 10. 
Juli 2013 déposéiert ginn ass, nodeems et fir all 
déi deemoleg a genau och déi jëtzeg vertruede 
Parteien an der Chamber, ob Groupes poli-
tiques oder Sensibilités politiques, evident wor, 
datt mer en akute Mangel u Kontroll an un 
Handlungsméiglechkeeten haten, fir onser par-
lamentarescher Aarbecht an deem Dossier no-
zekommen.

Dës Proposition de loi ass eng vun de Konklu-
sioune vun der Enquêtëkommissioun gewiescht, 
eng vun deene bal eenzegen, déi bei alle Par-
teien e Konsens fonnt hunn.

De Rapporteur huet et geschriwwen: «Il y a ur-
gence à redéfinir le cadre légal du contrôle par-
lementaire en vue de le rendre plus efficace.» 
Aus där Urgence proposéiert dann och d’Pro-
position de loi, datt «La Commission d’enquête 
a préconisé de ne pas attendre la refonte com-
plète de la loi du 15 juin 2004 portant organi-
sation du SREL, mais d’anticiper le changement 
de législation en ce qui concerne le contrôle 
parlementaire du Service.»

Pour rappel: An deem Sënn gëtt an där Propo-
sition de loi proposéiert, zwee Artikele vun 
2004 ze modifizéieren. Dat sinn den Artikel 14 
an den Artikel 15. Den Artikel 14 mécht eng 
Ouverture - dat ass och scho gesot ginn - a 
senger Kompositioun op d’Groupe-techniquen 
an hëlt dann och d’Klausel eraus vun der auto-
matescher Besetzung duerch de Fraktiounspre-
sident.

Bon, an dann nach esou Saachen, wéi och scho 
virdrun erkläert ginn ass, zum Beispill, datt ee 
sech vun Experte ka berode loossen an esou 
weider.

Den Artikel 15 féiert e kloren Devoir d’informa-
tion stricte et préalable vum SREL a vun dem 
Ministère de tutelle an. An dat gëtt och do-
madder preziséiert. An den Artikel 15 gëtt kloer 
d’Méiglechkeet de Membere vun der SREL-
Kommissioun, fir de Plenum iwwer méiglech 
Dysfonctionnementer ze informéieren. Dat ass 
fir ons Gréng zum Beispill extrem wichteg 
gewiescht, well et ass dat ee vun den Haapt-
grënn gewiescht 2004, firwat mir eis enthalen 
hate bei deem Gesetz vun 2004, well déi 
Méiglechkeet net gi war, am Fall vun Dysfonc-
tionnementer iwwerhaapt emol d’Chamber, de 
Plenum, wann och net an der Totalitéit, do-
riwwer ze informéieren.

Doniewent stinn an där Proposition de loi nach 
ëmmer déiselwecht Confidentialitéitsklauselen 
dran: wéi zum Beispill de Huis clos, datt d’Déli-
bératioune geheim bleiwe mussen, datt, sou-
guer wann een an de Plenum Informatioune 
gëtt, een net alles automatesch ka matdeelen.

An dëse klenge Rappel, fir kloerzestellen, wat 
awer hei muss kloergestallt ginn, well et ass an 
deene leschte Woche vill sech doriwwer geäus-
sert ginn, an et war och e bëssen duerjerneege-
roden: Wat ass e Huis clos? Wat ass net Huis 
clos? Wéi eng Kommissioun huet de Huis clos? 
Wéini dierf ee wéi eng Informatioun weider-
ginn, wéini net?

A mir sinn et gewinnt, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, datt, wann een zesummen 
eppes entwerft, spréch zum Beispill eng Propo-
sition de loi, zesumme seng Ënnerschrëft ënner 
e Schrëftstéck mécht, datt ee sech och drun 
hält. An dës Proposition de loi, déi am Konsens 
mat allen Ënnerschrëften déposéiert ginn ass, 
wor eminent wichteg och fir d’Kredibilitéit vun 
der Politik, zu engem Moment, wou de Bierger 
an d’Biergerin, zu Recht, e grousse Vertrauens-
defizit an d’Politik gewisen hunn. Et steet ons 
gutt zu Gesiicht, och haut nach, zu deenen Ën-
nerschrëften ze stoen. An dat solle mir alleguer-
ten haut maachen, andeems mer haut, an dat 

mat der allergréisster Prioritéit, dësen éischten 
Deel vun der Proposition de loi an dës Modifi-
katioun vum Chambersreglement stëmmen.

Sou, elo zur Form: Duerch déi anticipéiert Wah-
len an hiren Ausgang, et ass scho verzielt ginn, 
duerch déi nei Opdeelung vu Majoritéit an Op-
positioun an der Chamber ass dës Kommis-
sioun souzesoen handlungsonfäeg ginn. Si 
huet sech eemol getraff, fir also an allergréisster 
Prioritéit aus deem Artikel 14 nämlech dee 
Punkt, deen et erlaabt, duerch seng Ouverture 
an der Zesummesetzung d’Geheimdéngscht-
kommissioun erëm handlungsfäeg ze maa-
chen, fir dee Punkt bei de Statsrot ze schécken. 
Dat geschitt och elo haut, datt mer genau dat 
hei ofstëmmen zu deeneselwechte Konditioune 
wéi am Juli ofgemaach, genau déiselwecht.

Fir ons Gréng ass et wichteg, datt mer den 
Ufank vun dëser Reform am Konsens maachen. 
D’Reform vun der Geheimdéngschtkontroll 
fänkt awer eréischt un - déi eigentlech Reform 
vun der Geheimdéngschtkontroll. Dëser Aar-
becht hëlt sech d’Institutiounskommissioun un. 
D’Diskussioun iwwert d’Zesummesetzung vun 
der Geheimdéngschtkontrollkommissioun ge-
héiert do och derzou.

Déi gréng Fraktioun ënnerstëtzt an deem 
Kontext eng Diskussioun iwwert d’Participa-
tioun vun de Sensibilités politiques un der 
Kontroll vum Geheimdéngscht, well et ons 
wichteg schéngt, datt all politesch Vertriedung 
hir Verantwortung an dësem Kontext muss 
droen.

Et bleift ze ënnersträichen, datt de Rapporteur 
eng Ouverture zu dësen nächsten Diskussioune 
weist, andeems en och seet, an ech zitéieren: 
«À ce stade de la discussion, la commission 
n’entend pas accorder un droit absolu à une 
représentation au sein de la commission de 
contrôle aux sensibilités politiques.» Gerecht, 
wéi an der Proposition de loi ënnerschriwwe 
ginn ass. «Cette question sera réexaminée dans 
le cadre de la réforme globale de la législation 
sur le Service de Renseignement de l’État.»

Och dëser Ausso kënne mir ons uschléissen an 
och dës Ausso kënne mir als gréng Fraktioun 
matdroen.

An domadder soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Loschetter. Als nächste Riedner huet sech 
ageschriwwen den Här Gast Gibéryen. Här Gi-
béryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
fir d’Éischt och vun eiser Säit aus dem Kolleeg 
Alex Bodry Merci soe fir säi Rapport, wou e ver-
sicht huet, dat korrekt erëmzeginn, wat an 
deenen zwou Kommissiounen, souwuel an der 
Institutiounskommissioun wéi och an der 
Geheim déngschtkommissioun, iwwert déi zwou 
Propositiounen, iwwert déi mer och haut hei 
diskutéieren an ofstëmmen, gesot ginn ass.

Haut diskutéiere mer an, wéi gesot, stëmme 
mer och of iwwer eng Reform vum Gesetz vum 
15. Juni 2004 iwwert de Service de Renseigne-
ment an iwwer eng Ofännerung vun eisem in-
terne Chambersreglement, dem Artikel 2 vun 
der Annex 1. Haaptsächlech geet et, oder 
nëmme geet et ëm d’Zesummesetzung vun 
der Kommissioun, der Commission de Contrôle 
parlementaire vum Geheimdéngscht.

Dat Ganzt geet zréck op eng Proposition de loi, 
déi de Kolleeg Alex Bodry als President vun der 
parlamentarescher Enquêtëkommissioun am 
Dossier SREL deemools virgeluecht huet an déi 
och zum Schluss vun der Enquêtëkommissioun 
- déi Proposition de loi - dunn an der Kommis-
sioun eestëmmeg zréckbehale ginn ass. Ech 
kommen nach eng Kéier dorop zréck.

Firwat datt mer elo déi Proposition de loi scin-
déieren an ee Punkt eraushuelen, ech mengen, 
dat ass hei schonn erkläert ginn, an den Här 
Paul-Henri Meyers huet et am Detail erkläert, 
dat ass, well den Här Juncker als Fraktiounspre-
sident an als fréiere Ministre de tutelle vum Ser-
vice de Renseignement net kann an déi Kom-
missioun goen. Dat schéngt eis logesch ze 
sinn.

Et ass och an der Gepflogenheet vun dësem 
Parlament, datt mer keng Gesetzer maache fir 
eng Persoun. Dat hei ass och e bëssen en No-
vum, datt mer hei e Gesetz ännere wéinst dem 
Här Juncker, well, wéi gesot, hien net kann an 
déi Kommissioun goen.

D’CSV hätt de Problem och kënnen aneschters 
léisen. Si hätt eben en anere Fraktiounspre-
sident kënnen ernennen.

(Hilarité)

Dann hätte mer déi Gesetzesännerung hei net 
brauchen ze maachen. Mä d’CSV ass selbst-
verständlech awer fräi, fir dee Fraktiounspre-
sident ze maachen. A mir verstinn och, datt dat 
den Här Juncker ass.

(Interruption)
Mir ginn also hei nëmmen op een...

Wat? Ech hunn den Här Juncker net verstanen, 
entschëllegt.

 M. le Président.- Den Här Juncker huet 
gemengt, Dir géift an enger oder mat enger 
grousser Fraktioun net eens ginn. Ass dat getrei 
iwwersat?

 M. Jean-Claude Juncker (CSV).- Jo.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Abee, meng 
Fraktioun, déi war kleng a se war grouss. Mir 
sinn ëmmer eens ginn. Mä ech verstinn awer, 
Här Juncker, datt et fir Iech och ganz schwéier 
ass, an dat gesäit ee jo, datt et fir Iech och ganz 
schwéier ass, an esou enger Fraktioun, mat 
esou enger grousser Équipe ëmmer eens ze 
ginn. Dat versteet jiddwereen heibannen.

 Une voix.- Dat hu mer jo och bei de leschte 
Wahle gemierkt...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
mir ginn also haut hei hin a mir änneren nëm-
men een Artikel vun deem Gesetz ëm, wou 
eben elo drastoe kënnt - bis elo war et esou, 
datt déi parlamentaresch Kontrollkommissioun 
exklusiv vun de Presidente vun de Fraktioune 
besat ginn ass, d’Proposition de loi, déi elo vir-
läit, déi mécht eng Ouverture an engem gewës-
sene Sënn -, datt en niewent de Presidente vun 
de Groupes politiques och de Presidente vun 
de sougenannten „groupes techniques” déi 
Méiglechkeet gëtt.

Ech wëll zréckkommen op d’Proposition de loi 
vum Kolleeg Alex Bodry an der Enquêtëkom-
missioun, där mir och zougestëmmt hunn an 
déi mer och ënnerschriwwen hunn, genausou 
gutt, mengen ech, wéi déi lénk Kolleegen, de 
Serge Urbany dat an der Kommissioun ge-
maach huet.

Mä ech mengen, ech muss awer och fairerweis 
hei soen, datt ech an der Enquêtëkommissioun 
deemools gesot hunn, datt ech der Meenung 
wier - an d’Madame Loschetter huet et elo 
grad ugeschnidden -, datt déizäit eng gewësse 
Kredibilitéit insgesamt vun der Politik mat der 
ganzer Enquêtëkommissioun um Spill stoung 
an datt eist Zil war, am Fong ee geschlossene 
Message no baussen ze ginn an net opgrond 
vun enger Zesummesetzung vun der Kommis-
sioun do no baussen eng Diskussioun oder eng 
Polemik sech entwéckelen ze loossen.

Duerfir hunn ech och där Proposition de loi 
zougestëmmt an ech hunn och deemools an 
der Enquêtëkommissioun gesot, datt ech zwar 
mat där Zesummesetzung vun der Enquêtë-
kommissioun, wéi se an der Proposition de loi 
festgehalen ass, net averstane wier, mä ech géif 
awer d’Propositioun matdroen, fir datt no 
baussen awer eng Unanimitéit vun der Kom-
missioun zu deem Zäitpunkt géif bestoen.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat kann ech 
nëmme bestätegen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Gelift?

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat kann ech 
nëmme bestätegen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat kann den 
Här Urbany nëmmen... Et huet och kee vun 
deenen anere Kolleegen - Här Urbany, muss ee 
fairerweis soen - dat contestéiert.

(Interruptions)
Ech hunn dat och an der Reglementskommis-
sioun an Institutiounskommissioun gesot, et ass 
och do vu kengem contestéiert ginn. Wann hei 
den Här Berger an d’Madame Loschetter dat 
aneschters gesinn, verstinn ech dat och zum 
Deel, well si net Member an der Enquêtëkom-
missioun waren.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 
sinn d’Leit dobaussen, déi et esou haut ver-
stinn!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Majo, d’Leit do-
bausse verstinn dat, wat ech elo hei erkläert 
hunn! Ech mengen, et war jo kloer an däitlech!

(Brouhaha et hilarité)
Op jidde Fall war dat d’Ursaach, firwat datt 
mer deemools dee Projet de loi oder déi Propo-
sition de loi eestëmmeg ugeholl hunn, mat der 
interner Remarque, déi elo hei jo och confir-
méiert ginn ass.

Zweete Punkt: Wann hei geschwat gëtt, datt 
d’Groupes techniques elo derbäikomm sinn 
niewent de Groupes politiques, da muss ech 
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awer soen, datt de Groupe technique, con-
traire zu deem, wat och dobausse behaapt 
gëtt, de Problem net léist. E Groupe technique, 
och wann déi lénk Kolleege mat eis géifen e 
Groupe technique maachen, géif de Problem 
net léisen, well dann ëmmer nëmmen eng vun 
deenen zwou Parteie kéint an der Commission 
vun dem Contrôle sinn. An d’Confidentialitéit, 
déi deem operläit, erlaabt jo och dann net, 
deen aneren ze informéieren, egal wie vun 
deenen zwee do dra wier. Also géif dat de Pro-
blem och net léise mat engem Groupe tech-
nique, dee sech aus verschiddene politesche 
Parteie géif zesummesetzen.

Den Här Berger huet hei virdrun ugeschnidden, 
ugeschwat, datt en am Fong gesot huet, och 
dat Wuert „Confidentialitéit” do mat an d’Ge-
spréich bruecht huet, wéi et driwwer Rieds 
gaangen ass iwwert d’Sensibilitéiten. Ech wollt... 
An dat war d’Fro, déi den Här Kartheiser wollt 
am Fong stellen: ob den Här Berger dann der 
Meenung wier, Leit oder Memberen aus enger 
Sensibilité politique, déi hätte manner Confi-
dentialitéitsvertraue wéi een aus enger grousser 
Fraktioun. Ech mengen, dat war awer eng Ën-
nerstellung, déi sécherlech hei net ubruecht 
war.

Ech wëll och drun erënneren, datt ech viru Jo-
ren eng Kéier Member vun der Commission 
vun der Kontroll war, an ech mengen, souwuel 
de Kolleeg Urbany an ech ware Member vun 
der Enquêtëkommissioun, an alles, wat confi-
dentiel war, ass och bis haut confidentiel 
bliwwen, esou wéi dat sech gehéiert. Duerfir 
wëll ech déi Ënnerstellung, déi hei ugewisen 
ass, och schäerfstens zréckweisen!

Här President, de Conseil d’État huet am Fong 
a sengem Avis zu dësem Gesetzesprojet drop 
higewisen, datt opgrond vun de Wahle vum 
20. Oktober 2013 nëmme méi ee Vertrieder an 
der Kontroll vum Parlament, an där Kommis-
sioun wier (veuillez lire: ee Vertrieder vun der 
Oppositioun an der Kontrollkommissioun vum 
Parlament wier). An e seet dann och kloer, datt 
dat am Fong net kompatibel wier mat enger 
effikasser Kontroll vum Parlament. Ech zitéieren 
de Statsrot: «Cette situation n’est guère com-
patible avec le souci d’assurer un contrôle effi-
cace et incontesté des activités du Service.» Et 
ass dat, wat de Statsrot am Fong seet.

An de Statsrot mécht dann am Fong eng Propo-
sitioun, fir dem Parlament en Auswee aus där Si-
tuatioun ze erméiglechen, andeems e seet: Ma 
kommt, mir setzen net an d’Gesetz d’Komposi-
tioun, wie Member vun der Kontrollkommis-
sioun ass, mä mir setzen dat an d’Chambersre-
glement, fir dann eben der Chamber iwwer 
hiert Reglement déi Flexibilitéit ze ginn, fir eben 
den aktuellen oder de gegebene politesche Si-
tuatioune Rechnung ze droen.

Duerfir ware mer och averstanen an der Institu-
tiounskommissioun mat der Ännerung vun der 
Propositioun, vum Projet de loi, wou d’Kom-
missioun am Fong dee proposéierten Text vum 
Conseil d’État iwwerholl huet, wou am Fong 
nëmme just drastoe kënnt, datt iwwert de Wee 
vum Chambersreglement d’Kompositioun vun 
der Kommissioun gemaach gëtt.

Duerno ass dunn d’Reglementskommissioun 
zesummekomm an d’Reglementskommissioun 
huet dunn am Fong missen en Artikel an hirem 
Reglement ëmsetzen. An ech hat do propo-
séiert, datt mer niewent de Groupes politiques 
an de Groupes techniques dann och d’Sensibi-
lités politiques sollte mat derbäischreiwen, fir 
datt all Partei, déi hei an der Chamber ass, 
dann eben an där Kontrollkommissioun ver-
truede wier an datt dann och eiser Meenung 
no eng absolut Transparenz vis-à-vis vun alle 
Parteien hei an der Chamber géif vertruede 
ginn.

Ech hat gemengt, nodeems mer all an der Re-
glementskommissioun... - Här President, dat 
ass dee Punkt duerno hei um Ordre du jour, 
wou mer awer eng ganz Rei vu Punkten un ei-
sem Reglement änneren, wou och déi nei Ma-
joritéit, dat muss ee fairerweis do soen, am 
Fong den Ustouss dozou ginn huet, fir de Sen-
sibilités politiques méi Rechter hei an dem Par-
lament iwwert de Wee vum Reglement 
zouzëerkennen -, datt deen Effort, dee vun der 
neier Majoritéit do gemaach ginn ass, datt 
deen dann och hei géif weidergoen.

Mä ech sinn do awer enges Bessere beléiert 
ginn, well déi nei Majoritéit mat der Ënner-
stëtzung vun der CSV dann awer der Meenung 
war, datt an d’Reglement sollt am Fong deen 
Text stoe kommen, dee virdru sollt an d’Gesetz 
stoe kommen, nämlech, datt d’Kontrollkom-
missioun sech zesummesetzt exklusiv aus 
Membere vun de Groupes politiques, de Frak-
tiounen also, an de Sensibilités politiques 

(veuillez lire: an de Groupes techniques). Do-
madder ass am Fong déi Ouverture, déi 
Méiglechkeet, déi de Statsrot ginn huet duerch 
seng Propositiounstexter, erëm verwässert 
ginn.

Här President, mir bedaueren dat. Et ass och 
hei virdrun ugeschnidde ginn, datt Experten 
hei waren - elo gëschter nach aus der Belsch -, 
wou dann eben argumentéiert ginn ass, och an 
der Belsch, an Holland wieren net all Parteien 
an deem Kontrollausschoss vertrueden. Et hätt 
een och kënnen déi aner Säit vu Lëtzebuerg 
kucken, an Däitschland: Do sinn all Parteien an 
deem Kontrollausschuss...

 M. le Président.- Här Gibéryen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech kommen 
zum Schluss, Här President.

 M. le Président.- Här Gibéryen, ech hunn 
elo schonn dat neit Reglement...

(Interruption)
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.

 M. le Président.- ...dat neit Reglement 
schonn ugewannt.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Do si se d’office 
alleguer vertrueden.

 M. le Président.- Ech géif Iech bieden,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President,...

 M. le Président.- ...zur Konklusioun ze 
kommen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
et ass gutt, datt Der mer dat dote gesot hutt, 
soss hätt ech et elo net gewosst, well ech sinn 
effektiv um Schluss ukomm.

Ech wollt just soen, et hätt een och kënnen an 
Däitschland kucke goen, do sinn all Parteien an 
all Fraktioune vertrueden. Mä do hu se nëmme 
Fraktiounen, opgrond vun hirer Fënnefpro-
zentklausel, an dem Parlament.

(Interruptions)
Mä si sinn awer alleguer, déi do dra sinn... Mir 
wäerten och nach eng Kéier iwwert d’Fraktiou-
nen ze schwätze kommen.

Op jidde Fall, Här President, mir bedaueren dat 
heiten. Mir ginn d’Zoustëmmung vun eiser 
Säit, wat d’Gesetzesännerung ubelaangt, a mir 
wäerte bei dem Chambersreglement mat Nee 
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Eise leschten agedroene 
Riedner ass den Här Serge Urbany. An ech wëll 
em och direkt soen, dass ech dat neit Re-
glement schonn uwenden. Awer wann ech ge-
lift net doriwwer eraus!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ma Merci, 
Här President. Déi gemeinsam Décisioun vun 
deene véier Parteie mat Fraktiounsstatus, 
d’CSV, d’DP, d’LSAP an déi gréng, fir keng aner 
Partei an d’Kontrollkommissioun vum SREL 
zouzeloossen, ergëtt am Fong geholl just e 
Sënn, wann ee vun enger reng geheim-
déngschtlecher Vue op déi Aktivitéiten do aus-
geet.

Ech mengen, Här President, Dir hat e Méindeg 
am „Quotidien“ gesot, et géif sech ëm eng 
„sensibel Matière” handelen. Ech mengen, dat 
trëfft och e bëssen de Kär vun der Fro. Et kéint 
een zwar e bëssen de Geck maachen a soen: 
„Grad da misste jo d’Sensibilitéiten drakom-
men, wann et eng sensibel Matière ass.“

 M. le Président.- Wa se sensibel sinn!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo. Mä Dir 
hat dat gesot!

Wourëms geet et nämlech beim SREL?

Laut Instructions de service ginn déi politesch 
an ekonomesch Prioritéite vum SREL vun der 
Regierung festgeluecht. Dorënner sinn och 
Informatiounen um Gebitt vun deem souge-
nannten „Extremismus” an „Radikalismus” op 
politeschem, ideologeschem, konfessionellem 
oder philosopheschem Terrain. Et geet dobäi 
an der Regel net ëm konkret Tatbestänn mat 
penalem Hannergrond, neen, de SREL beweegt 
sech, dat hu mer an der Debatt hei och ganz 
kloer gesot, um Terrain vun de Meenungen an 
Tendenzen, e stellt Mutmaßungen doriwwer 
un.

De fréiere Premier huet emol an der Debatt 
den 10. Juli hei gesot, d’„Virtualitéit” an 
d’„Probabilitéit” wier déi éischt Geschäftsweis 
vum Geheimdéngscht.

De Problem ass just, dass déi Methode vum 
SREL selwer jo guer net virtuell sinn. Wiere se 
dat, dann hätte mer jo kee Problem. Et sinn 

awer keng Methode vu wëssenschaftlecher Re-
cherche, déi do ugewannt ginn. Neen, et si 
Methoden, déi kënne bis zu engem massiven 
Agräifen an d’Privatliewe vun de Leit goen.

Et geet ëm Beobachtungen, mat oder ouni tech-
nesch Mëttele wéi Kameraen oder Mikroen, an 
ëffentlechen oder an zougängleche private 
Raim, wéi Restauranten oder Caféen zum Bei-
spill. Et geet och ëm Observatiounen a private 
Wunnraim, och fir do kënne Mikroen a Kame-
raen ze installéieren. Et geet drëm, Kommunika-
tiounen ofzelauschteren, an et geet drëm, tech-
nesch Dispositiven op Computeren ze installéie-
ren, fir kënnen erauszefannen, wat do ofleeft. 
An Däitschland nenne se dat: „der große 
Lauschangriff“.

Et ass net kloer zwar, wat elo scho gemaach 
gëtt, wat elo schonn technesch méiglech wier. 
Ech fäerten awer, dass virgesinn ass, alles dat 
an Zukunft méiglech ze maachen, dat heescht 
ze legaliséieren, wa bis emol eng Kéier d’Re-
form vum Geheimdéngscht hei an der Cham-
ber wäert op der Dagesuerdnung stoen.

An da wäert et, an och schonn am Virfeld do-
vunner, an der Virbereedung dovunner wäert et 
op déi nei Kontrollkommissioun ukommen, fir 
eventuell bedenklech Entwécklungen oder wei-
der bedenklech Entwécklungen - well bedenk-
lech si jo schonn eiser Meenung no déi Entwéck-
lungen, déi do amgaange sinn - vu ganz no ën-
nert d’Lupp ze huelen, wann do Fräiheete be-
traff sinn, wann et ëm e weideren Ofbau vu Fräi-
heete geet.

De Problem ass just: Mat deem, wat mer hei 
solle stëmmen, do wäerten déi nei Häre vum 
Geheimdéngscht, d’Regierungsparteien, dat 
eleng maachen, a si gi just kontrolléiert vun 
deenen alen Häre vum Geheimdéngscht!

Ech mengen och, dass sech ganz konkret d’Fro 
stellt vun de Kontrollméiglechkeete vun der 
Kontrollkommissioun an Zukunft, an ech sinn 
der Meenung, an ech soen dat hei ganz däit-
lech, dass déi Froen heimadder net geléist sinn!

An domat wier ech bei deene Virwërf, déi hei 
gemaach gi vu verschiddene Majoritéitsriedner, 
mir hätten déi Proposition de loi do mat ënner-
schriwwen. Jo, dat ass wouer. Mir hu se trotz 
grousse prinzipielle Bedenken, trotz grousse 
Bedenken, wat d’Kontrollméiglechkeete vun 
esou engem Geheimdéngscht ugeet, ënner-
schriwwen, am Interessi vun enger wierksamer 
oder méi wierksamer parlamentarescher Kon-
troll. Well doranner sinn eng Rei vu Kontroll-
rechter virgesinn, déi sollen erweidert ginn.

Wou sinn déi dann hei? Stëmme mer doriwwer 
of? Dat war e Ganzt, wat mir do gestëmmt 
hunn! Mir hunn d’Erweiderung vun de Kontroll-
méiglechkeete gestëmmt a mir hunn d’Ze-
summesetzung vun der Kontrollkommissioun 
gestëmmt deemools, well mer ganz kloer 
woussten, dass et guer net beabsichtegt wier, 
d’Sensibilités politiques do mat eranzehuelen! Et 
huet e Member vun der Enquêtëkommissioun 
hei gesot, dass hien déi Bemierkung gemaach 
huet, déi Bemierkung ass awer net opgegraff 
ginn! Oder vu wiem ass se dann hei opgegraff 
gi vun deenen, déi deemools derbäi waren?

Dat ass also de Problem. Mir hunn elo eng Pro-
position de loi, oder eng Proposition de règle-
ment virleien ouni erweidert Kontrollméig-
lechkeete vun der Kontrollkommissioun, a mir 
hunn eng Kontrollkommissioun, där hir Ze-
summesetzung mer och deemools schonn net 
ganz gutt fonnt hunn, wou mer awer kloer ge-
sinn hunn, dass et net ouni dat géif goen. An 
dofir hu mer am Interessi vun der Saach trotz-
deem déi Proposition de loi do gestëmmt.

D’Froe stelle sech zum Beispill: Soll eng wierk-
lech, eng komplett an integral Berichterstat-
tung an Zukunft méiglech sinn un d’Kommis-
sioun, wéi et an där Proposition de loi steet? A 
wa jo, mécht den Direkter sech da strofbar, wa 
sech erausstelle sollt, dass en d’Kommissioun 
belunn huet? Dat wier nämlech deen normale 
Pendant zur penaler Responsabilitéit vun dee-
nen Deputéierten, déi do dra musse goen, déi 
bis zu fënnef Joer Prisong riskéieren, wa se 
eppes Falsches maachen, obscho se jo vum Vol-
lek gewielt gi sinn, fir hir Kontrollfunktioun vis-à- 
vis vun der Regierung an och vum Geheim-
déngscht auszeüben.

Net ze schwätze vun der Schweigeflicht, déi se 
souwisou doranner hunn. Si kënnen emol net 
hir Kolleegen aus der Fraktioun informéieren! 
Dofir ass et jo och - wat den Här Gibéryen ganz 
kloer hei gesot huet - onméiglech, politesch 
onméiglech, engem Groupe technique, dee 
sech aus verschiddene Sensibilitéiten zesumme-
setzt, esou eng Aufgab ze iwwerdroen.

Et ass och nach net kloer, wéi wäit iwwerhaapt 
d’Membere vun där zukünfteger Kommissioun, 

déi mer hei solle festleeën, sollen an Zukunft 
no bausse kënne communiquéieren iwwert dat, 
wat se feststellen. Alles dat ass net gekläert.

D’Gefor ass also an eisen Ae grouss, dass déi 
Kommissioun, gradesou wéi déi al Kommis-
sioun, eng Alibikommissioun gëtt, déi riskéiert, 
souguer sech mat verantwortlech ze maache fir 
dat, wat do geschitt.

Mir waren iwwregens och deemools, an haut si 
mer et nach, der Meenung, dass d’Enquêtë-
kommissioun misst weidergoen. Si huet hir 
Aarbecht net ofgeschloss. Et bleift nach villes ze 
maachen. Eng Enquêtëkommissioun huet ganz 
aner Méiglechkeeten.

Mir hunn iwwregens eng Resolutioun prepa-
réiert. Soubal mer d’Méiglechkeet prozedural 
wäerten hunn, dat heescht, nom nächste Punkt 
vun der Dagesuerdnung, wann d’Reglement 
geännert ass, zu zwee Deputéierte vun déi 
 Lénk wäerte mer geschwënn, soubal d’Regle-
ment a Kraaft ass, déi Propositioun vun enger 
Resolutioun eraginn, wou mer froen, dass aus 
gewësse Grënn, déi och mat der Aktualitéit ze-
summenhänken, mat deem, wat mer héieren 
iwwer NSA an esou weider, d’Aarbechte vun 
enger neier Kontrollkommissioun erëm sollen 
opgeholl ginn.

(Interruption)
Wat de Vote hei ugeet - ech sinn direkt fäer-
deg, Här President, ech spiere jo dat hanneru 
mer -,...

(Hilarité)
...wäerte mer éischtens déi Proposition de loi, 
deen Deel dovun, deen elo nach iwwreg bleift 
an deen nëmme seet, dass d’Chamber hir Ze-
summesetzung soll selwer festleeë vun der 
Kontrollkommissioun - a mir waarden do ge-
spaant op weider Entwécklungen -, dat Gesetz 
wäerte mer stëmmen, awer mir stëmme selbst-
verständlech géint de Virschlag, wat d’Ze-
summesetzung vun där Kommissioun ugeet.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Ur-
bany. Ech hunn nach eng Wuertmeldung vum 
Rapporteur. Den Här Rapporteur, den Här Alex 
Bodry, huet d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, 
kuerz, fir nach vläicht dat eent oder dat anert 
kloerzestellen, well awer elo eng Konfusioun 
dobaussen entstanen ass.

Ech mengen, et ass selbstverständlech, dass et 
d’Meenung vun alle Fraktiounen ass, dass muss 
eng global Reform vum Service de Renseigne-
ment kommen. Déi ass jo largement prepa-
réiert. An zu där gehéiert selbstverständlech 
och en Ausbau vun de Méiglechkeete vun der 
Kontrollkommissioun, der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun notamment. Dat ass och 
an där Proposition de loi esou festgehalen an 
dat ass selbstverständlech net opginn heimad-
der. Déi Proposition de loi ass net zréckgezunn.

Et ass just gebiede ginn, deen een Artikel priori-
tär ze aviséieren, wou och drasteet, dass no-
tamment..., an dat ass e Schwaachpunkt haut, 
well ëmmer d’Deputéiert selwer hu missen eng 
Enquête féieren am Service de Renseignement. 
Bon, wéi se dat solle maachen, ass mir e Rätsel. 
Dat kann nëmme geschéien, wa se anerer 
kënne mat deene Missioune beoptragen, déi 
sech kënnen deeglaang Zäit huelen a woche-
laang, wann et muss sinn, Zäit huelen, fir eng 
Enquête an hirem Numm ze maachen. Do ass, 
mengen ech, de belsche Modell net schlecht.

Soudass ech mengen, dass also do munches 
nach aussteet. An ech akzeptéieren net, dass 
hei den Androck entsteet, wéi wann déi doten 
Iddie fale gelooss gi wären. Dat ass sécherlech 
net de Fall. Am Numm...

(Interruption)
Pardon?

(Interruption)
Mä well deen doten Deel vun der Proposition 
de loi net aviséiert ass. Dofir waarde mer, wéi 
dat üblech ass, den Avis vum Statsrot of. An da 
kënnt dat an déi legislativ Prozedur. An da 
wäerte mer selbstverständlech doriwwer debat-
téieren an och eng Kéier ofstëmmen, denken 
ech.

Dat Zweet, wat ech wollt soen: Ech fannen, hei 
ass jo d’Diskussioun relativ sachlech erofgaan-
gen. Wou ech allerdéngs erféiert war, muss ech 
soen, no der leschter Sitzung an eiser Regle-
mentskommissioun, iwwer Aussoen, déi eenzel 
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Membere vun där Kommissioun gemaach 
hunn, déi net dem Toun entsprach hunn, deen 
an der Kommissioun war, wou se vun „Farce”, 
vun „Skandal” geschwat hunn, well elo déi méi 
kleng Parteien net an där Kontrollkommissioun 
vertratt sinn. Dat fannen ech onfair, muss ech 
nach eng Kéier hei soen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Dat 
entsprécht net den Diskussiounen, déi mer ge-
fouert hunn.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hunn 
net vu Skandal geschwat!

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- A virun 
allem, wéi gesot... Dat gëllt haaptsächlech fir 
den Här Gibéryen. Virun allem, wéi gesot, ass 
do, mengen ech,...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Well dat 
wonnert mech nämlech eigentlech...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- ...
mengen ech,...

 M. le Président.- Wann ech gelift, Här Ur-
bany, Är Riedezäit...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- ...
mengen ech och,...

 M. le Président.- ...ass iwwerschratt.

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- ...net 
kloergestallt ginn, dass déi Positioun do e Revi-
rement bedeit souwuel fir d’ADR wéi fir déi 
 Lénk mat deene Positiounen, déi si hei bei der 
Debatt ronderëm d’Gesetz vun 2004 gefouert 
hunn. Ech hu mer nach d’Méi gemaach, nach 
eng Kéier nozeliesen, wat deemools den Här 
Urbany héchstperséinlech an den Här Jacques-
Yves Henckes am Numm vun der ADR zu där 
doter Fro gesot hunn.

Den Här Urbany sot, d’parlamentaresch Kon-
troll wier a sengen Aen zweetrangeg an huet a 
kengem Moment gefrot, dass seng Sensibilitéit 
sollt an där Kommissioun vertratt sinn. A ken-
gem eenzege Moment! Wat elo haut als essen-
ziell, bal als Crime à la démocratie duergestallt 
gëtt, dat war emol sengerzäit net d’Positioun 
vun him selwer a senger Partei bei den Debat-
ten 2004.

(Brouhaha)
An datselwecht gëllt...

(Interruption)
...vun der ADR! Wann ech dem Här Henckes 
seng Ried hei noliesen, erkennen ech just dran, 
dass se d’accord waren, dass d’Fraktioune soll-
ten d’Vertrieder bestëmmen. Si waren net 
nëmmen d’accord, dass et sollt de President si 
vun der Fraktioun, mä si waren d’accord, dass 
et sollten d’Fraktioune sinn, déi an där Kom-
missioun sollte vertratt sinn, wat haut net méi 
hir Positioun ass, wat sech erkläert doduerjer, 
dass se deemools Fraktiounsstäerkt haten an 
haut net méi.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Wéini war 
dat dann?

(Interruption)
 M. le Président.- Wat invoquéiert Der, Här 

Gibéryen?

(Interruption)
Ah, Fait personnel. Dat ass zwar wäit hierge-
holl,...

(Hilarité et interruptions)
...mä bon, mir sinn haut ganz fei mat deene 
Klengen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, ech wëll just 
dat, wat den Här Bodry elo hei gesot huet, 
awer e bësse méi an e richtegt Liicht stellen am 
Fong, wat d’Debatte vun 2004 ubelaangt. Ech 
hunn déi och nogelies, ier ech de Mëtten hei 
intervenéiert hunn. Et ass richteg, mir haten 
déizäit Fraktiounsstäerkt, also huet déi Fro sech 
fir eis net zu deem Zäitpunkt gestallt.

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Fir déi 
aner Parteien awer deemools. Déi Lénk haten 
och deemools...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Bodry, Dir 
verléiert näischt mam Nolauschteren, well mir 
haten deemools an der Debatt zwee Riedner. 
Dir hutt nëmmen een zitéiert, mä mir haten 
zwee Riedner. An ech wëll Iech soen, wat deen 
zweete Riedner gesot huet: „Artikel 14 vun 
deem Gesetz, wou alt erëm eng Kéier vu Presi-

denten, vu Groupements parlementaires, déi 
sech op fënnef Leit baséieren a wou ech ein-
fach der Meenung sinn, wann déi nächst Legis-
laturperiod e Groupement kënnt, deen zum 
Beispill an all Circonscriptioun een Deputéier-
ten huet...”, oder nëmme véier Deputéierter 
huet, datt déi dann net méi an där Kommis-
sioun vertruede wieren. An dogéint ass och vun 
eiser Säit an där Debatt préventivement inter-
venéiert ginn. Duerfir, wann Der scho wëllt 
 zitéieren, dann zitéiert wann ech gelift och al-
les!

 Une voix.- Richteg!
 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Mir 

sinn eis eens, dass Der dee Gesetzestext mat de 
Fraktiounspresidente gestëmmt hutt, souwéi 
Der eng Proposition de loi ënnerschriwwen 
hutt?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ganz kloer hu 
mir déi...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Merci!
 M. le Président.- Voilà, ech mengen, do-

mat wär alles gesot. An ech géif dann d’Wuert 
weiderginn un d’Regierung.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Voilà. Ma ech soen Iech Merci, Här 
Chamberspresident. Ech soen och dem Här Bo-
dry Merci. Ech soe virun allem der ganzer 
Chamber Merci, déi et fäerdegbréngt, dësen 
Text elo awer knapps zwee Méint, dass d’Re-
gierung am Amt ass, kënnen ze änneren.
Well et eben eng Situatioun mat sech bruecht 
huet, wou ech och ganz genau verstinn, dass 
d’CSV-Fraktioun an enger Situatioun gewiescht 
wier, déi net agréabel gewiescht wier an déi 
vläicht falsch verstane gi wier. Dowéinst a pour 
éviter tout malentendu, mengen ech, wor et 
wichteg, dësen Text och esou ze änneren, wat 
et och erméiglecht, alle Fraktioune méi Liber-
téiten ze ginn iwwert d’Kompositioun vun der 
Kommissioun. Well Dir hutt doudsécher deen 
een an deen aneren, dee vläicht méi interes-
séiert ass un deem Sujet wéi en aneren.
Ech wëll och just soen, dass et net un der Re-
gierung ass, Iech ze soen, wat Der ze maachen 
hutt. Ech mengen, hei ass jo eng Proposition 
de loi an et ass och d’Chambersreglement, 
wou Dir jo och selwer a souverän musst déi 
Décisioun treffen, wéi Dir Är Regele wëllt ginn.
Ech soe just, dass ech hei och dem Deputéierte 
Bodry muss awer vollkomme recht ginn. Wann 
een d’Tëlee d’lescht Woch gesinn an noge-
lauschtert huet, huet een d’Gefill gehat, wéi 
wann hei een de klenge Parteien all Recht wéilt 
ewechhuelen, se ni zu Wuert komme wéilt 
loossen. Ech verstinn haut, dass e bësse méi 
nuancéiert geschwat ginn ass. Virun allem wor 
hei net de Fait accompli!
Au contraire, de Rapporteur-président huet ge-
sot, dass een iwwert deen dote Punkt nach 
misst diskutéieren. An dass hei am Fong scho 
Konklusioune gezu gi vun deenen zwou Par-
teien, déi guer net hei zur Debatt stinn. Do-
wéinst, ech mengen, dass deen Text wichteg 
ass, déi Adaptatiounen och ganz, ganz wichteg 
sinn an dass virun allem an dësem Débat serein 
sollt geschwat ginn.
Ech muss Iech och soen, Här President, dass et 
verschidde Modeller gëtt am Ausland. An ech 
mengen, net méi spéit wéi gëschter haten d’Leit 
d’Méiglechkeet, nozelauschteren, wéi et an der 
Belsch geet, wou och net all Partei vertrueden 
ass. Ech hunn och nogekuckt: A Frankräich ass 
och net all Partei vertrueden. An Däitschland 
tatsächlech, mä do gëtt et eng Fënnefpro-
zentklausel, fir iwwerhaapt emol an eng Cham-
ber ze kommen. Dat heescht, da bräicht een... 
Mä ech soen Iech dat, dat sinn da Pisten, wou 
een da seet, et muss een op d’mannst dräi Leit 
dann hunn, fir iwwerhaapt da kënnen an eng 
Kommissioun ze kommen.

Et hänkt of... Ech géif Iech just wierklech froen, 
fir dass dat doten e sereinen Débat gëtt. An 
ech mengen, dass den Här President dat nees 
haut fäerdegbruecht huet, fir och op déi Sere-
nitéit nees zréckzekommen an net Polemik an 
deem doten Dossier ze féieren, well dat bréngt 
guer näischt.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech froe Pa-
role après ministre, Här President.

 M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. De Rapporteur huet nach eng Kéier 
d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, Pa-
role après ministre, fir nach eng Kéier d’Cham-
ber awer genau ze informéieren opgrond vun 
deem, wat elo grad den Här Gibéryen gesot 
huet.

Den Här Gibéryen huet natierlech den zweete 
Riedner vun 2004 net zitéiert. Dat war den Här 

Jaerling, wou ech net weess, ob en deemools 
iwwerhaapt nach an der ADR war. De manda-
téierte Spriecher war de Jacques-Yves Henckes, 
well den Här Jaerling huet herno de Gesetzes-
text vun 2004 net gestëmmt, am Géigesaz zu 
deenen aneren ADR-Deputéierten, déi e ge-
stëmmt hunn an...

(Brouhaha général)

...also och déi Léisung vun de Fraktiounspresi-
denten am Endeffekt als richteg fonnt hunn. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci.

Den Här Urbany huet Parole après ministre ge-
frot an hie kritt et. An dann, wann Dir nach 
wëllt intervenéieren, maacht Dir datselwecht. 
Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci. Mir 
sinn elo wäit an der Geschicht natierlech. Mä 
wann Der eis dohinnerféiert, da kënne mer och 
roueg dohinnergoen.

2004 sinn zwee Gesetzer gestëmmt ginn: 2003 
dat eent, 2004 dat anert. 2003 war d’Gesetz 
iwwert d’Definitioun vun deem, wat Terrorismus 
ass, wat eng entscheedend Bedeitung huet als 
gesetzlech Basis fir de Geheim déngscht, deen 
deemools komplett reforméiert ginn ass an deen 
iwwregens eng gesetzlech Kontrollkommissioun 
fir d’Éischt a senger Geschicht kritt huet.

Am Gesetz, wat mer deemools ofgestëmmt 
hunn a géint dat ech gestëmmt hunn, stoung 
kloer dran, dass déi Kontrollkommissioun sech 
zesummesetzt aus de Fraktiounspresidente vun 
deenen deemolege Groupes parlementaires. Et 
huet sech also guer keng Fro gestallt, fir dass 
do d’Sensibilités politiques sollten erakommen.

D’Fro stellt sech haut anescht, deelweis anescht. 
Dir hutt et jo selwer gesot, dass een nach wéilt 
doriwwer diskutéieren. Mir si gespaant, wat bei 
där Diskussioun erauskënnt. Ech gesinn dat 
Ganzt guer net dramatesch.

Et ass och problematesch fir eng Partei wéi eis, 
déi prinzipiell géint de Geheimdéngscht ass, fir 
an esou eng Kommissioun ze goen, fir Penali-
téiten ze riskéieren, fir Prisong ze riskéieren,...

 Une voix.- Sidd frou, dass Der net dra sidd!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- ...wa mer 
Saache feststellen, wéi mer der festgestallt 
hunn an der Enquêtëkommissioun, wou keng 
penal Konsequenzen domat verbonne waren, 
déi wierklech ënner aller Klarinett waren, wou 
haut nach Membere vun eis iwwerwaacht gi 
vum Geheimdéngscht!

Wat maache mer da mat esou enger Situatioun 
zum Beispill, wann dat de Fall ass? Mir stelle 
fest, dass dat de Fall ass. Musse mer dann de 
Bak halen? Dat sinn och Froen!

Mir ware bereet, am Interessi vun der Op-
klärung, am Interessi vun der regelméisseger 
méi staarker Iwwerwaachung vun esou engem 
Déngscht déi Proposition de loi mat erweiderte 
Kontrollméiglechkeeten ze ënnerschreiwen.

Fir eis ass et och net onproblematesch, fir do 
dranzegoen. Dat wëll ech hei ganz kloer soen.

 M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Den Här Gibéryen kritt dann nach d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här Pre-
sident, Dir verstitt, datt ech opgrond vun der 
Reaktioun vum Här Bodry nach eng Kéier muss 
Parole après ministre huelen.

(Interruption)

Neen, ech liesen net alles vir, et wier ze vill.

Fir d’Éischt huet den Här Bodry gefrot, ob den 
Här Jaerling nach deemools an der ADR war. 
Här Bodry, wann Der den Text gelies hutt, et 
steet schéin hannert sengem Numm „ADR”. En 
huet also als ADR-...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- En huet 
awer schonn net méi zu Iech gehéiert!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- En huet hei als 
ADR-Deputéierte geschwat!

An ech wëll just soen, datt sech fir eis déi Fro 
net gestallt huet als Partei, well mer déizäit 
Fraktiounsstäerkt haten. Mä ee vun eisen Depu-
téierten huet awer op déi Méiglechkeet higewi-
sen, datt, wann eng Partei net méi d’Frak-
tiounsstäerkt hätt, se dann net méi an där 
Kommissioun vertruede wär. Dat ass korrekt, 
wéi dat deemools an der Debatt gelaf ass.

 M. le Président.- Merci dem Här Gibéryen. 
Ech stelle just fest, dass sech d’Fro aneschters 
stellt, wann ee Fraktiounsstäerkt huet, wéi wann 
een net Fraktiounsstäerkt huet.

Domat wäre mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm an ech géif de Vote lancéieren. Fir 
d’Éischt zur Proposition de loi.

Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 
6589A et dispense du second vote constitu-
tionnel

De Quorum ass erreecht. De Vote par pro-
curation. De Vote ass ofgeschloss.

60 Deputéiert hunn um Vote deelgeholl, mat 
de Procuratioune selbstverständlech. 60-mol 
Jo, keng Abstentioun a keen Neen.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Marcel Oberweis), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker, Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par Mme Nancy 
Arendt), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. 
Félix Eischen);

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Marc Hansen, Alexander 
Krieps, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschet-
ter, M. Roberto Traversini et Mme Christiane 
Wickler;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Da géife mer iwwergoen zu der...

(Interruption)

Ah jo, Merci, Här Generalsekretär.

Hei muss ech d’Fro nach stellen, ob d’Chamber 
d’Dispens vum zweete Vote gëtt.

(Assentiment)

Dat ass esou.

Da géif ech iwwergoen zum Vote iwwert d’Än-
nerung vum Chambersreglement.

Vote sur la proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 6650

De Vote ass lancéiert. De Quorum ass erreecht. 
D’Procuratioun. De Vote ass ofgeschloss an 
d’Reglement bei...

(Interruption)

Okay. Bon, da rechnen ech séier. Also, 60 Leit, 
mat de Procuratiounen, hunn um Vote deelge-
holl. Ech géif da soen: 52 Jo, Neen 3 a 5 Abs-
tentiounen. Jiddefalls esou an deem Ordre de 
grandeur,...

(Hilarité générale)

...wa mer dat elo definitiv nogekuckt hunn, 
mat der... Also, ech ka just, et sinn der...

 Une voix.- 55 Jo.

 M. le Président.- ...5 Neen, an da falen 2 
Abstentiounen, also 5 Neen, 3 Abstentiounen 
an 52 Jo. Déi 52 Jo ware richteg. Domat ass 
och d’Ännerung vum Reglement mat ganz 
grousser Majoritéit ugeholl.

Résultat définitif après redressement: la proposi-
tion de modification du Règlement de la Chambre 
des Députés 6650 est adoptée par 55 voix pour 
et 5 voix contre.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Marcel Oberweis), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker, Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par Mme Nancy 
Arendt), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. 
Laurent Mosar);

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Marc Hansen, Alexander 
Krieps, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
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MM. Claude Adam, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschet-
ter, M. Roberto Traversini et Mme Christiane 
Wickler.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

An do brauch ech d’Fro net ze stellen, ob mer 
eng Dispens vum zweete Vote ginn, well dat 
do eleng an eisen Hänn läit.

Domat ass also d’Ännerung vum Reglement 
ugeholl a mir géifen zum nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen, wou mer eis erëm 
mat eisem Reglement ausenanersetzen, wou 
mer en Ännerungsvirschlag vun eisem 
Chambersreglement maachen, fir d’Rechter 
vun de Sensibilités politiques ze erweideren. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An, 
ongewinnt an där Missioun, d’Wuert huet den 
honorabele Rapporteur, den Här Gast Gibé-
ryen.

7. 6644 - Proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre 
des Députés relative aux droits des 
sensibilités politiques et des dépu-
tés
Rapport de la Commission du Règlement

 M. Gast Gibéryen (ADR), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech si frou, Rapporteur ze si vun enger 
Rei vun Ännerungen an eisem Chambers-
reglement, wou vill méi eng grouss Zoustëm-
mung ass, wéi dat bei deem Projet virdru war.

(Brouhaha)
 Une voix.- Da waarde mer emol of!

 M. Gast Gibéryen (ADR), rapporteur.- 
D’Kommissioun proposéiert, néng Ännerungen 
un eisem Reglement virzehuelen, Ännerungen, 
déi am Fong op eng Initiativ opgrond vu Pro-
positiounen, déi vun der neier politescher Ma-
joritéit hei an der Chamber ausgaange sinn, 
zréckginn, an och vu Propositiounen, déi vun 
anere Parteien erakomm sinn.

D’Haaptzil vun dëse Reformen ass, de poli-
tesche Sensibilitéite méi Méiglechkeeten ze 
ginn, fir hirer politescher Aarbecht kënne méi 
gerecht ze ginn, souwéi méi generell Ofänne-
runge vun eisem Reglement. Ech géif versi-
chen, a geraffter Form déi néng Ännerungen 
duerchzehuelen, esou wéi se an dëser Proposi-
tioun sinn.

Den Artikel 1 vun eise Propositiounen hält fest, 
datt den Artikel 19, dee sech am Fong mat der 
Zesummesetzung vun de Chamberskommis-
sioune befaasst, datt deen ofgeännert gëtt. Bis 
elo war et esou, datt all Deputéierte konnt als 
Observateur an egal wat fir enger Chambers-
kommissioun deelhuelen.

Dat bleift och esou bestoen, mä et kënnt nei 
derbäi, datt déi Sensibilité politique, déi net en 
effektive Member an enger vun eise parlamen-
taresche Kommissiounen huet, datt deen, dee 
se als Observateur an déi Kommissioun  schéckt, 
datt dee kann un den Debatte participéieren an 
datt et e Recht ass, fir un deenen Debatten ze 
participéieren. Selbstverständlech huet e kee 
Stëmmrecht an där Kommissioun, well soss 
géif jo och den Équiliber vu Majoritéit an Op-
positioun an deene Kommissioune gestéiert 
ginn.

Déi zweet Ännerung, déi betrëfft och d’Kom-
missiounen, an zwar wéini datt eng Kommis-
sioun sech muss obligatoresch zesummesetzen. 
Bis elo war et esou: Wann dräi Membere vun 
der Kommissioun dat verlaangt hunn, oder e 
Groupe politique oder e Groupe technique, 
wann déi dat verlaangt hunn, datt eng Kom-
missioun misst zesummekommen, dann huet 
déi Kommissioun missen zesummekommen.

Elo fält ewech: op Demande vun dräi Depu-
téierten - dat fält ewech. An et bleiwen dann 
d’Groupes politiques, d’Groupes techniques, 
an d’Sensibilités politiques ginn derbäigesat. 
Also déi dräi hunn d’Recht, fir kënnen d’Ze-
summeruffe vun enger Kommissioun ze ver-
laangen.

Den Artikel 28 vun eisem Reglement, dee be-
trëfft d’Presidentekonferenz. Do gëtt geännert: 
Bis elo war et esou, datt d’office an der Presi-
dentekonferenz d’Presidente vun de Groupes 
parlementaires oder de Groupes techniques 
Member waren, effektive Member waren. Elo 
gëtt bäigesat, datt all Sensibilité politique kann 
un deene Réuniounen assistéieren, mat Voix 
consultative. Dat heescht, si sinn elo net voll 
Member, mä si assistéieren an der Presidente-

konferenz a kënnen do matschwätzen an hunn 
och kee Stëmmrecht an der Presidentekon-
ferenz.

Den Artikel 4, dee beinhalt d’Riedezäiten. Do 
ass de Prinzip am Fong dee gewiescht, datt 
mer gesot hunn, datt all politesch Partei, egal 
wéi grouss oder wéi kleng datt se ass, muss ge-
nügend Zäit hunn, fir hire politesche Message 
zu engem bestëmmten Thema oder zu engem 
Gesetz oder zu wat fir engem Débat heiban-
nen, datt se muss kënne genügend Zäit hunn, 
fir de politesche Message eriwwerzebréngen. 
An de Problem, dee mer do haten, dee war 
virun allem bei deene klenge Modellen: de Mo-
dèle de base, de Modell 1 an de Modell 2. 
Duerfir sinn och do Mindestzäiten agesat ginn.

Esou ass beim Modèle de base eng Mindestrie-
dezäit vu fënnef Minutten agesat gi fir all 
Groupe politique, Sensibilité politique. Also fir 
all Parteien sinn et och do uniform beim Mo-
dèle de base fënnef Minutten.

Bei dem Modell 1 geet et ëm d’Sensibilités poli-
tiques, si kréien zéng Minutten d’office. Beim 
Modell 2 kréie se fënnef Minutte pro Sensibilitéit 
(veuillez lire: pro Member), awer mat engem 
Minimum vu 15 Minutten. Beim Modell 3 hu se 
7,5 Minutten, mat engem Minimum vu 15 Mi-
nutten. Beim Modell 4 hu se  zéng Minutte pro 
Member, mat engem Minimum vu 15 Minut-
ten.

Den Artikel 5 ännert den Artikel 84 of, wat 
d’Heure-d’actualitéen ubelaangt. Do war et bis 
elo och esou, datt eng Heure d’actualité konnt 
vun engem Groupe politique oder engem 
Groupe technique ugefrot ginn. An elo kënnt 
och do derbäi, datt déi ka vun enger Sensibilité 
politique ugefrot ginn.

Des Weidere gëtt bei der Heure d’actualité 
d’Riedezäit ofgeännert. Virdru war et esou, datt 
eng Sensibilité politique bei enger Heure d’ac-
tualité zwou Minutten hat an e Groupe poli-
tique fënnef Minutten. An Zukunft huet all Par-
tei heibannen, ob Groupe politique oder Sensi-
bilité politique, fënnef Minutte Riedezäit bei 
enger Heure d’actualité. 

Dat do sinn am Fong alleguer déi Ännerunge 
gewiescht, déi de Sensibilités politiques eng nei 
Rei vu Méiglechkeeten heibanne ginn. 

Dann hu mer awer nach eng Rei vu Modifika-
tioune gemaach, déi méi genereller Natur sinn, 
zum Beispill wat d’Motiounen an d’Resolutiou-
nen ubelaangt. Do war et bis elo esou, datt ee 
fënnef Ënnerschrëfte gebraucht huet, fir datt se 
recevabel waren. Dir wësst, datt dat dann ëm-
mer e Problem war, wann een eng Sensibilité 
politique war vun zwee oder vun dräi. Dann 
huet ee misse bei eng aner Partei Ënnerschrëfte 
siche goen, fir op déi fënnef ze kommen, fir 
datt et recevabel ginn ass.

Dat gëtt elo generell erofgesat op eng. Dat 
heescht, all Deputéierte kann elo eng Reso-
lutioun oder eng Motioun a sengem eegenen 
Numm heibannen deponéieren. Dat ass also 
net nëmmen e Virdeel fir d’Sensibilités poli-
tiques, mä et ass am Fong fir déi 60 Deputéiert, 
well eben all eenzelnen Deputéierten dat Recht 
kritt.

Da kënnt d’Ännerung vum Artikel 8, deen den 
Artikel 17 verbessert, also d’Zesummesetzung 
vun eise parlamentaresche Kommissiounen. Bis 
elo stoung am Reglement, datt eng Kommis-
sioun sech aus minimum fënnef Memberen an 
aus maximum 13 Memberen zesummesetzt.

Et war an där leschter Legislaturperiod esou, 
datt mer Kommissiounen hate vun zwielef 
Memberen a mir haten eng Ausnahm, dat war 
bei der Enquêtëkommissioun iwwert de SREL, 
wou d’Chamber décidéiert hat, op 13 eropze-
goen, fir domadder all Partei heibannen 
d’Méiglechkeet ze ginn, Member an der En-
quêtëkommissioun ze sinn. Mä en général wa-
ren et zwielef Memberen an d’Reglement huet 
der maximal 13 zougelooss.

Elo gëtt op Wonsch vun de grénge Kolleegen 
de Maximum vun 13 op 14 eropgesat, fir eben 
esou och der aktueller politescher Konstella-
tioun kënne punktuell Rechnung ze droen.

Dir wësst, datt mer am Abléck eis Chambers-
kommissiounen alleguer aus 13 Leit zesumme-
gesat hunn. D’Reglement, wat mer elo haut hei 
stëmmen, geet vun 13 op 14 erop. An de Ge-
danken, deen do derbäi ass, ass een, dee fest-
gehale ginn ass, mä d’Reglement léisst dem 
Parlament et awer fräi, ëmmer wann et et fir 
néideg fënnt, op 14 eropzegoen.
Mä hei ass a priori un déi gréng Kolleegen a 
Kolleeginnen geduecht ginn, déi am Fong ge-
nerell an all Kommissioun mat engem Depu-
téierte vertruede sinn, well wann dat eng Kom-
missioun ass, wou hire Minister de Ressort 

huet, dann ass et an der Regel och deen Depu-
téierten, deen da President vun där Kommis-
sioun ass. A vu datt dann och normalerweis déi 
Partei, déi de Minister stellt, och de Rapporteur 
stellt, ass déi eng Persoun da Président-rappor-
teur. A wann dann an den Débat misst agegraff 
ginn, misst se dann och nach eng drëtte Kéier 
untrieden a Form vum Deputéierten, fir an den 
Débat anzegräifen.
Duerfir ass gesot ginn, datt elo duerch dës Än-
nerung d’Parlament am Fong d’Méiglechkeet 
kritt, fir dann ze soen, an där Kommissioun kritt 
dann déi Partei - an dësem Fall déi gréng - 
zwee Memberen an d’Kommissioun eran. An 
da kéinte se ee Rapporteur maachen an ee 
 kéint an den Débat agräifen. 
Et gëtt dem Parlament och d’Méiglechkeet, am 
Kader vun der Opdeelung vun der Verschlësse-
lung tëschent de Parteien eventuell méi eng 
Flexibilitéit ze kréien. Zum Beispill, wa mer 
d’Opdeelung dës Kéier an der Chamber hue-
len, wou an all Kommissioun 13 Leit sinn, hät-
ten déi gréng Kolleegen am Fong méi wéi een 
zegutt.
Se hätten also méi wéi een zegutt, mä se hunn 
awer een. Elo kann een och higoen, datt ee 
seet: Ma elo kréie se a verschidde Kommissiou-
nen der zwee. An dann hätt een och global ge-
sinn dem Schlëssel méi Rechnung gedroen. 
Doriwwer eraus kann natierlech och d’Parla-
ment vun dem 14. Member ëmmer Gebrauch 
maachen, wann et et fir néideg fënnt.
Dann hu mer nach eng Ännerung virgeholl, 
wat de Retrait vu Questiounen, Motiounen, Re-
solutiounen, Interpellatiounen an Débate vum 
Rôle ubelaangt.
Mir hunn an der leschter Legislaturperiod eist 
Reglement geännert, andeems mer am Fong 
ons eng Prozedur ginn hunn, fir Propositions 
de loi vum Rôle erofzehuelen, wann déi depo-
néiert si gi vun engem Deputéierten, deen zum 
Beispill net méi Member an dem Parlament 
duerno war. Mir haten ëmmer e Problem, déi 
stoungen um Rôle an da wousste mer net: Wéi 
kréie mer déi erof? An do hu mer eis an der 
leschter Legislaturperiod an eisem Reglement 
eng Prozedur ginn, wéi mer déi Propositions de 
loi da vum Rôle erofkréichen. Mä mir hunn dat 
net gemaach, wat d’Questiounen ubelaangt, 
wat d’Motiounen, d’Resolutiounen, d’Interpel-
latiounen an aner Débaten ubelaangt.
Mat dëser Reglementsännerung gi mer eis och 
déi Méiglechkeet, fir do e Retrait ze maachen. 
An zwar gëtt et do zwou Kategorien: Déi eng 
ass, wann een net méi an der Chamber ass, mä 
seng Partei ass awer nach an der Chamber ver-
trueden, da kann déi Partei e Retrait froen, fir 
datt et vum Rôle geholl gëtt. An doriwwer 
brauch se just d’Chamber a Kenntnis ze setzen.
Déi zweet Méiglechkeet ass, wann d’Partei an 
den Deputéierten net méi an der Chamber ver-
truede wieren, da géif op Propositioun vun der 
Presidentekonferenz d’Chamber décidéieren, fir 
eben déi Punkte vum Ordre du jour (veuillez 
lire: vum Rôle) erofzehuelen.
Dann hu mer nach festgehale fir d’Ännerunge 
vum Chambersreglement: Do stoung bis elo 
dran, datt am Fong och fënnef Membere miss-
ten eng Propositioun maachen, fir datt eng Än-
nerung vum Chambersreglement kéint ge-
maach ginn. Dir wësst, datt opgrond vun der 
Constitutioun all eenzelnen Deputéierte kann 
eng Proposition de loi deponéieren. Mä bei 
enger Ännerung vum Chambersreglement 
stoung am Fong dran, datt dat der misste fën-
nef sinn.

Och dat gëtt geännert, andeems datt elo am 
Reglement festgehale ginn ass, datt all Kéiers 
en eenzelnen Deputéierte kann och eng Revi-
sioun, eng partiell oder eng generell Ännerung 
vun eisem Reglement virschloen.

Dat sinn déi néng Ännerungen, déi elo an ei-
sem Reglement proposéiert ginn unzehuelen. 
Déi Propositioune sinn alleguer eestëmmeg 
ugeholl ginn, just mat der Ausnahm vum Arti-
kel 8 an dëser Propositioun, wou d’CSV sech 
enthalen huet, a si wäert dann am Kader vun 
dëser Debatt och selwer hir Enthalung bei dë-
sem eenzelne Punkt hei erklären. Dat wieren, 
wéi gesot, déi Ännerungen, déi ech der Cham-
ber géif proposéieren ze stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Paul-Henri Meyers ageschriwwen. Här Meyers, 
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale
 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, den Här 

Gast Gibéryen, de President vun der Regle-
mentskommissioun, huet elo ganz ausféierlech 
a sengem schrëftlechen a mëndleche Rapport 
d’Ännerungen am Reglement virgedroen. Ech 
soen him dofir Merci an dat erlaabt mer och, 
net méi brauchen an den Detail vun deenen 
eenzelnen Dispositiounen ze goen. Et brauch 
ee jo net méi nach eng Kéier ze widderhuelen, 
wat schonn ee virdru ganz gutt gemaach huet.

Ech wëll awer dräi Punkten hei ervirhiewen. 
Deen éischte Punkt, dat ass deen, dass d’CSV 
mat deem gréissten Deel vun deenen Ännerun-
gen d’accord ass. Si ass d’accord mat allen Än-
nerungen, déi virgeschloe sinn, ausser mat 
dem Artikel 8, deen den Artikel 17 vum Re-
glement ofännert. Dorop kommen ech och 
nach an engem extra Punkt zréck.

Mir begréisse ganz besonnesch och déi nei Dis-
positioune vun der Sektioun II, d’Modifikatiou-
nen, déi de Sensibilités politiques méi Rechter 
ginn an hinnen eigentlech erlaben, hir Aar-
becht an der Chamber gläichermoossen, 
d’selwecht wéi déi aner Fraktiounen och kën-
nen ze realiséieren, doduerch, dass hir Rie-
dezäit op eng anstänneg Aart a Weis festge-
luecht gëtt, dass se aner Rechter kréien an dass 
se och all politesch Instrumenter, déi der 
Chamber zur Verfügung stinn, kënnen och aus-
notzen, wéi déi aner Parteien dat och kënne 
maachen. Also, mat där Dispositioun si mer 
ausdrécklech d’accord a mir begréissen déi 
och.

Da kommen ech zu mengem zweete Punkt, 
woumat mer net d’accord sinn. Et gëtt virge-
schloen, den Artikel 17 vum Reglement vun 
der Chamber ze änneren duerch d’Erhéijung 
vun der Héchstzuel vun den Deputéierten, déi 
an enger permanenter Kommissioun kënne 
sinn. Déi Héchstzuel gëtt vun 13 op 14 eropge-
sat. Duerch déi Ännerung, an do verweisen ech 
op den Exposé des motifs, soll ee Groupe poli-
tique, deen an enger Kommissioun nëmmen ee 
Member huet, deen dann och nach gläichzäi-
teg President vun där Kommissioun ass, en 
zweete Member kënne virschloen.

No dem Exposé des motifs géif dat dem 
Groupe politique erlaben, duerch deen zweete 
Member seng eege Positioun besser duerze-
leeën, deen dann och am Numm vun deem 
Groupe politique kéint schwätzen, notamment 
wann de President Rapporteur vun engem Pro-
jet wär, zu deem e jo déi allgemeng Meenung 
vun der Kommissioun muss duerleeën, esou 
dass en eigentlech dann net d’Meenung vu 
sengem Groupe politique kéint virdroen.

Ech muss dozou soen, dass eigentlech déi Ar-
gumentatioun net ganz richteg ass. Well, wann 
een dat Zil wëllt erreechen, da gëtt et och aner 
Méiglechkeeten. Näischt verhënnert de Pre-
sident, dee Rapporteur ass vun engem Projet, 
dass en och am Numm vu sengem Groupe po-
litique d’Wuert ergräift. Dat ass bei eis an der 
Partei an där leschter Legislaturperiod méi wéi 
eng Kéier geschitt, well et jo kloer ass, dass 
deen, dee Rapporteur ass, sech ausféierlech 
mam Projet ofginn huet an d’Situatioun besser 
kennt wéi vläicht iergendeen aneren, oder op 
jidde Fall se sollt besser kenne wéi een aneren. 
Also, de Président-rapporteur kéint och, aller-
déngs net am Kader vum Rapport, mä an 
enger separater Stellungnahm, selwer d’Posi-
tioun vu senger Partei duerleeën.

Zweetens kéint och e Groupe politique, deen 
nëmmen ee Member an enger Kommissioun 
huet, en anere Member dohischécken als Ob-
servateur, deen d’Débate suivéiert, dee sech 
aschafft an deen dann och an der Plénière am 
Numm vu sengem Groupe politique d’Wuert 
géif ergräifen an d’Positioun vu sengem 
Groupe politique géif duerleeën. Et ass näischt, 
wat am Reglement verbitt, dass iergendeen 
Deputéierten, ob en an enger Kommissioun ass 
oder net, Stellung zu engem Punkt hëlt, ënnert 
der eenzeger Bedéngung, dass e mandatéiert 
ass vu sengem Groupe politique, fir dat och ze 
maachen.

Drëttens, duerch dee Virschlag, fir elo an een-
zelne Fäll d’Zuel vun den Deputéierten an de 
Kommissiounen eropzesetzen, ginn eigentlech 
déi kloer Linnen, wéi se an engem Artikel vun 
der Chamber virgesi sinn, dee proportionell 
d’Opdeelung virgesäit no de Gréisste vun de 
Fraktiounen, zum Deel opginn. Heimat gi mer 
op en anere Wee. Mir erlaben, dass een een-
zelne Grupp kann e Member nennen, an do-
duerch kann natierlech déi Proportionalitéit net 
noutwendegerweis och agehale ginn.
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Ech ginn zou, den Här Gibéryen huet gesot: 
„déi gréng sinn net an alle Kommissioune pro-
portionell zu hirer Gréisst vertrueden.“ Dat ass 
richteg. Mä dat ass awer e Problem, deen, dat 
muss ech awer soen, am Kader vun enger Soli-
daritéit tëschent de Regierungsparteien hätt 
kënne geléist ginn.
Ech verweisen do op d’Regelung, wéi et an der 
Gemeng üblech ass, dass do d’Parteien ënner 
sech kënne festleeën, wéi vill Leit déi eenzel, a 
wéi vill Kommissioune Leit geschéckt ginn, 
ouni dass dat ëmmer déiselwecht Zuel muss 
sinn. Hei hätt een och eng Léisung kënne fan-
nen, wann d’Solidaritéit tëschent de Majori-
téitsparteien e bësse méi grouss gewiescht wär, 
ouni déi maximal Zuel, déi d’Majoritéitspar-
teien hunn - bei 13 sinn dat siwe Memberen -, 
ouni dass do iergendeen Ofbroch geschitt wär.
Da liesen ech awer, an dat huet eis extra stut-
zeg gemaach, am Exposé des motifs deen heite 
Saz: «Il va sans dire que la Chambre, qui fixe le 
nombre de membres pour les commissions 
parlementaires (…) peut utiliser la nouvelle dis-
position générale dans d’autres cas de figure.»
Do hu mer eis gefrot: Wat heescht dat do? Hu 
mer hei net alles gesot kritt? Sinn hei nach 
Hannergedanken do, fir déi doten Dispositioun 
an anere Fäll unzewenden? Wat ass domat ge-
mengt? Mir hunn net all Vertrauen an déi nei 
Majoritéit, dat verstitt Der.
(Brouhaha)
An dofir huet eis och dee Saz do stutzeg ge-
maach.
(Interruption et hilarité)
An dofir hu mer eis och gesot: Hei ass net alles 
gesot ginn. D’Reglement ass d’Gesetz vun der 
Chamber. D’Reglement muss kloer Linne fest-
leeën a kann net dem Arbitraire an den dag-
deeglechen Explikatiounen a jeeweilege Situa-
tiounen ugepasst ginn. D’Reglement muss 
kloer sinn, an et muss kloer si vun Ufank bis 
zum Enn. Dat muss och kloer si während där 
ganzer Legislaturperiod. Et kann een net doran 
tripotéiere goen.
Dofir si mer och net d’accord mat där Ofänne-
rung, déi am Artikel 8 virgesinn ass, déi den Ar-
tikel 17 Paragraph 2 vum Reglement ofännert.
D’CSV huet opgrond vun deenen Iwwerleeun-
gen, déi ech hei virgedroen hunn, décidéiert, 
sech bei deem doten Artikel 8, deen den Arti-
kel 17 vum Reglement ofännert, ze enthalen. 
Meng Partei verlaangt dofir och fir deen Artikel 
eng separat Ofstëmmung, wéi den Artikel 45 
vum Reglement dat virgesäit.
Eng drëtt a lescht Remarque: An der Kommis-
sioun ass d’Meenung opkomm, dass een aus 
verschiddene Grënn d’Reglement vun der 
Chamber deelweis soll iwwerschaffen. Et soll 
een et moderniséieren. Et ass notamment ge-
schwat ginn, dass och endlech d’Parteien, déi 
de Wee bis an d’Verfassung fonnt hunn, déi an 
dem Wahlgesetz stinn, och endlech missten am 
Reglement erwähnt ginn, dass ee misst och de-
finéieren, wat eng Partei dann duerstellt, wat 
eng Sensibilité politique ass an esou weider.
Et ass och geschwat gi vun de Mesures discipli-
naires, déi souwisou, wa mer e Code de déon-
tologie kréien, mussen ugepasst ginn. Dat sinn 
eng ganz Rei Ursaachen, firwat dass mer dat 
Reglement sollen op de Métier huelen an an 
deenen nächste Méint oder am Laf vun dësem 
Joer oder d’nächst Joer iwwerschaffen, et méi 
modern maachen, méi kohärent maachen an 
eventuell do, wou et muss sinn, och méi kor-
rekt maachen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Meyers. 

Als nächste Riedner ass den Här Alex Bodry 
ageschriwwen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech verspriechen, dass 
et fir d’Lescht fir haut de Mëtteg ass, dass ech 
op déi Tribün hei trieden.
(Interruption)
Et weess een net, wat nach kënnt, dat ass 
vläicht och wouer, mä ech hunn op jidde Fall 
net wëlles, dat nach eng Kéier ze maachen.
Ech mengen, dass mer et hei wierklech mat 
enger dach méi déif gräifender Reform vun ei-
ser interner Organisatioun hei als Chamber ze 
dinn hunn, sécherlech enger Etapp awer an der 
Entwécklung vum Lëtzebuerger Parlamentaris-
mus.

Wann ech elo déi Begeeschterung gesinn hei, 
déi bis elo zudag komm ass, fir déi heite Punk-
ten ofzeänneren, wonneren ech mech, dass dat 
net schonn éischter geschitt ass, well ech sinn 
effektiv der Meenung, dass dat heite Punkte 
sinn, déi ze ännere wierklech sinn, wat kee 
Muttwëll ass, dass mer eng Rei vun Adapta-
tioune vun eisem Reglement maachen, beson-
nesch och am Sënn vu méi Gläichheet hei, och 
wat d’Aktiounsméiglechkeete vun deenen een-
zelne Komponente vun dëser Chamber ugeet a 
besonnesch och wat déi Parteien ugeet, déi 
keng Fraktiounsstäerkt hunn.

Et ass also schonn e wichtege Punkt, dee mer 
hei diskutéieren. A wéi gesot, et ass gutt ze ge-
sinn, dass hei u sech awer, wat d’Stoussrichtung 
ugeet, elo eng Eestëmmegkeet schéngt ze be-
stoen.

E Reglement vun der Chamber muss jo eigent-
lech ëmmer versichen, zwou kontradiktoresch 
Iddie mateneen ze verbannen. Op där enger 
Säit ass et d’Suerg, dass eng breet demokra-
tesch Debatt méiglech gëtt, dass all politesch 
Sensibilitéiten, all Fraktiounen all d’Instrumen-
ter kréien, dass se déi Missioun, déi se vum 
Wieler kritt hunn, och kënne voll ausüben. Dat 
ass déi éischt Suerg. Dat muss eigentlech 
d’Haaptsuerg sinn.

Da gëtt et awer nach eng zweet Suerg, déi et 
an alle Parlamenter gëtt, déi och net ze verwer-
fen ass, dat ass natierlech, dass déi Aarbechten 
awer och effizient gestalt ginn, dass se kënnen 
uerdentlech lafen, op dat Wesentlecht sech 
konzentréieren. A kee wëllt eigentlech e Parla-
mentarismus hunn, dee voller Obstruktiounen 
ass, an deem d’Parlament eigentlech net an al-
ler Serenitéit ka seng eigentlech Aarbecht maa-
chen, sief et d’legislativ Aarbecht, sief et 
d’Kontrollfonctioun, déi et op d’Exekutiv huet.

An et ass och e bëssen dat Gläichgewiicht do 
ze halen tëschent der Suerg vun enger breeder 
Debatt, demokratescher Debatt an engem 
gewielte Parlament an awer och eng effizient 
Aarbecht ze leeschten, wat mer probéieren hei 
ze erreechen. Woubäi natierlech vläicht ëmmer, 
zumindest an der Vergaangenheet, d’Affinitéi-
ten do vun der Majoritéit jeeweils éischter op 
dat Zweet geriicht war an d’Affinitéite vun der 
Oppositioun éischter op den éischte Souci ge-
riicht waren.

Ech mengen, dass mer et elo fäerdegbruecht 
hunn, déi Korrekturen hei unzebréngen an ei-
sem Reglement, déi néideg waren, well ech 
mengen, e puer Begrenzungen, déi mer age-
baut hunn an dat Reglement, déi si jo och mat 
der Zäit ëmmer erëm opgelackert ginn. Et ass 
eigentlech ëmmer an déi dote Richtung 
gaange vun enger awer Gläichstellung vun de 
Fraktiounen, vun och der Stäerkung vun de 
Rechter vun den eenzelnen Deputéierten, déi 
schéngt mer och wichteg ze sinn. Alles dat ass 
iwwert déi lescht Jore lues a lues an déi dote 
Richtung weiderentwéckelt ginn, well einfach 
do Barrièren och dra waren, déi eigentlech 
haut net méi vill Sënn maachen.

Et ass och kloer, dass mer als LSAP-Fraktioun 
voll a ganz hannert deenen doten Ännerunge 
stinn. Déi nei Koalitioun an hir Fraktiounen hu 
se ugestouss no de leschte Wahlen. An ech sinn 
och frou, dass déi gréissten Oppositiounspartei, 
d’CSV, och do bis op ee Punkt matmécht. Mä 
do geet et jo net esou séier direkt ëm d’Rechter 
vu klenge Parteien, obwuel dat och ka spillen. 
Ech kommen herno als Äntwert op dem Här 
Meyers seng Ausféierungen nach eng Kéier gä-
ren op deen dote Punkt méi am Detail zréck.

Dës Reform vun eisem Reglement setzt op 
deenen essenzielle Punkten un, deenen névral-
gesche Punkte vun der Aarbecht vun den De-
putéierten a vum Parlament. D’Riedezäit: Ech 
mengen, et ass wichteg, dass mer do déi mini-
mal Riedezäit och de Sensibilités politiques ga-
rantéieren, well ee sécherlech net brauch ston-
nelaang ze schwätzen, mä awer sécherlech eng 
Rei vu Minutte brauch, fir déi essenziell Punkte 
vu Kritik oder Zoustëmmung hei ze formuléie-
ren. Dat gëllt besonnesch och bei deene 
frequenteste Riedemodeller 0, 1 an 2, déi mir 
jo normalerweis hei an der Chamber ge-
brauchen. Dat gëllt och fir d’Zukunft fir d’Ak-
tualitéitsstonn, fir déi och fënnef Minutte ga-
rantéiert ginn.

En zweete wichtege Schwéierpunkt, dat sinn 
d’Motiounen, d’Resolutiounen, d’Aktualitéits-
stonn. Dat ass d’Méiglechkeet, fir Kommis-
siounssitzungen anzeberuffen, d’Méiglechkeet 
vum eenzelnen Deputéierten, fir niewent der 
Proposition de loi och eng Ofännerung vum 
Chambersreglement als Propositioun eranze-
ginn. Dat ass also immens wichteg, dass also 
och an Zukunft d’politesch Sensibilitéiten zum 
Beispill kënnen eng Kommissiounssitzung ini-

tiéieren an eng Aktualitéitsstonn och bean-
tragen.

D’Vertrieder vun deene klenge Parteien, dat ass 
eng laang Fuerderung, sinn och an der Konfe-
renz, an der Presidentekonferenz vertratt, zwar 
net mat Stëmmrecht, mä si sinn Observateur, si 
kënnen och do d’Wuert kréien. Och dat, 
mengen ech, ass wichteg, dass mer deen dote 
Punkt maachen, well awer d’Presidentekonfe-
renz d’Aarbechte vun der Chamber organi-
séiert. Et ass also e ganz wichtegt Organ, bei 
deem et, mengen ech, och gutt ass, dass d’po-
litesch Sensibilitéiten doranner och vertratt 
sinn.

Dat alles sinn an eisen Aen also Fortschrëtter, 
déi duerch deen heiten Text kommen. An eise 
Wonsch ass just, an ech mengen, déi Betraffe 
wëssen dat heibannen, dass ee bei där doter 
Fro och elo mat Aemooss un déi Saachen eru-
geet, dass een déi nei Instrumenter, déi eenzel 
Leit kréien, och geziilt selbstverständlech 
asetzt, Gebrauch dovunner mécht - soss brau-
che mer se net anzeféieren -, mä dat awer esou 
mécht, dass net déi Skeptiker, déi et sécherlech 
nach bei där enger oder anerer Säit gëtt, dass 
déi net Recht behalen a soen: „Ma, elo hu mer 
hei eppes gemaach, mat deem et herno 
eigentlech hei an der Chamber schwéier gëtt, 
nach uerdentlech ze schaffen.“

Ech mengen, et ass genuch Vertrauen do an all 
d’Memberen hei vum Parlament, dass se déi 
doten Instrumenter richteg wäerten anzesetze 
wëssen.

Et sinn zwou Neierungen hei dran, déi net an 
deen dote Kontext erapasse vun der Stäerkung 
eigentlech vun de Rechter vum eenzelnen De-
putéierte respektiv vun de politesche Sensibili-
téiten. Et ass op där enger Säit d’Fro vun der 
Regelung vun dem Zréckzéie vu Froen, Mo-
tiounen, Resolutiounen, Interpellatiounen an 
aneres méi vun Deputéierten, déi net méi 
Member vun dëser Chamber sinn. Do kënnt 
elo eng Regelung dran, an ech mengen, et ass 
gutt, dass mer déi hunn. Dann ass dat och, géif 
ech soen, juristesch propper geregelt.

Eng lescht Ännerung, déi dran ass, dat ass déi - 
déi schéngt jo déi am meschte contestéiert vun 
allen Ännerungen heibannen ze sinn -, dat ass 
d’Eropsetzung vun der Maximalzuel vun de 
Kommissiounsmembere bei normale parlamen-
taresche Kommissioune vun haut 13 op 14.

Ech weess eigentlech net, wat dorunner stéiert! 
Et ka jo net d’Zuel 14 sinn. Et kann och net 
sinn, dass hei probéiert ginn ass, mat Transpa-
renz ze schaffen an ze soen eigentlech (veuillez 
lire: dass hei probéiert gi wier, ouni Transpa-
renz ze schaffen an ouni ze soen), firwat dass 
déi dote Propos kënnt, fir déi Zuel eropzeset-
zen.

Ech fannen, dass hei eigentlech éierlech vir-
gaange ginn ass. An dofir sinn ech wierklech 
net mat d’accord mat deenen dach e bëssen 
Insinuatiounen, déi de Paul-Henri Meyers - et 
ass eigentlech net seng Gewunnecht bis elo 
gewiescht, mä e schéngt och do eng aner Kap 
ewell opzehunn - hei gemaach huet un 
d’Adress vun der Majoritéit. Mir maachen dat 
och net un d’Adress vun der Oppositioun!

Wéi gesot, déi Zuel 13 ass net wëssenschaft-
lech erschafft ginn an déi Zuel 14 ass net wës-
senschaftlech erschafft ginn. Déi eng ass mir 
eigentlech esou gutt wéi déi aner. Mir hätten 
och kënne 15 virgesinn. Dat hätt eigentlech 
näischt un der Situatioun grondleeënd geän-
nert.

Och ännert sech näischt drun, wéi d’Chamber 
Gebrauch mécht vun där Méiglechkeet do vun 
där maximaler Memberszuel vun de Kommis-
siounen. Och haut gëtt et keng Kritären, net ee 
Kritär an deem Chambersreglement, dee seet, 
wéi vill elo d’Membere vun deenen eenzelne 
Kommissioune sinn. Dat leet d’Chamber all 
Kéiers fest. Dat kann déiselwecht Zuel a sämt-
leche Kommissioune sinn; et kann awer och 
selbstverständlech vu Kommissioun zu Kom-
missioun verschidde sinn.

An der viregter Legislaturperiod zum Beispill 
war déi Zuel am Regelfall bei 12. Firwat 12? 
Well dat gutt gepasst huet op déi deemoleg 
Zesummesetzung vun der Chamber. Elo huet 
dës Majoritéit proposéiert, op 13 ze goen. Hei 
wëlle mer eis d’Méiglechkeet ginn, an eenzelne 
Fäll och kënnen, wéi dat och soss de Fall ass, 
op 14 ze goen. Och do ass d’Chamber bis elo 
ëmmer fräi.

Firwat soll elo dës Majoritéit mussen a prezise 
Kritäre festleeën, firwat se wëllt op 14 goen, 
wou et virdru méiglech war, ouni iergendwel-
lech Kritären op 13 ze goen? Dat mécht jo 
eigentlech kee richtege Sënn. Also, vum Juriste-
schen ännert sech jo eigentlech d’Situatioun 

guer net, just, dass d’Zuel ännert: 14 anstatt 
vun 13.

Ech mengen, hei ass fairerweis net eigentlech 
eppes verstoppt ginn, et ass gesot ginn, hei 
kënne sech punktuell Problemer stellen an een-
zelne Kommissioune mam Rapporteur, wann 
eng Fraktioun nëmmen ee Vertrieder dran 
huet, de President-rapporteur. Dat engt natier-
lech do d’Méiglechkeete vun där Fraktioun an.

Derbäi kënnt an deem prezise Fall, dass déi 
gréng Fraktioun wierklech par rapport zu allen 
anere Fraktiounen ënnerrepresentéiert ass. Par 
rapport zu allen! Par rapport zu de Sensibilités 
politiques, déi eigentlech, wa mer eist eegent 
Reglement géife strikt applizéieren, a kenger 
Kommissioun à la rigueur kéinte vertratt sinn, 
well d’Proportionalitéit ëmmer pro Kommis-
sioun gekuckt gëtt. A mat dräi Sëtz an 13 oder 
14 Memberen huet een eigentlech net onbe-
déngt ee Vertrieder zegutt. Mir sinn ni op deen 
dote Wee gaangen, glécklecherweis. Ech 
mengen, et sollt een och net op esou e Wee 
goen.

Mä ech soen awer nëmmen einfach: déi gréng, 
momentan - ech bekräische se net, mä et ass e 
Fakt -, et ass e Fakt, dass si par rapport zu 
enger CSV, par rapport zu enger LSAP, zu enger 
DP a par rapport zu de Sensibilités politiques 
ënnervertratt sinn an deem aktuelle Schlëssel 
gerechent op 13 Memberen. Esou dass et fir 
eis, mengen ech, net abwegeg ass, fir ze soen, 
do kënne mer e Schratt méi wäit goen a punk-
tuell décidéieren hei - dat muss eng gemein-
sam Décisioun vun der Chamber ginn, si muss 
natierlech net eestëmmeg geholl sinn, mä et 
muss awer hei diskutéiert ginn an der Chamber 
-, dass mer bei de Kommissiounen, wéi dat och 
an der Vergaangenheet de Fall war, bei 13 kën-
nen décidéieren, op 14 eropzegoen.

Ech mengen, dass also vun der ganzer Pro-
zedur hier, vun der Motivatioun sech guer 
näischt ännert par rapport zu deem, wat mer 
haut am Reglement hunn a wat bis elo ni 
contestéiert war vun iergendenger Fraktioun 
heibannen, och net vun der CSV. An dofir 
mengen ech, dass een op deen dote Wee soll 
goen, well et eng Rei vun Argumenter gëtt, dat 
ze maachen.

Awer do gëllt och mäi Rotschlag, deen ech vir-
drun un d’Sensibilitéite geriicht hunn, wat déi 
nei Instrumenter ugeet, och als Rotschlag un 
d’Majoritéit, mat där doter Méiglechkeet wierk-
lech spuersam a vernünfteg ëmzegoen. Esou 
gëllt et fir all Regel, déi ee sech gëtt: Et soll een 
ni probéieren, iwwert d’Zil erauszegoen, an et 
soll een dat dote wierklech no Reflexioune mat 
Aemooss asetzen. An et ass an deem Sënn, 
wou mer als LSAP déi sämtlech Modifikatioune 
vun dem Reglement och wäerte stëmmen.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
An d’Wuert huet den Här Eugène Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Am Koalitiounsaccord, do stinn direkt 
am Préambule e puer grouss Prinzipien, déi do 
festgehale sinn, wéi déi nei Regierung, wéi déi 
nei Majoritéit wëllt Politik maachen. Do geet 
ënner anerem Rieds, datt ee wëllt eng Politik 
maachen op eng transparent Aart a Weis, datt 
een d’Bierger besser wëllt informéieren, datt 
een - fir elo net grouss Spréch ze zitéieren - méi 
Demokratie wëllt woen an och nei Weeër an 
där Hinsicht wëllt goen, eben och fir d’Vertraue 
bei de Bierger nei opzebauen a mat hinne kën-
nen dann och Décisiounen ze huelen.

Et kann ee Beispiller huelen. Zum Beispill de 
Pressebriefing freides nom Regierungsrot, wou 
ëmmer en détail d’Leit informéiert ginn, wou 
och verschidde Regierungsmemberen da 
präsent sinn, fir kënnen déi eenzel Punkten ze 
presentéieren. Ech denken un d’Referenden, 
déi fir 2015 och virgesi sinn. An ech mengen, 
déi Virsätz vun Transparenz, vu jiddweree méi 
an den demokratesche Prozess abannen, dat 
ass eigentlech och déi Guideline, déi sech 
d’Majoritéit hei an der Chamber ginn huet. 
Méi speziell, fir eben dann och hei bei eis, an 
eisem Haus hei kënnen all d’Deputéiert méi op 
eng - wéi soll ech soen? - op méi eng grouss a 
méi eng demokratesch Aart a Weis matanze-
bannen an d’Aarbechte vun der Chamber, 
awer och hinne méi Méiglechkeeten ze ginn, 
fir hir Iddien zum Débat anzebréngen.

Ech mengen, et ass eng Saach, déi mer och 
ganz schnell gemaach hunn. D’Majoritéit an 
der Chamber huet schnell reagéiert. Innerhalb 
vu manner wéi zwee Méint hu mer elo hei déi 
Dispositiounen, déi eis wichteg waren, an d’Re-
glement agesat. An ech wäert elo net méi op 
all Dispositioun agoen. Ech mengen, de Rap-
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porteur, deem ech och wéilt Merci soen, deen 
hei en ausféierleche Rapport gemaach huet, 
huet och déi Saachen, déi wichteg Saachen 
oder all Punkten opgezielt.

Vläicht zwou, dräi Kategorien awer, déi a 
mengen Ae wichteg sinn. Op där enger Säit ass 
et esou, datt d’Riedezäit erweidert gëtt. Dat 
heescht, datt eigentlech och d’Méiglechkeet 
ass fir déi Deputéiert, déi an enger Sensibilité 
politique sinn, datt déi méi Riedezäit hunn, fir 
ebe kënnen e Sujet ze développéieren, fir bes-
ser kënnen hir Iddien duerzestellen.

En anere Punkt, dee mer wichteg schéngt, dat 
ass, datt een och déi individuell parlamenta-
resch Initiativ fundamental erweidert. Virdru 
war et esou, datt een eben huet missen Ënner-
schrëfte sammele goen, fir datt een der fënnef 
hat fir eng Motioun, eng Resolutioun kënnen 
zum Beispill anzebréngen. Ech mengen, dat ass 
fir mech e ganz wichtege Punkt, mä generell, 
datt wierklech d’Initiativ vum eenzelnen Depu-
téierten hei ënnerstëtzt gëtt, datt een also och 
mat enger Ënnerschrëft kann an Zukunft esou 
Saache maache wéi Motiounen hei an der 
Chamber, am Parlament abréngen.

Eng aner wichteg Kategorie ass déi ebe vun der 
Méiglechkeet, datt och d’Deputéiert vun de 
Sensibilités politiques kënnen an déi eenzel 
Kommissioune goen, fir do dann och kënnen 
ze participéieren.

Et sinn och Saachen, déi net am Reglement 
stinn, déi mer awer och an der Praxis schonn 
ëmsetzen. Ech denken do zum Beispill drun, 
datt och Membere vun de Sensibilités poli-
tiques kënne mat an déi international parla-
mentaresch Assembléeë goen. Fir praktesch all 
déi international parlamentaresch Assembléeën 
hu mer Membere vun de Sensibilités politiques, 
déi do kënne matgoen.

Mir hunn och zum Beispill agefouert, datt kën-
nen d’Deputéiert vun der Oppositioun respek-
tiv vun de Sensibilités politiques Rapporte maa-
che vu Projets de loi; wa se dat wëllen. Also 
einfach d’Iddi, d’Démarche vun der Majoritéit 
och hei am Parlament, fir esou wäit wéi 
méiglech d’Deputéiert och vun de Sensibilités 
politiques, vun deene klenge Parteie mat an déi 
politesch Aarbecht anzebannen an hinnen och 
d’Méiglechkeet ze ginn, sech kënnen auszedré-
cken.

Ee Punkt war an der Kommissioun, deen e 
bësse méi diskutéiert ginn ass, an de Spriecher 
vun der CSV, de Paul-Henri Meyers, huet dat jo 
och schonn aus senger Vue oder aus der Vue vu 
senger Partei - d’Problematik, wéi si se gesinn - 
duergestallt. Dat ass eben d’Zuel vun den De-
putéierten a verschiddene Kommissiounen, 
wou mer drageschriwwen hunn, datt déi ka bis 
14 Deputéiert goen. Den Alex Bodry huet aus 
dem juristesche Point de vue dat hei och en 
long et en large kommentéiert, esou datt ech 
eigentlech alles nëmme kann ënnersträichen.

Ech mengen, wann een déi Démarche hëlt a 
seet, mir kucken, fir e mathematesch represen-
tative Modell ze huele fir d’Zuel vun den Depu-
téierten an de Kommissiounen, da gëtt et ganz 
schwéier. Well egal wat fir ee Modell een hëlt, 
do gëtt et der och am Ausland, da komme mer 
awer ni op eng perfekt mathematesch repre-
sentativ Representatioun an do fënnt ee kee 
wëssenschaftlech exakte Modell.

Dat ass elo net esou, dat war och an der Ver-
gaangenheet ni de Fall. Dat kann een eventuell 
aus der Siicht vun der Oppositioun als net ade-
quat emfannen. Mä awer och - et ass och scho 
gesot ginn -, awer och eigentlech d’Parteien 
aus der Majoritéit, wéi zum Beispill déi gréng, 
kéinten et, wann ee reng mathematesch kuckt, 
contestéieren a soen, datt se ënnerrepresen-
téiert wieren.

Ouni déi Diskussioun elo virunzeféieren, wat 
dann elo dee richtege mathematesche Modell 
ass, fir mech ass et eigentlech wichteg oder fir 
meng Fraktioun ass et wichteg, datt déi poli-
tesch Verhältnisser, déi vum Wieler gewënscht 
waren, sech och mussen an de Kommissiounen 
erëmspigelen, datt eng Majoritéit awer muss 
eng Majoritéit bleiwen. An datt een och effektiv 
fir spezifesch Situatiounen, wéi zum Beispill, 
wou dann e grénge Minister e Projet déposéiert 
huet oder wou e gréngen Deputéierte Rap-
porteur ass, datt een do awer d’Méig lechkeet 
gëtt, datt nach en zousätzlechen Deputéierten 
och kann am Débat ënner engem anere Label, 
ënner engem aneren Hutt wéi Rapporteur inter-
venéieren.

Voilà, ech mengen, dat sinn déi grouss Akzen-
ter, déi mer op alle Fall gesinn als en Zeeche 
vun Ouverture a vu méi Demokratie, och hei 
an der Chamber. Et bleift an deem Chambers-
reglement natierlech nach déi eng oder aner 

Problematik bestoen, déi een an Zukunft muss 
an Ugrëff huelen.

Ënner anerem hate mer d’Diskussioun vun de 
Sensibilités politiques, wéi een déi genau soll 
definéieren. Mir hunn do keng ideal Formula-
tioun bis elo nach fonnt, mä mir hu jo an den 
nächste Wochen a Méint Zäit, fir do nach eng 
Kéier e bëssen an eist Reglement eranzekucken. 
An dat ass jo dat, wat ee feststellt, wann een 
esou e Reglement kuckt.

Ech muss och éierlech soen, datt ech an deene 
Jore virdru mech ni esou mat deem Reglement 
beschäftegt hunn. Wou ech elo Member sinn 
an der Kommissioun an et dann e bëssen esou 
duerchkucken, da gesäit een awer, da spiert 
een, datt do dat esou e bëssen zesumme-
gewuess ass. All Kéiers an all Legislatur ass 
vläicht déi eng oder aner Saach derbäikomm 
an et ass net ëmmer en homogeent Ganzt, 
esou datt een also och do eng Kéier sech soll 
de Virsaz huelen, fir et eng Kéier komplett, 
ganz nei ze iwwerschaffen. Dat ass sécherlech 
eng grouss Aufgab, déi een och kéint an Ugrëff 
huelen, fir datt ee vläicht dann och an deenen 
nächste Joren eng Kéier méi en homogeent Re-
glement wäert dann um Dësch leien hunn.

Déi puer Bemierkunge gemaach, géif ech awer 
den Accord vu menger Fraktioun zu dëse Mo-
difikatiounen zum Reglement erabréngen.

Merci.

 Une voix.- Très bien.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Berger. Als nächst Riednerin ass ageschriwwen: 
d’Viviane Loschetter. Madame Loschetter, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Merci dem Rapporteur fir säi mëndlechen 
a schrëftleche Rapport. Awer och Merci alle 
Membere vun der Reglementskommissioun, 
well ech denken, datt mer alleguerte séier a 
konstruktiv geschafft hunn. A mir hunn a ganz 
wéineger Zäit eigentlech elo hei eppes virleien, 
wat mer ofstëmmen, wat awer substanziell ass.

D’Kommissioun huet sech schonns den 9. 
Dezember eng éischte Kéier versammelt, fir ge-
nau iwwert déi heite Modifikatioun zesummen-
zekommen. D’Haaptzil vun dëser Proposition 
de modification ass et, jiddwer gewieltem De-
putéierten, an dëst onofhängeg vun der Appar-
tenance zu engem Groupe politique oder 
engem Groupe technique oder enger Sensibi-
lité politique, déi Méiglechkeeten ze ginn, déi e 
brauch, fir seng parlamentaresch Aarbecht 
uerdentlech ze maachen.

Et geet drëms, datt all politesch Orientatioun 
oder Courant politique seng politesch Posi-
tioun zu dem Débat am Plenum an an de Kom-
missioune kann ausdrécken.

Do gëtt et verschidde Punkten zur Riedezäit am 
Plenum. Dozou gehéiert notamment d’Zäit, fir 
seng Positioun ze entwéckelen. An dëst kann 
ee manifestement net an 2,5 Minutten, op alle 
Fall net ëmmer.

Der grénger Fraktioun ass et wichteg, datt mer 
Debatten am Plenum féieren, déi sécherlech 
kontrovers bleiwen, mä déi awer fair oflafen. 
An zur Fairheet gehéiert eben och d’Zäit, fir 
sech auszedrécken. Déi Formule, déi am 
Konsens fonnt ginn ass, stellt ons zefridden.

Zum Droit d’initiative: An Zukunft wäerte mer 
net méi brauchen (veuillez lire: wäerte mer 
nëmme méi brauchen) eng Ënnerschrëft ze 
ginn, fir iwwerhaapt emol d’Recevabilitéit vun 
enger Motioun oder enger Resolutioun oder 
enger Proposition de modification de règle-
ment ze erméiglechen. Dat wor an onsen Aen 
eng lästeg Virgehensweis, virun allem fir deen, 
deen huet missen op d’Sich no Ënnerschrëfte 
goen. Och dat ass elo eriwwer. All Deputéierten 
ass autonom a selwer verantwortlech fir seng 
Initiativen. An och dat begréisse mir  Gréng aus-
drécklech.

Dann zum Droit de participer aux débats: All 
Deputéierte vun enger Sensibilité politique, 
deen net Membre effectif vun enger üblecher 
Kommissioun ass, dierf elo net nëmmen derbäi 
sinn, mä och sech un den Debatte bedeelegen. 
Domadder ass garantéiert, datt all politesch 
Orientatioun e Recht huet, u politeschen De-
batten ze participéieren. Datselwecht zielt fir 
d’Conférence des Présidents, an dat ass och 
gutt esou.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sinn als Gréng immens frou, datt dës Ännerun-
gen endlech stattfannen a mir kënnen ons 
eigentlech nëmmen de Wierder vum Här Bodry 
uschléissen: „Firwat ass dat net éischter ge-
maach ginn?“

Méi Participatioun u politeschen Debatte 
schuet der Saach nämlech net. Bien au con-
traire! Mir fannen, datt - toute proportion gar-
dée natierlech - Pluralitéit an der Politik der po-
litescher Debatt nëmmen dénge kann. Dës 
Ofännerung ka fir ons alleguerten nëmmen 
eng Plus-value vun onser Aarbecht bedeiten.

An à propos „proportion gardée“: Dat ass 
d’Stéchwuert fir ons Positioun zum Artikel 8, 
deen erméiglecht, d’maximal Zuel vun de 
Memberen aus de Kommissioune vun 13 op 14 
eropzehuelen, net well mer abergläubeg sinn, 
mä effektiv well déi gréng Fraktioun mat 
engem Member an alle Kommissiounen ënner-
vertrueden ass. D’Méiglechkeet, déi domadder 
geschafe gëtt fir déi gréng Fraktioun an de 
Kommissiounen, do wou se d’Présidence huet 
respektiv wou si d’office e Rapport ze schreiwe 
kritt, dréit dëser Ënnervertriedung Rechnung.

Finalement si mer ons eens, datt mer eng Re-
fonte en profondeur vum Chambersgesetz 
mussen ugoen. Eng Viraarbecht ass amgaan-
gen an der Chamber vun de Mataarbechter 
gemaach ze ginn, ier d’Reglementskommis-
sioun sech där Aarbecht da wäert unhuelen. 
Och hei stëmme mer enger éischter Verbesse-
rung vum Chambersreglement a Saache méi a 
besser Participatioun vu senge Memberen zou. 
Och hei läit nach Aarbecht u fir d’Reglements-
kommissioun. Mir wäerten ons dëser Aarbecht 
an deenen nächste Joren unhuelen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Loschetter. Leschten agedroene Riedner ass 
den Här Serge Urbany. Här Urbany, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir sinn als déi Lénk der Meenung, 
dass dat, wat mer elo stëmme wäerten, e wich-
tege Schrack duerstellt fir d’Unerkennung vun 
de politesche Realitéiten hei an der Chamber.

Et ass e wäiten, net ëmmer gradlinnege Wee 
vun der Chambertrapebesetzung vun 1989, 
der origineller Aktioun vun den deemolegen 
Deputés non inscrits, bis heihin. 1990 sinn du 
fir déi bis dohin Non inscrits - et waren dat 
d’Deputéiert vu Fënnef Sechstel, GAP, GLEI a 
KPL - fir déi éischte Kéier eege Rechter age-
fouert ginn. D’Begrëffer vun „groupe tech-
nique“ an „sensibilité politique“ sinn deemools 
agefouert ginn.

De Groupe technique ass awer deemools scho 
vum Deputéierten André Hoffmann 1990 kriti-
séiert ginn, an zwar andeems en drop higewi-
sen huet, dass e Groupe technique eigentlech 
contraire ass zu eiser Verfassung, nämlech zum 
Prinzip, deen am Artikel 51, mengen ech, fest-
gehalen ass, dass d’Deputéiert gewielt ginn op 
Lëschten, déi sech Wahle presentéieren, an 
dass et eigentlech guer kenger politescher Rea-
litéit entsprécht, wann ee Leit forcéiert - oder 
„humiliéiert“, wéi den Änder Hoffmann sech 
deemools ausgedréckt huet -, andeems ee vun 
hinne verlaangt, dass se sech an engem 
Groupe technique sollen zesummendinn.

Ech wonnere mech dofir eigentlech, dass déi 
Iddi vum Groupe technique elo nach ëmmer 
ronderëmgeeschtert, zum Beispill wa vun der 
SREL-Kontrollkommissioun Rieds geet.

D’Sensibilités politiques sinn deem Prinzip scho 
méi no komm. D’Sensibilités politiques hunn 
deemools och hir eegen Existenz kritt iwwert 
de Wee vun der Festsetzung vun hirer Rie-
dezäit, déi deemools nach bei Projets de loi 
ganz beträchtlech war: eng Stonn bei engem 
Deputéierten, deemools. Aner Parteien hate bis 
zu véier Riedner zu engem Projet de loi.

2000 ass dunn d’Riedezäit beträchtlech erofge-
sat ginn, huet awer ëmmerhin nach vill méi be-
droe wéi dat, wat mer déi lescht Zäit kannt 
hunn. 2007 ass d’Riedezäit dunn op dee la-
mentabelen Niveau vun e puer Minutte fir een 
Deputéierten erofgesat ginn, mat deem mer eis 
déi lescht Jore leider hu missen erëmklappen.

Deemools, wëll ech just pour la petite histoire 
hei soen, war den Här Jaerling beim ADR aus-
getratt an den Här Gibéryen war Rapporteur 
vun deem Projet. Déi Lénk waren déizäit net an 
der Chamber. Mer waren awer no 2009 déi 
Haaptleidtragend vun deem Prinzip.

Déi Reglementsännerung vun haut bedeit fir 
d’Sensibilités politiques, dass se méi Rechter 
kréien an dass hir Rechter méi staark un déi vun 
de politesche Gruppen ugepasst ginn. Wat 
heescht: Éischtens, si kënnen als Observateur 
d’office un all Kommissiounssitzung deelhue-
len, wou se net stëmmberechtegt souwisou 
sinn, a si kënnen och do d’office d’Wuert er-
gräifen.

Fir Mëssverständnisser ze vermeiden, virun allem 
dobaussen, wëll ech hei awer betounen, dass se 
kee Jeton derbäikréien. Wat awer zum Beispill eis 
als déi Lénk net drun hënnert, fir äifreg elo 
schonn eis nei Rechter ze notzen an un esou 
Kommissiounssitzungen aktiv deelzehuelen.

Zweetens, eng Sensibilité politique däerf froen, 
dass eng Kommissioun zesummekënnt, fir 
iwwer e Sujet ze diskutéieren.

Drëttens, eng Sensibilité politique däerf als Ob-
servateur un der Presidentekonferenz deelhue-
len; wat mer zënter enger Zäit och scho kënne 
maachen. Well jo do d’Aarbechte vun der 
Chamber organiséiert ginn. Natierlech och hei 
ouni Jeton.

Véiertens ginn endlech Sockele bei de Riedezäi-
ten agefouert, déi eng anstänneg Interventioun 
méiglech maachen. Besonnesch muss ech awer 
betounen: Bei deene klenge Modeller ass dat 
ganz kloer de Fall. An déi kleng Modeller sinn 
awer déi, déi bei deene meeschten Diskussiou-
nen hei ugewent ginn. An, ech mengen, do-
mat ass am Wesentlechen an a ganz ville Fäll 
dat eriwwer, wat den Änder Hoffmann schonn 
2000 an duerno ëmmer erëm als „Chronome-
ter-Demokratie“ bezeechent huet an enger 
grondsätzlecher Kritik ënnerworf huet.

Fënneftens kënne mer elo eng Heure d’actua-
lité froen, wat eng wichteg Méiglechkeet ass, 
aktuell Debatten unzereegen. Natierlech, esou 
wéi dat och bei de Groupes politiques de Fall 
ass, nëmme wann d’Presidentekonferenz do-
mat d’accord ass.

Eng aner wichteg Neierung ass, dass fir eenzel 
Deputéiert eng Rei vu Verbesserunge kommen: 
Éischtens kënnen eenzel Deputéiert elo Mo-
tiounen oder Resolutioune mat hirem eegenen 
Numm eraginn, ouni dass se mussen enger 
anerer Oppositiounspartei oder aneren Opposi-
tiounsdeputéierten nolafen, fir hir Pro-forma-
Ënnerschrëft ze kréien, gewëssermoossen eng 
„signature technique pour raisons de démocra-
tie“. Dat ass domat och eriwwer.

Zweetens kann och een Deputéierten eleng eng 
Proposition de modification vum Reglement era-
reechen, wéi een dat jo och scho bei Proposi-
tions de loi ka maachen.

Här President, wat ech elo beschriwwen hunn, 
ass net wéineg. Et ass awer nëmmen eng end-
lech Unerkennung vu wichtegen demokra-
tesche Prinzipien. Mir wëssen och, dass 
d’Chambersreglement soll nach global iwwer-
schafft ginn.

E puer Froe bleiwen nach ze klären am Sënn 
vun enger vollstänneger Gläichstellung vun de 
politesche Parteien an Deputéierten an der 
Chamber, an och iwwert de Wee zum Beispill 
vun enger Neidefinitioun vun esou Begrëffer 
wéi „sensibilité politique“ oder „groupe poli-
tique“.

Mir mengen och, dass sech eng ganz wesent-
lech Fro nach stellt, wat den demokrateschen, 
transparente Funktionement vun der Chamber 
ugeet. An ech wëll do den Här Ben Fayot zitéie-
ren, deen 2007, awer deemools a sengem per-
séinlechen Numm, gesot huet: „Ech war zéng 
Joer an engem Parlament“, gemengt ass d’Eu-
ropaparlament, „wou all Kommissiounssitzung 
ëffentlech war, wou d’Press derbäi war, wou 
Assistenten, Attachéen derbäi waren a wou 
ganz hefteg diskutéiert ginn ass.“ Hien huet 
sech deemools also méi Ëffentlechkeet a méi 
Participatioun bei der Kommissiounsaarbecht 
gewënscht. Den Här Bausch vun deene Grén-
gen huet doropshi gesot, seng Fraktioun géif zu 
honnert Prozent dem Här Fayot seng perséin-
lech Meenung deelen. A wie weess, Här Pre-
sident, vläicht ergi sech jo nach ronderëm deen 
Thema elo eng Rei vun neie Méiglechkeeten!

Zum Schluss wëll ech e bëssen anticipéieren an 
Iech soen, dass ech heimadder zu dëser demo-
kratescher Reform vum Chambersreglement 
den Accord vun eisem Groupe politique ginn.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Domat si mer um Enn vun eiser Diskussioun. 
Den Här Paul-Henri Meyers huet am Numm 
vun der CSV-Fraktioun op Basis vum Artikel 45 
vum Chambersreglement e Vote séparé iwwert 
den Artikel 8 gefrot. Ech géif dofir och propo-
séieren, fir elo direkt doriwwer ofzestëmmen.
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Vote séparé sur l’article 8 de la proposition 
de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés 6644
Ech stellen also d’Fro, wien d’accord ass mat 
dem Artikel 8 a senger neier Form, dee géif 
mat Jo stëmmen, an dee wéi d’CSV der Mee-
nung ass, dass ee sech do sollt enthalen, dee 
géif sech dee Moment enthalen.

Sou, de Vote ass lancéiert. De Quorum ass er-
reecht. D’Procuratioun. Ech ginn dovun aus, 
dass de Vote eriwwer ass.

Et hu mat de Procuratioune sech 59 Deputéiert 
um Vote bedeelegt. Mat Jo hu gestëmmt 37 
Deputéiert. 22 hu sech enthalen.

Ech ka jo dovun ausgoen, dass d’Abstentioun 
motivéiert ass. Domat wär dann den Artikel 8 
ugeholl. Mir hätten also een Deel vun den Än-
nerunge schonn ugeholl.

Résultat définitif après redressement: l’article 8 de 
la proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés 6644 est adopté par 37 
voix pour et 23 abstentions.

Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;

MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Marc Hansen, Alexander 
Krieps, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Henri Kox (par Mme Chris-
tiane Wickler), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter, M. Roberto Traversini et Mme Chris-
tiane Wickler;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Marcel Oberweis), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker (par Mme Nancy Arendt), Aly 
Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert (par M. Laurent Mosar), MM. Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wi-
seler et Michel Wolter (par M. Marc Spautz).

Vote sur l’ensemble de la proposition de 
modification du Règlement de la Chambre 
des Députés 6644
Ech géif Iech da bieden, iwwert den Ensembel 
vun den Ännerungsvirschléi ofzestëmmen an 
ech géif direkt och de Vote lancéieren. De Quo-
rum ass erreecht. D’Procuratiounen. Ech ge-
sinn, de Vote ass ofgeschloss.

59 Deputéiert mat de Procuratiounen hu sech 
um Vote bedeelegt. Mat Jo hunn 38 Deputéiert 
ofgestëmmt an et hu sech nach 21 Deputéiert 
enthalen. Ech ginn dann dovun aus, dass dat 
esou ass. Et ännert och net vill, esou dass mer 
dat dann esou gëlle loossen.

Résultat définitif après redressement: l’ensemble 
de la proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés 6644 est adopté par 
37 voix pour et 23 abstentions.

Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;

MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Marc Hansen, Alexander 
Krieps, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Henri Kox (par M. Claude 
Adam), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter, 
M. Roberto Traversini et Mme Christiane Wickler;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-

Claude Juncker (par M. Claude Wiseler), Aly Kaes, 
Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Mo-
dert (par M. Laurent Mosar), MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, et Michel Wolter (par 
M. Marc Spautz).

Och hei, vu dass et eis Initiativ ass, brauch ech 
d’Fro net no der Dispens ze stellen. Mir sinn 
awer duerchaus bereet, eng Rectification de 
vote nach ze maachen, wann dat gewënscht 
wär. Mä ech mengen emol, dat ass net de Fall.

Da géife mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Et geet ëm de Projet 
6596 iwwert d’Prêten un den Internationale 
Währungsfong. D’Riedezäit…

(Interruptions)
Wann ech gelift, mir ware bis elo ganz diszipli-
néiert. Kommt, mir bleiwen et och!

D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
An den honorabelen Här Marc Hansen, Rap-
porteur vun dësem Gesetz, huet d’Wuert. Bis 
elo sinn ageschriwwen: den Här Gibéryen an 
den Här Turpel.

8. 6596 - Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à octroyer au Fonds 
Monétaire International des prêts 
remboursables pour un montant 
maximum équivalent à 2,06 milliards 
d’euros
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Marc Hansen (DP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet, iwwert dee mer elo schwätzen, ass e Ge-
setz, wat der Regierung d’Erlaabnis gëtt, fir 
dem FMI, dem Fonds Monétaire International, 
dem Internationale Währungsfong also, e bila-
terale Prêt ze accordéieren, an dat an der 
Héicht vun 2,06 Milliarden.

2,06 Milliarden, ech mengen, dat si vill Suen. 
An ier ech op den Text selwer géif agoen, géif 
ech nach eng Kéier de Kontext erklären, wéi et 
iwwerhaapt zu dësem Gesetzesprojet koum.

Am Joer 2011, a besonnesch um Enn vun 
deem Joer - a mir erënneren ons heibannen al-
leguerten dorunner -, hate mer an der Euro-
päescher Währungsunioun eng zolidd Schol-
den- a Vertrauenskris an et ass souguer an der 
ëffentlecher Diskussioun an an de Medie vill 
iwwert de Fortbestand vum Euro oder souguer 
iwwert deem engen oder anere Member aus 
der Eurozon säi Fortbestand diskutéiert ginn. 
An dat natierlech mat deenen dramatesche Sui-
ten, wat dat deemools mat sech bruecht hätt.

Fir deem deemools entgéintzewierken hunn 
d’Stats- an d’Regierungschefen op hirem euro-
päesche Sommet vum 8. an 9. Dezember 2011 
e ganze Koup u konkrete Mesuren décidéiert.

De 14. Dezember vun deem Joer ass den dee-
molege Premier, de Jean-Claude Juncker, hei an 
d’Chamber komm an en huet an enger Dekla-
ratioun den Deputéierten d’Saach ausenaner-
geluecht. 

A senger Ried huet deemools de Jean-Claude 
Juncker zu Recht drop higewisen, dass een dee 
Moment - nom Sommet an den do décidéierte 
Mesuren - nach laang net um Enn vum Tunnel 
wär, mä dass een op deem europäesche Som-
met, an ech zitéieren elo d’Ried vum Jean-
Claude Juncker vun deemools: „d’Schafung 
vun deenen noutwendege Grondviraussetzun-
gen, déi ee brauch, fir Schrëtt fir Schrëtt, am 
Kader vun engem sech op laang Zäit hin-
zéiende Prozess, mat där Kris fäerdeg ze ginn“, 
realiséiert hätt.

An der Deklaratioun huet den deemolege Pre-
mier och d’Opstocke vun de Ressourcë vum In-
ternationale Währungsfong an der Héicht vun 
150 Milliarden duerch d’Eurostaten als eng vun 
den décidéierte Mesurë presentéiert an en ass 
dovunner ausgaangen, dass d’Obligatiounen, 
déi op Lëtzebuerg géifen duerkommen, 
zwëschen 1,5 an 2 Milliarden Euro géife leien 
an dass ee sech an deene Méint duerno géif 
iwwerleeën, wéi een dat op der Lëtzebuerger 
Säit géif arrangéieren.

An der Chamber gouf dunn de Premier dee-
mools gréisstendeels ënnerstëtzt an den 22. Juli 
2013 huet de Finanzminister Luc Frieden de 
Projet de loi déposéiert, dee mer haut um 
Ordre du jour stoen hunn. 

Fir Lëtzebuerg heescht dat also, 2,06 Milliarden 
zu deenen insgesamt 150 Milliarde bäizesteie-
ren, a mir sinn da vun deenen 13 Länner, déi 
sech bereet erkläert hunn, dat lescht Land, wat 
de bilateralen Accord aktivéiert.

Et kann ee vläicht nach op dëser Plaz ënner-
sträichen, wat och an der Kommissioun gesot 
ginn ass, dass et am Fong eng gutt Initiativ 
war, fir den FMI mat an dës Operatioun eranze-
huelen, well dat natierlech iwwert d’Eurostaten 
eraus och nach eng vill méi staark Implikatioun 
vun aneren Acteure mat sech géif zéien an een 
natierlech och vum Know-how an de Kompe-
tenze vun dem FMI kéint profitéieren.

Esou vill zum Kontext. Iwwert de Gesetzestext 
selwer dann och nach e puer Explikatiounen op 
dëser Plaz.

Wéi fonctionnéiert et iwwerhaapt, dass mir 
2,06 Milliarde mussen opbréngen?

Abee, d’Participatioun vun all Land un deenen 
150 Milliarde gëtt berechent proportionell zu 
der Quote-part, déi dat respektiivt Land am Ka-
pital vum FMI huet.

Fir et graff ze résuméieren, well dat eis soss ze 
vill wäit géif féieren: Déi Quote-parten, déi am 
Prinzip proportionell sinn zu dem Gewiicht vun 
engem Land an der Weltekonomie, gi regel-
méisseg iwwerschafft an och no Formele be-
rechent, déi de PIB, awer och aner Facteure 
mat a Betruecht huelen. Eise staarke Finanzsec-
teur beaflosst d’Berechne vun där Quote-part 
natierlech ganz zolidd.

Egal wéi d’Formelen dann och elo sinn, am 
Moment leie mir bei enger Quote-part vun 
0,277 am FMI an dat bedeit ëmgerechent, dass 
mer vun deenen 150 Milliarden 1,37% bezuele 
mussen, am Kloertext also déi 2,06 Milliarden, 
déi mer haut um Menü stoen hunn.

Fir Iech nach e puer Beispiller aus der Tabell 
vun deenen 13 Länner ze zitéieren: Däitschland 
bezilt vun deenen 150 Milliarden 41,5 Milliar-
den, Frankräich huet der 31 ze bréngen an 
d’Belsch 9,99. Op där anerer Säit vun der Ta-
bell hu mer Malta mat 0,26 Milliarden, Zypern 
0,48 an d’Slowenen 0,91.

Wéi sinn elo d’Modalitéite vun deem Prêt?

Am Fong geholl ass dee Prêt kee richtege Prêt 
en tant que tel, mä eng Ligne de crédit, déi 
den Internationale Währungsfong zur Verfü-
gung huet an déi de Fong esou kann unzapen, 
wéi hien d’Besoinen huet. D’Trésorerie vum 
Stat géif d’Suen transferéieren op de Kont vum 
FMI bei der Zentralbank.

Déi allerwichtegst Fro ass natierlech déi: Wéi 
héich ass d’Probabilitéit, dass den FMI déi Suen 
iwwerhaapt brauch? D’Äntwert ass: relativ 
niddreg bis onwahrscheinlech.

Ier nämlech den FMI op dëse bilateralen Ac-
cord zréckgräift, dee mer haut hei op dem 
Ordre du jour stoen hunn, huet en nach vill 
méi staark Moyenen zur Verfügung, déi en am 
Fall vun engem Besoin géif gebrauchen. An 
éischter Linn ass dat d’Basiskapital vum FMI, 
mat de multilateralen Accorden, déi den FMI 
huet, déi do hannendrukommen. An eréischt 
ganz zum Schluss, op der drëtter Plaz kéimen 
dann déi bilateral Accorden, wéi och haut Lët-
zebuerg een décidéiert.

De Spezialisten no ass d’Probabilitéit deemno 
ganz kleng, dass et iwwerhaapt eemol zu där 
Situatioun kënnt. A wann et dann de Fall 
iwwerhaapt géif ginn, wär et och nach net sé-
cher, dass et iwwerhaapt déi 2,06 Milliarden 
insgesamt géif ginn. Et muss een natierlech och 
derbäisoen, wann et eng Kéier zu deem Fall 
 kéim, dass mer déi 2,06 Milliarde géife 
brauchen, géif dat implicitement och hee-
schen, dass wahrscheinlech déi 150 Milliarden, 
déi aner, och géife gebraucht ginn. An dann 
hätte mer schonn dramatesch Situatiounen, 
iwwert déi mer missten diskutéieren.

Weider Modalitéiten, déi zu dësem Accord 
gehéieren, sinn déi, dass den Accord mat de 
Verlängerungen dra bis maximal véier Joer 
dauert. An den Zënstaux, ech ginn och do net 
am Detail drop an, mä deen ass un d’DTS, 
d’Droits de tirage spéciaux gekoppelt, gëtt ëm-
mer erëm op en Neits gerechent an en hätt déi 
lescht Woch bei 0,13% geleeën.

De Statsrot dann, deen hat mam eenzegen Ar-
tikel aus dem Gesetz kee Problem, wat de Fong 
ugeet, ma éischter wat d’Formulatioun ugeet. 
Mir hunn dann och an der Finanzkommissioun 
d’Textpropos vun dem Statsrot ugeholl an de 
Rapport gouf unanime gestëmmt.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech ginn dann 
domadder hei och den Accord vu menger Frak-
tioun an ech proposéieren der Chamber, de 
Projet ze ënnerstëtzen.

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Hansen. 
Den Här Roth, deen ech nach net op der 

Lëscht hat, mä wou ech awer gemengt hat, 
dee géif sech zu Wuert mellen: Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.

Discussion générale
 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, dass et séier 

geet, Här President. Ech wéilt dem Rapporteur, 
dem Här Hansen, Merci soe fir säi schrëft-
lechen, awer och mëndleche Rapport. En huet 
zu Recht ënnerstrach, dass déi Moossnam sech 
hei an e Gesamthëllefspak aschléisst, fir den 
Euro ze retten. An an deem Sënn wëll ech dem 
Här Hansen och félicitéieren, dass en nach eng 
Kéier drun erënnert huet, dass de fréieren Euro-
gruppechef, nämlech de Jean-Claude Juncker, a 
fréiere Statsminister, dass deen enk associéiert 
war un dëse Moossnamen. Jo, „Ehre wem Ehre 
gebührt“, nediert?

De Gesetzesprojet ënnersträicht am Fong awer 
och, dass mer eng Plaz hunn als Lëtzebuerg an 
der Weltekonomie, well eigentlech dee Bäitrag, 
dee jo opgedeelt ass no dem Verdeelungs-
schlëssel am Kapital vum Internationale Wäh-
rungsfong, deen ass fir Lëtzebuerg vill méi 
grouss wéi eigentlech fir Länner, déi och opge-
zielt sinn, wéi d’Slowakei oder anerer. An den 
Här Hansen huet dat ënnerstrach, dass dat der-
mat ze dinn huet mam Impakt vun der Finanz-
plaz.

Dann ass et och esou, dass an dem Exposé des 
motifs vun dem Projet de loi ënnerstrach ass, 
dass dat hei eigentlech keng Inzidenz huet op 
d’Verscholdung vun eisem Land an och op den 
ëffentlechen Defizit. De Projet de loi gouf, wéi 
gesot, vun der fréierer Regierung nach abruecht, 
vun dem Finanzminister Luc Frieden, an duerfir 
wäerte mir als CSV, déi 23 Deputéiert, selbst-
verständlech geschlossen dëse Projet stëmmen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

(Brouhaha et hilarité)
 Une voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Roth. 
Den Här Franz Fayot huet sech d’Wuert gefrot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ech géif och gären am Numm vu 
menger Fraktioun dem Rapporteur Marc Han-
sen félicitéiere fir säi ganz gudde mëndlechen a 
schrëftleche Rapport zu dësem Projet de loi. 
Ech mengen, et ass alles gesot gi vu menge Vir-
riedner. Dat ass eng Ausféierung vun enger in-
ternationaler Verflichtung vun eisem Land.

Et ass och drop insistéiert ginn, dass d’Probabi-
litéit, dass dës Prête gezu ginn, relativ kleng 
ass. Gott sei Dank ass d’Kris an der Eurozon 
haut net méi déi, wéi se nach virun e puer Joer 
war, esou dass een och net muss dovunner aus-
goen, dass dee Prêt do jee gezu gëtt.

Ech mengen, ceci étant dit géif ech gären den 
Accord gi vu menger Fraktioun fir dëse Projet 
de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Dann huet d’Wuert den Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och vun eiser Säit aus e Merci un de 
Kolleeg Marc Hansen als Rapporteur, deen och 
als President vun der Finanzkommissioun, muss 
ee fairerweis soen, sech relativ séier an déi ganz 
komplex Matière ageschafft huet.

Deen Accord, dee mer haut hei zur Diskussioun 
stellen an zur Ofstëmmung kréien, ass en Ac-
cord, deen der Regierung erlaabt, dem Fonds 
Monétaire International, dem FMI, e Prêt an 
Héicht vun 2,06 Milliarden ze accordéieren. 
Ech brauch net méi op d’Prozeduren anze-
goen, dat huet de Rapporteur gemaach. Am 
Kader vun der Lutte géint d’Wirtschafts- a Fi-
nanzkris ass am Fong déi Décisioun geholl 
ginn.

Mäi Parteikolleeg Fernand Kartheiser hat och 
duerfir den 20. Dezember 2011, zum Zäitpunkt  
wéi dat diskutéiert an décidéiert ginn ass, eng 
Question parlementaire gestallt, wou en eng 
ganz Rei vu Froen am Detail gefrot huet an och 
deemools déi Äntwert kritt huet.

Ech wëll mech hei an deene fënnef Minutte 
kuerz mat zwee Punkten...

 M. le Président.- Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...befaassen. 
Dat eent, dat sinn d’Quotes-parts, déi Lëtze-
buerg an de Fong muss bezuelen. Mir hunn 
dat och an der Kommissioun diskutéiert. An de 
Rapporteur huet och dat hei opgezielt, 
nämlech, datt Lëtzebuerg, wann een dat a Pro-
zenter kuckt, mat 0,277% dorunner partici-
péiert.

Ënner Prozenter stellt ee sech doranner net 
esou genau an esou villes vir. Mä wann een dat 
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emol an Euro ëmrechent an et kuckt een, wat 
pro Kapp hei zu Lëtzebuerg dann doranner be-
zuelt gëtt, wat déi 2,06 Milliarden ausmaachen 
am Fall, wou se géife gezu ginn, da géif dat hei 
zu Lëtzebuerg pro Awunner 3.836 Euro aus-
maache bei enger Populatioun vu 537.000, 
also 3.836 Euro pro Kapp.

D’Belsch wieren déi Zweet mat 895 Euro, 
d’Hollänner mat 811, Éisträich 715, Finnland 
693, Malta 660, Zypern 554, Däitschland 506. 
Also Lëtzebuerg läit siwen-, aachtmol pro Kapp 
méi héich wéi Däitschland pro Kapp an de 
Fong abezuelt. An eis franséisch Noperen, déi 
eis jo ëmmer wéinst der Finanzplaz vill kritiséie-
ren - an d’Finanzplaz ass jo ee vun de Facteu-
ren, firwat datt mer hei musse méi héich 
bezuelen -, bezuele 479 Euro pro Kapp. An da 
geet dat esou virun erof bis op d’Slowakei, déi 
ënne läit mat 288. D’Moyenne läit bei 492. A 
wéi gesot, Lëtzebuerg läit bei 3.836 Euro pro 
Kapp.

Här President, mir hunn duerfir eng Motioun 
preparéiert, wou ech de Kolleege vun der lén-
ker „Groupe politique“ eng leschte Kéier Merci 
soen, well mer an Zukunft déi Ënnerschrëften 
net méi brauchen, fir datt d’Recevabilitéit 
kënnt.

(Interruption)
Elo hunn ech eng Motioun deponéiert, an där 
mer verlaangen, datt d’Regierung soll op deem 
zoustännegen Niveau nei Négociatiounen 
ophuelen, fir de Schlëssel, wat d’Lëtzebuerger 
Participatioun ass, ze iwwerschaffen an deem 
Sënn, fir datt Lëtzebuerg net méi esou vill muss 
pro Kapp, Bierger an dee Fong abezuelen, wéi 
dat och bei aneren internationalen Engage-
menter ass, wou Lëtzebuerg bäi Wäitem iwwert 
deem läit, wat déi aner Länner bezuelen.

En zweete Punkt, op deen ech wëll opmierk-
sam maachen: Och wann hei gesot gëtt, datt 
déi 2,06 Milliarde mat grousser Wahrschein-
lech keet net wäerte gezu ginn an datt 
d’Lafdauer am Prinzip op véier Joer limitéiert 
ass, muss een awer wëssen, datt mer als Land 
en Engagement geholl hu vun zwou Milliar-
den. A mir hu virun annerhallwem Joer hei am 
Parlament och en Engagement geholl am Ka-
der vum ESM, wou mer och Garantië ginn hu 
vun 1,7 Milliarden.

Dat heescht, mir mussen also wëssen, datt mer 
zu Lëtzebuerg 3,7 Milliarden Engagementer 
hunn, wou mer hoffen, datt déi net gezu ginn. 
Mä wa se gezu ginn, hu mir praktesch keen 
Afloss op d’Décisioun, mä mir mussen dat, wat 
op aneren Niveauen décidéiert gëtt, dann hei 
exekutéieren.

Dorunner géif sech dann och näischt änneren, 
datt dat, wat déi ëffentlech Schold ubelaangt, 
net géif berücksichtegt ginn, laut de SEC-
95-Kritären. Wat am Fong och eng gelunge 
Strategie ass, well an Europa gi se sech ëmmer 
eens: Wa Gelder fir Europa an esou musse ge-
léint ginn, da spille se am SEC 95 keng Roll, a 
wann ee se fir d’national Politik hëlt, da gi se 
berücksichtegt.

Här President, ech hätt nach een, zwee Punk-
ten, mä ech loossen déi awer ewech, well ech 
mech awer wëll un déi nei Riedezäit halen. Ech 
wëll just soen, datt d’ADR prinzipiell d’accord 
ass, datt Lëtzebuerg participéiert um FMI. Mir 
hunn och an der Kommissioun eisen Accord 
ginn, datt mer sollen déi Sue ginn.

Mir hunn awer opgrond vun deene Chifferen, 
déi ech elo grad genannt hunn, wat d’Quotes-
parts ubelaangt, eng Motioun deponéiert a mir 
maachen eis Zoustëmmung ofhängeg dovun, 
ob déi Motioun ugeholl gëtt oder net. Merci.

Motion 1
La Chambre des Députés,

- vu l’urgence avec laquelle il faut procéder à l’as-
sainissement des finances publiques;

- considérant que la quote-part du Grand-Duché 
de Luxembourg au FMI est, par tête d’habitant, 
de loin la plus importante parmi les États 
membres;

- considérant que les contributions volontaires et 
obligatoires du Grand-Duché de Luxembourg 
sont, par rapport à celles d’autres pays, particu-
lièrement importantes et représentent une dé-
pense considérable à charge du budget de l’État;

invite le Gouvernement

- à initier des négociations visant à modifier la 
formule de calcul des quotes-parts dans le but de 
réduire la contribution luxembourgeoise à cet or-
ganisme international et d’assurer une plus 
grande équité entre les États membres.

(s.) Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser, Roy Re-
ding, Justin Turpel, Serge Urbany.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och dem Här Gi-
béryen. Dann huet d’Wuert den Här Justin Tur-
pel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Den FMI ass eng ganz Geschicht, 
wou ganz ville Leit op der Welt d’Grujelen aus-
ginn, wa se dovunner héieren, déi et och 
schwéier ass, an zwou Minutten hei ze behan-
delen. Mä ech maachen esou kuerz wéi 
méiglech.

(Interruption)
Ech menge schonn.

Wa mer géifen e Weltgendaarm sichen, dee 
géif derfir suergen, datt deene Räichen näischt 
geschitt, datt se nach ëmmer méi kréichen, op 
d’Käschte vun der Majoritéit vun der Weltbe-
vëlkerung, da wier den FMI deen ideale Kandi-
dat dofir.

Mir wäerten dëse Projet de loi net stëmmen, 
well et entgéint deem, wat behaapt gëtt, hei 
net drëms geet, fir de Leit an de Kriselänner an 
der Eurozon ze hëllefen. Ech erkläre mech: Déi 
sougenannten „Troika“, den FMI zesumme mat 
der EU-Kommissioun an der Europäescher Zen-
tralbank, ass eent vun den Haaptinstrumenter, 
dat zur totaler Veraarmung vu Länner uechtert 
d’Welt bäigedroen huet an ëmmer nach bäi-
dréit.

Ugaangen ass et mat de Strukturhëllefen, dem 
Ajustement structurel an Afrika, a Südamerika, 
mat desastréise Konsequenzen: drastesch 
Präissteigerungen an deene Länner fir Basispro-
dukter - Brout, Waasser -, d’Privatiséierung vun 
ëffentlechen Infrastrukturen, bis hin zu Honger-
revolten.

Elo solle mir dem FMI e remboursabele Prêt 
vun 2,06 Milliarden accordéieren, an déi grouss 
Koalitioun, mat där mer zu Lëtzebuerg 
konfrontéiert sinn, schéngt jo och unanime do 
derfir ze sinn. Wéi et am Projet de loi heescht, 
fir „déi ekonomesch a finanziell Kris an d’sou-
verän Schold an Europa ze bekämpfen”.

Eent vun deene Länner, wat bis elo am meeschte 
vun deenen Hëllefspäck profitéiert huet - soll 
hunn! -, ass Griichenland. Mä eng Hëllef fir d’Leit 
war et net. D’Hëllefspäck waren u Konditioune 
gebonnen, déi d’Kierzunge vu Léin a Pensiou-
nen, d’Sträiche vu sozialen Transferten, déi 
massiv Privatiséierung vun ëffentleche Betriber 
an Allgemenggutt virgesinn.

Zënter datt Griichenland d’Programmer vun 
der Troika applizéiert, huet dat Land ee Véie-
rels, 25% vu sengem BIP verluer. De Chômage 
ass ëm weider 18% geklommen, fir elo och bei 
25% ze leien. An d’Statsschold ass op haut 
176% vum BIP geklommen. An der Zwëschen-
zäit ass all véierte griichesche Bierger net méi 
am allgemenge System vun der Sécurité sociale 
dran.

A wa mer kucken, wou déi Suen hikomm sinn, 
sou sinn enger Etüd vun Attac Éisträich no vun 
deenen 207 Milliarden, déi bis Mëtt d’lescht 
Joer ausbezuelt gi waren, méi wéi ee Véierels 
un d’griichesch Banke gaangen; d’Halschent, 
101 Milliarde bis zu deem Zäitpunkt, un aus-
lännesch Banken a Fongen - woubäi ee sech 
muss d’Fro stellen: wéi vill, op jidde Fall an 
Däitschland, mä och op Lëtzebuerg? -, a just 
43,7 Milliarden an de griichesche Budget, vun 
207 Milliarden. Déiselwecht Zäit huet de grii-
chesche Stat awer misse 34 Milliarden un 
Zënse bezuelen. Also ënnert dem Stréch gesi 
mer, wat do erauskomm ass.

Zënter datt d’Troika a Portugal hiert Onwiesen 
dreift, ass d’ëffentlech Schold vu 94% am Joer 
2010 op 128% am Joer 2013 an d’Luucht 
gaangen. Parallell goufen 800.000 Aarbechts-
plazen zerstéiert a méi wéi dräi Véierels vun de 
Portugisen a Portugal hu Schwieregkeeten, um 
Enn vum Mount nach auszekommen. Ëmmer 
méi Kanner leiden Honger, kommen a Spidee-
ler. Spideeler, déi duerch d’Spuermoossnamen, 
déi se opgezwonge kritt hunn, awer net méi 
d’Mëttelen hunn, fir deene Leit adequat ze hël-
lefen.

Dat ass dat, wat weider geschéie wäert, wa mir 
där Politik eisen Accord ginn, esou wéi se an 
dësem Projet de loi dran ass.

Wat d’Verscholdung vun deene Länner ugeet, 
esou wier et natierlech wichteg, fir iwwert d’Al-
ternativen ze diskutéieren, zum Beispill iwwert 
d’reell Ursaache vun der Kris a wéi een déi 
bekämpft. Mä ech ginn dervun aus, datt mer 
d’Méiglechkeet kréien, nach dorobber zréckze-
kommen.

Ech wëll zum Schluss awer eppes ervirsträi-
chen, well mir mussen ons eppes bewosst sinn: 
Wann de sozialen Zesummenhalt an Europa a 

Fro gestallt gëtt, wann d’EU Sozialofbau, Aar-
mut a Chômage weiderdreift, wéi se dat bis elo 
gemaach huet, da wäerten ëmmer manner Leit 
Vertrauen an Europa hunn a se ginn ëmmer 
méi gedriwwen an d’Äerm vun deenen, déi no 
Nationalismen, Rassismen a rietsextremen 
Tendenze Politik maachen. Europa, net d’EU, 
Europa fënnt nëmmen dann d’Ënnerstëtzung 
vu senge Bierger, wa jiddwer Bierger a sengem 
Alldag positiv d’Auswierkunge vu Solidaritéit a 
sozialer Ofsécherung verspiert. An d’Politik 
vum FMI an der EU stinn deem am Wee.

Zur Motioun vun der ADR, déi mer pour appui 
mat ënnerschriwwen hunn, well dat bis elo 
nach ëmmer noutwendeg war, soen ech awer 
ganz kloer, datt mer déi Motioun net mat-
droen, well mer net d’accord sinn, fir datt den 
FMI dee Rôle spillt, deen e spillt, och wann et 
elo zu liichte Verschiebunge vun de Gewiich-
tungen tëschent de Länner kéim.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och. Domat wär 
d’Diskussioun ofgeschloss an d’Regierung huet 
d’Wuert, den Här Finanzminister.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären Deputéiert, als Kommentar zur Mo-
tioun vum honorabelen Deputéierte Gibéryen 
géif ech gäre Folgendes soen: D’Kontributioun 
vum Lëtzebuerger Stat beim FMI gëtt op objek-
tiv Kritäre baséiert. Ech géif Iech gär déi véier 
Kritären hei opzielen. Déi hunn och alleguerten 
eng verschiddenaarteg Gewiichtung.
50% vun deem Kritär hänke vum PIB vu Lëtze-
buerg of. Deen zweete Kritär ass den Degré 
d’ouverture vun eiser Wirtschaft, an Dir wësst 
jo, dass mer do bal Weltmeeschter sinn am De-
gré d’ouverture. Dee Kritär zielt zu 30%. An da 
gëtt eise Potentiel économique gekuckt an dat 
gëtt zu 15% bewäert. Schlussendlech ginn 
d’Réserves de change geholl zu 5%. An aus 
deem Calcul do kënnt dann eben eraus 
d’Kontributioun vu Lëtzebuerg.
Ech sinn der Meenung, an d’Regierung ass der 
Meenung, dass mer sollen dat, wat an den Trai-
téë steet, respektéieren. Déi Kritären, déi si fir 
all Mënsch d’selwecht. Si falen ebe fir eis op 
där enger Säit gënschteg aus, well mer esou 
gutt ekonomesch dostinn a well mer esou 
international opgestallt sinn. An et ass awer 
net, well dat eis elo net arrangéiert, well mer 
méi musse bezuelen, dass mer déi Kritäre sollen 
a Fro stellen!
Ech wéilt och ënnersträichen, dass mer do-
duerch, dass mer vill abezuelen, natierlech eng 
Visibilitéit hunn am FMI, déi méi grouss ass wéi 
eis kleng Gréisst. Aus all deene Grënn géif ech 
als Regierung soen, dass mer déi Initiativ, déi 
an der Motioun drasteet, fir d’Kritären a Fro ze 
stellen oder d’Kontributioun vu Lëtzebuerg a 
Fro ze stellen, net huelen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Finanz-

minister. Da wäre mer um Enn vun den Diskus-
siounen ukomm an ech géif zum Vote iwwer-
goen.

 Une voix.- Vun der Motioun selwer?
 M. le Président.- D’Motioun, jo, fir 

d’Éischt...
(Interruption)
D’Motioun hannendrun, jo.
(Interruptions)

 M. Jean-Claude Juncker (CSV).- Här Pre-
sident!

 M. le Président.- Jo, Här Jean-Claude Jun-
cker.

 M. Jean-Claude Juncker (CSV).- Här Pre-
sident, ech wëll hei net d’Regierungspolitik ver-
teidegen. Mä ech hätt awer net ongär, wann 
d’Regierung hir Politik géif verteidegen, wat 
gläichzäiteg och eis ass. Ech fannen et net rich-
teg, déi Presentatioun, déi hei vun eenzelne 
Riedner gemaach ginn ass, wéi wa mer hei ein-
fach Sue géifen iwwert den Dësch drécken, 
ouni dass mer d’Noutwendegkeeten op der 
Plaz, an deene Länner, déi mer Programmlän-
ner nennen, am Kapp hunn.
Ech hunn zu deene gehéiert an Europa an do-
riwwer eraus, déi ganz skeptesch waren, dass 
den Internationale Währungsfong sech géif un 
deenen „Hëllefsaktiounen“ - tëschent Gänseféi-
sercher - bedeelegen, well ech gär gehat hätt, 
dass d’Europäer hir eege Problemer géife 
selwer léisen.
Déi integral Bereetschaft war ongenügend do, 
an duerfir hu mer eis och missen un den Inter-
nationale Währungsfong adresséieren, fir ze 

hëllefen, deen Erfahrung huet mat Program-
mer, déi musse bei Länner gemaach ginn, déi 
Hëllef vu bausse brauchen, während d’Euro-
päesch Unioun an d’Eurozon déi Erfahrung en 
fait net hunn.
Mir hu mat deem Internationale Währungsfong 
- dat huet mech dräi Woche vu mengem Liewe 
kascht - Dag an Nuecht gestridden, fir dass se 
sollen an déi Finanzsolidaritéit antrieden. An 
déi, déi sech dergéint gewiert hunn, dat waren 
aner Länner, déi mer „emerging countries“ 
nennen, wéi Indien, wéi China, wéi Russland, 
déi dergéint waren, dass den Europäer géif ge-
hollef ginn.
D’Europäer hu sech also missen an de Gre-
mien, am Board vun dem Internationale Wäh-
rungsfong duerchsetze géint déi Länner, déi do 
d’Majoritéit hunn, jee nodeem wéi ofgestëmmt 
gëtt, fir dass mer déi Hëllefe fir Europa kéinte 
kréien. An duerfir ass et eng Obligation ar-
dente! An et ass e Broch vun der Solidaritéit 
mat Griichenland, a besonnesch mat deenen 
aarme Leit a Griichenland, wann een dësem 
Projet de loi seng Zoustëmmung verweigert!
Wann d’Slowakei d’Zoustëmmung géif verwei-
geren, géif ech dat verstoen - ech géif et net 
verstoen, mä ech hätt Verständnis derfir -, well 
d’Slowakei huet e Mindestloun a Kannergeld, 
wat emol net d’Halschent vum griichesche 
Mindestloun a vum griichesche Kannergeld 
huet. Datselwecht ass fir Zypern de Fall, dat-
selwecht ass fir Malta de Fall, datselwecht ass 
fir Slowenien de Fall.
Maacht Iech net méi aarm zu Lëtzebuerg, wéi 
Der sidd!
(Interruptions)

 M. le Président.- Merci. Ech ginn dovun 
aus, och wann de Jean-Claude Juncker dat net 
esou preziséiert huet, dass dat Parole après mi-
nistre war.
(Interruptions)
An ech géif dann zum Vote iwwert de Projet 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6596 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote ass lancéiert. D’Procuratioun ass am-
gaangen. De Vote ass ofgeschloss. 60 Depu-
téiert hunn um Vote deelgeholl, dorënner véier 
Procuratiounen.
De Projet 6596 ass ugeholl mat 55 Jo- géint 5 
Nee-Stëmmen; et gëtt keng Abstentiounen. 
Domat ass de Projet adoptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker, Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par M. Laurent 
Mosar), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. 
Marc Spautz);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Marc Hansen, Alexander 
Krieps, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox (par Mme Chris-
tiane Wickler), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter, M. Roberto Traversini et Mme Chris-
tiane Wickler.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ech géif d’Chamber froen, ob se d’Dispens 
vum zweete verfassungsméissege Vote gëtt.

(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

Motion 1
Da géife mer zur Motioun iwwergoen, bei där 
ech dovun ausginn, dass se genügend moti-
véiert ass.

Ass de Wonsch do, fir dozou Stellung ze be-
zéien?

Den Här Jean-Claude Juncker huet d’Wuert.
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 M. Jean-Claude Juncker (CSV).- Am Numm 
vu menger Fraktioun wëll ech soen, dass mer 
déi Motioun net kënne matstëmmen. Mir ha-
ten eng laang Verhandlung, Europäer mat 
deenen aneren Aktionäre vum Internationale 
Währungsfong, fir d’Quoten am Internationale 
Währungsfong frësch festzeleeën. Dat war eng 
grouss innereuropäesch Debatt. A wann elo ee 
vun de Memberstate vun der Europäescher 
Unioun, a fortiori vun der Eurozon, eng Redefi-
nitioun vun der Quoteregelung freet a mir 
géife mat deem Antrag op Washington goen 
an do probéieren, eleng géint 191 aner Mem-
berstaten ze verhandelen, da brauch et méi wéi 
eng Motioun, fir dat duerchzesetzen.

(Hilarité)

 M. le Président.- Merci dem Jean-Claude 
Juncker. Weider Wuertmeldungen? Dat ass net 
de Fall. Da géife mer zum Vote iwwert d’Mo-
tioun iwwergoen.

Vote sur la motion 1

De Vote ass lancéiert. De Quorum ass erreecht. 
D’Procuratiounen. Ech gesinn, de Vote ass of-
geschloss. 60 Deputéiert hunn um Vote deelge-
holl, dorënner Procuratiounen.

57 hu mat Nee gestëmmt, dräi mat Jo, keng 
Abstentiounen. Domat ass d’Motioun ofge-
lehnt.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.

Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Marcel Oberweis), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker, Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par Mme Nancy 
Arendt), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Françoise Hetto-Gaasch);

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Marc Hansen, Alexander 
Krieps, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschet-
ter, M. Roberto Traversini et Mme Christiane 
Wickler;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Ech géif dann zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Et geet ëm de Projet 
de loi 6615 iwwert d’Accorden tëschent Lëtze-
buerg an Drëttstaten am Beräich vum Fluch-
transport. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. Ageschriwwe si bis elo: déi Häre 
Wiseler, Graas a Kartheiser.

D’Wuert huet d’Rapportrice, d’Madame Clau-
dia Dall’Agnol.

9. 6615 - Projet de loi portant appro-
bation des Accords entre le Grand-
Duché de Luxembourg et certains 
pays tiers concernant les transports 
aériens
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration 

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Jo, Merci fir d’Wuert, Här President. Dir 
Häre Ministeren, Kolleeginnen a Kolleegen, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Projet 6615 gouf de 
17. September d’lescht Joer scho vun eisem 
Ausseminister, dem Jean Asselborn, déposéiert. 
De Statsrot huet säin Avis dozou den 12. No-
vember d’lescht Joer ofginn. Doropshin huet 
d’aussepolitesch Kommissioun mech de 16. 
Dezember d’lescht Joer als Rapportrice be-
stëmmt.
De Projet de loi, den Avis vum Statsrot a mäi 
schrëftleche Rapport goufen den 20. Januar 
dëst Joer an der Kommissioun diskutéiert. A 
mäi Rapport, deen ech Iech mëndlech virstel-
len, gouf dunn och do ugeholl.

Ëm wat geet et am Projet de loi? Ma, mir sollen 
eigentlech mam Vote, dee mer elo gläich hue-
len, fënnef bilateral Ofkommessen am Beräich 
vun der Loftfahrt guttheeschen. D’Accorde 
goufen ofgeschloss mam Cap-Vert, mat de Ver-
eenegten Arabeschen Emiraten, dem Gabon, 
Tadschikistan an och dem Kongo.
Sënn an Zweck vun den Accorden ass et, e Ka-
der ze schafen, fir de Fluchverkéier tëschent 
dëse Staten ze regelen an domadder och hir 
ekonomesch Relatiounen ze fërderen.
Fir Lëtzebuerg geet et virun allem awer drëms, 
Bedéngungen ze schafen, fir d’Aktivitéit vun ei-
sen nationale Fluchgesellschaften an dem Fluch-
hafen natierlech ze ënnerstëtzen an och wei-
derzëentwéckelen. Déi bilateral Ofkommesse 
maachen et eise Fluchgesellschaften, der Lu xair, 
mä virun allem awer och der Cargolux méi ein-
fach, fir Volen an déi betreffend Länner duerch-
zeféieren, ouni eben all Kéiers bürokratesch 
Hürde fir all eenzelne Fluch mussen ze huelen. 
An datselwecht gëllt dann natierlech och ëmge-
dréint, dat heescht, wann d’Fluchgesellschaften 
aus deene Länner, mat deene mer en Accord 
hunn oder ofschléissen, wann déi wëlle bei eis 
hei zu Lëtzebuerg um Findel landen.
Vu datt eise Fluchhafen ekonomesch wichteg 
ass an nach méi wichteg soll an der Zukunft 
ginn, ass et ebe sënnvoll, mat esou vill wéi 
méiglech Länner esou Accorden ze hunn am 
Virfeld, eben ier Flich opgeholl ginn, well déi 
Accorde bedeiten, wéi ech scho sot, manner 
Verwaltungsopwand fir d’Fluchgesellschaften, 
och méi Rechtssécherheet an natierlech och 
méi Planungssécherheet fir déi eenzel Fluchge-
sellschaft.
Duerch d’Vereinfache vun de Fluchbewegunge 
leeschte si natierlech och e Bäitrag fir d’Ent-
wéck lung vun der ekonomescher Kooperatioun 
tëschent eben deenen eenzelne Vertragsstaten. 
D’Accorden, iwwert déi mer haut ofstëmme 
wäerten, suivéieren och all d’Recommanda-
tioune vun der OACI, der Organisation de 
l’aviation civile, an der CEAC, der Conférence 
européenne de l’aviation civile.
Fir d’Ausschaffe vun den Accorden ass zréckge-
graff ginn op en Accord type ebe vun där 
OACI, an déi fënnef Accorden ähnele sech dofir 
natierlech och ganz staark a si sinn och net 
wesentlech anescht wéi déi Accorden, déi mer 
an der Vergaangenheet och hei an der Cham-
ber scho guttgeheescht hunn.
D’Regierung, esou liest een am Exposé des mo-
tifs vum Projet de loi, ass amgaangen, weider 
esou Accorde mat Drëttstaten ze verhandelen. 
Iwwregens net méi spéit wéi haut hat Der alle-
guerten op Ärem Courrier électronique eng 
Lëscht vun deene Länner, mat deene mer esou 
en Ofkommes hunn, an och mam Datum, wéi ni 
dat geschitt ass.
Dir gesitt also och, wann ech soen, d’Regie-
rung ass amgaangen, weider esou Accorden 
auszehandelen, datt mer an Zukunft nach méi 
dacks hei an der Chamber wäerten doriwwer 
diskutéiere respektiv mat esou Projets de loi be-
faasst ginn an der och musse stëmmen.
Nodeems mir dës Accorde ratifizéiert hunn, gi 
se bei der OACI - an där all déi fënnef Länner, 
mat deene mer haut en Accord ofschléissen, an 
natierlech och Lëtzebuerg Member sinn - enre-
gistréiert. Esou vill zum Inhalt vum Projet de 
loi.
Elo zum Avis vum Conseil d’État, dee keng 
gréisser Problemer mat dësen Ofkommessen 
huet. E mécht allerdéngs drop opmierksam, 
datt d’Annexen, déi an den Accorde mam Cap-
Vert, den Emiraten, dem Tadschikistan an dem 
Kongo virgesi sinn, wuel kënnen duerch d’Ver-
tragsparteie geännert ginn, mä datt all aner 
Modifikatioun vun de fënnef Accorde muss 
duerch d’Chamber goen.
Voilà, ech mengen, dëst gesot, hunn ech a 
groussen Zich duergeluecht an Iech och pro-
béiert ze erklären, ëm wat et hei geet a firwat 
esou Accorde wichteg sinn. Ech hoffen natier-
lech, datt Dir dat d’nämlecht gesitt. Ech hoffen 
op Äert Averständnis.
Ech ginn op alle Fall den Accord vun de Sozia-
listen zu dësem Projet de loi an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Rapportrice. Als éischte Riedner huet den Här 
Claude Wiseler d’Wuert.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll och ufänken, andeem ech der 
Madame Rapportrice Merci soe fir hire mënd-
lechen a schrëftleche Rapport. Ech men gen, 
déi Type vun Accorde si jo een Deel vun enger 

Aviatiounspolitik, deen eis ganz einfach erlaabt, 
de Findel, eise Fluchhafen, attraktiv ze gestal-
ten, andeem mer deene Gesellschaften, déi hei 
landen, ob dat elo nationaler sinn oder ob dat 
anerer sinn, déi administrativ Weeër esou liicht 
wéi méiglech maachen, fir datt et einfach geet 
a fir den Développement vum Fluchhafen esou 
weiderzëentwéckelen.
Mir haten och eng interessant Diskussioun an 
der Kommissioun doriwwer. Mir kruten och 
gëschter oder haut eng Lëscht vun deenen Ac-
cords aériens, déi gemaach gi sinn.
Ech wëll just nach eng Kéier déi aner Diskussiou-
nen, déi mer an der Kommissioun haten, wid-
derhuelen, well et mer awer géif interessant 
schéngen, éischtens, elo ze wëssen, wéi d’Regie-
rung sech agedeelt hätt: ob dann den Trans-
portminister op där enger Säit oder den Affaires-
étrangères-Minister an Zukunft sech géif ëm 
deen do Typ vu Konventioune respektiv vun Ac-
corde bekëmmeren. Dat ass déi éischt Fro.
Déi zweet Fro: Et wär och natierlech net onin-
teressant ze wëssen, wéi an Zukunft d’Politik 
vun deenen Traitéen am Allgemenge gemaach 
gëtt an a wat fir enge Perspektive mat wat fir 
enge Länner d’Regierung an Zukunft wëlles 
hätt, sech ze bewegen. Dat ass och en Deel 
vun der Strategie, déi déi Gesellschaften, déi 
um Fluchhafe sinn - Cargolux an anerer - hunn. 
Ech mengen, dat wär schonn interessant, dat 
ze wëssen.
An déi lescht Fro, dat wär déi, wat fir eng Ac-
cords aériens, déi haut ënnerschriwwe sinn, 
also op där Lëscht sinn, déi mer kruten, och 
nach d’application haut sinn, respektiv wat fir 
eng en désuétude gefall sinn. Dat muss elo net 
haut selbstverständlech beäntwert ginn, well 
ech ka mer virstellen, datt den Transportminis-
ter dat net alles auswenneg am Kapp huet. 
Nach wär et flott, eng Kéier eng Diskussioun 
iwwert déi ganz Politik do ze féieren.
Ech halen op, andeem ech soen, datt ech 
selbst verständlech den Accord vun der CSV-
Fraktioun zu dësem Text ginn.
Merci.

 M. le Président.- Merci dem Claude Wise-
ler. Als Nächsten huet den Här Gusty Graas 
d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, och wann et sech hei 
ëm e relativ klenge Projet handelt, esou däerf 
een awer net vergiessen, datt en awer eng 
grouss ekonomesch Wichtegkeet huet, beson-
nesch fir d’Aviatioun och hei zu Lëtzebuerg. Et 
ass also evident, datt d’Demokratesch Partei 
deem Projet hei och hir Zoustëmmung gëtt.
Ech wëll awer och nach der Rapportrice, der 
Madame Claudia Dall’Agnol, Merci soe fir de 
mëndlechen an och schrëftleche Rapport, a wéi 
gesot selbstverständlech d’Zoustëmmung vu 
menger Fraktioun ginn.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Gusty Graas. Als nächste Riedner ass den Här 
Fernand Kartheiser ageschriwwen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, och vun eiser Säit aus e grousse 
Merci un d’Rapportrice fir hire ganz komplet-
ten an interessante Rapport.
Mir hätten nach eng spezifesch Fro un d’Regie-
rung an dësem Kontext, niewent deenen, déi 
den Här Wiseler scho gesot huet, nodeems en 
dat rekapituléiert huet, wat mer an der Kom-
missioun diskutéiert haten.
Déi Fro, déi mir eis och stellen, ass: Wa mir déi 
Accorden hei négociéieren, dann ass jo och na-
tierlech d’Fro - mir maachen dat am Interessi 
vun eisen eegene Linnen hei, dat ass jo och vu 
verschiddene Kolleegen hei betount ginn -, mä 
besteet net d’Gefor, datt anerer vun deenen 
Accorde mat profitéieren, déi net deene-
selwechte strengen Oplagen ënnerleie wéi eis 
Lëtzebuerger Fluchgesellschaften, an datt et 
doduerch zu enger Concurrence déloyale ka 
kommen?
Wann dat de Fall ass a wann d’Regierung déi 
Gefor och gesäit, dann ass natierlech eis Fro: 
Wat mécht d’Regierung, fir eng Concurrence 
déloyale géigeniwwer de Lëtzebuerger Fluch-
gesellschaften am Kader vun esou Accorden ze 
verhënneren?
Dat gesot an déi Fro gestallt, wëll ech nach eng 
Kéier betounen, datt mir déi Accorde selbst-
verständlech matstëmmen, well och mir ën-
nerstëtzen de Fluchhafen an eis Fluchgesell-
schaften am Interessi vun eiser Ekonomie.
Villmools Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Kartheiser. Domat hätt d’Regierung d’Wuert. 
Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wëll emol fir d’Éischt am 
Numm vun der Regierung all deene Merci soen, 
déi dee Projet hei ënnerstëtzen. Dat  schéngt jo 
d’Unanimitéit ze sinn. Dat freet d’Regierung na-
tierlech.
Zu deene puer Froen, déi gestallt gi sinn, emol 
déi éischt Fro. Ech fänken e bëssen duerjerneen 
un, wéi ech mer se hei séier opgeschriwwen 
hunn. Dem Här Wiseler seng Fro iwwert déi Ac-
cords aériens, déi en vigueur sinn: Déi Lëscht, 
déi Der jo kritt hutt, wéi vill datt der do wierk-
lech nach a Kraaft sinn, dat, muss ech Iech 
soen, kann ech Iech net elo einfach esou beänt-
werten. Dat muss ech nokucken. Mä ech ginn 
Iech awer gär déi Äntwert, wann ech dat noge-
kuckt hunn.
Dat Zweet ass déi Fro vun de Kompetenzen. 
Ech mengen, et ass esou, datt an der Ver-
gaangenheet dat ëmmer e bësselchen hin- an 
hiergaangen ass, eng Kéier sinn déi Accorden 
iwwert den Ausseministère gelaf, déi aner Kéier 
iwwert den Transportministère gelaf. An dat 
soll awer elo änneren. Et war haut elo duerch 
Zoufall, datt ech hei sinn, well den Ausseminis-
ter verhënnert ass a mech gebieden huet, 
heihinnerzekommen.
Ech hu mer de Projet selbstverständlech och 
ugekuckt, well e mech jo och interesséiert en 
vue vun där Kompetenz, déi ech nun awer 
eemol hunn, dat ass de Fluchhafen an déi ganz 
Aviatioun. An ech wäert mech mam Här Assel-
born elo kuerzschléissen an deenen nächste 
Wochen, fir datt mer dat definitiv ee fir alle Mol 
klären.
Meng Meenung ass, datt et am beschte wär, 
datt dat Ganzt bei mir am Ministère wär, well 
ech mengen, dat géif méi Sënn maachen, vu 
datt jo de Rescht vun der Aviatioun oder de 
Gros vun der Responsabilitéit vun der Aviatioun 
och do läit, och d’Kontrollinstanzen an deem 
Ministère sinn an dat méi Sënn gemaach hätt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech deelen déi 
Meenung.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Mä ech 
mengen, mir sollen dat kucken an deenen 
nächste Wochen. Merci!
Dann nach déi Fro vum Här Kartheiser. Bon, et 
ass esou, datt, wann ee kuckt, mat wiem mer 
déi Accorden hei ofschléissen, da mengen ech, 
dann ass an deem heite Fall de Risiko relativ 
kleng, datt dat doten elo zu Concurrence dé-
loyale kéint féiere fir Lëtzebuerg. Ech mengen 
éischter, datt et hei ëmgedréint de Fall ass. 
Cap-Vert, Gabon, ech mengen, dat si Länner, 
déi net derfir bekannt sinn, datt se risegrouss 
Fluchgesellschaften hätten, déi elo géife 
weltwäit operéieren. Ech mengen, dat ass sé-
cher net de Fall.
Prinzipiell hutt Der awer net onrecht, datt ee 
sech dat soll ukucken an datt ee soll oppassen, 
wat ee mécht. Ech muss awer och soen, an der 
Aviatioun gëtt et awer - haaptsächlech, wann 
ech elo d’Europäesch Unioun huelen - och rela-
tiv streng Reglementatiounen, an et muss ee 
ganz vill Zertifikatiounen hunn, fir iwwerhaapt 
kënnen an Europa ze fléien. Dat ass net esou 
einfach. Et kann een net einfach esou an Eu-
ropa landen eleng duerch de Fait, datt mir géi-
fen en Accord aérien ofschléissen zum Beispill 
elo an deem heite Fall mat iergendengem 
Land. Also, hei geet et ganz kloer drëms, datt 
et an eisem Intérêt ass, datt dat gemaach gëtt.
Ech wëll och derbäisoen, datt d’Accords aériens 
och oft éischt Kontaktopnahme si mat Länner, 
fir iwwerhaapt bilateral wirtschaftlech Bezéiun-
gen ze kréien, well de Loftverkéier, dat ass e 
bëssen d’Porte d’entrée, a wann ee bis do eng 
Dier opgestouss huet, dann huet een d’Dier 
och opgestouss fir aner ekonomesch Échangen.
Mä wéi gesot, fir de Rescht ginn ech Iech awer 
recht, datt een dat soll am A behalen an datt 
ee muss oppassen, datt do net et zur Concur-
rence déloyale kënnt.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Bausch. Mir géifen dann zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6615 iwwergoen. 
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6615 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung geet un. De Quorum ass er-
reecht. D’Procuratiounen. De Vote ass ofge-
schloss. 59 Deputéiert hu sech um Vote bedee-
legt, 59-mol Jo. Domat ass de Projet 6615 un-
anime ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6615 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
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Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Marcel Oberweis), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker (par Mme Nancy Arendt), Aly 
Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert (par M. Laurent Mosar), MM. Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wi-
seler et Michel Wolter (par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Marc Hansen, Alexander 
Krieps, Edy Mertens (par M. Anne Brasseur) et 
Mme Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Henri Kox (par Mme Josée 
Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter, 
M. Roberto Traversini et Mme Christiane Wickler;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany (par M. Justin 
Turpel).

An ech wollt d’Chamber froen, ob se d’Dispens 
vum zweete verfassungsméissege Vote gëtt?

(Assentiment) 

Merci. Dann ass dat esou décidéiert.

Domat si mer um Enn vun eiser Sitzung ukomm. 
Eis nächst ëffentlech Sitzunge si programméiert 
fir den 11., 12. an 13. Mäerz. Fir déi Sitzungen 
ze preparéieren, si bis haut 22 Kommissiouns-
sitzungen ugesot.

Ech wënschen Iech an deene Leit, déi eis gedël-
leg nogelauschtert hunn, e schéinen Owend a 
kommt gutt heem.

(Fin de la séance publique à 18.18 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Président
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1. Ouverture de la séance pu-
blique

 M. le Président.- Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op. E schéine gudde Mëtteg, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen.

Huet d’Regierung Kommunikatiounen ze maa-
chen, Här Premierminister?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Neen, Här President, dat ass net de Fall.

 M. le Président.- Merci villmools.

Ech mengen, de Mikro misst fonctionnéieren. 
D’Luuchte ginn zwar net.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Är Stëmm dréit, 
Här President!

 M. le Président.- Merci, Här Fraktiouns-
president.

2. Hommage à la mémoire de M. 
Nic Bock, fonctionnaire de l’Ad-
ministration parlementaire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech hunn déi traureg Flicht, Iech 
den Doud vun engem vun eise laangjährege 
Mataarbechter, dem Här Nic Bock, matzedee-
len. Hien huet laang a mat vill Courage géint 
seng Krankheet gekämpft, déi awer an der 
Nuecht op den 11. Februar iwwerhand be-
halen huet. Den Nic Bock ass am Alter vu 56 
Joer gestuerwen.

Nodeems hien an anere Servicer beim Stat an 
an der Confédération de commerce geschafft 
huet, ass hie bei eis an d’Chamber komm. An 
all deene Joren, während deenen hie fir eis Ins-
titutioun täteg war, huet hien d’Tâche vum 
Kommissiounssekretär mat Engagement aus-
geübt. Hien huet speziell d’Aarbechten an de 
Kommissioune vun den Travaux publics, de 
Classes moyennes, dem Environnement an der 
Fonction publique begleet.

Besonnesch ervirsträiche kann ee seng Hëllef 
bei de preparativen Aarbechte fir d’Schafung 
vun der Cour des Comptes.

D’Chamber verléiert net nëmmen e laangjähre-
gen a kompetente Kommissiounssekretär, mä 
déi ganz Verwaltung och e gudde Kolleeg, dee 
vun all senge Kolleege geschat ginn ass. An do-
fir wäerte mer den Nic bei eis vermëssen. Hie 
wäert bei eis a gudder Erënnerung bleiwen.

Ech wëll a mengem an an Ärem Numm, der 
ganzer Famill a besonnesch senger Fra an eiser 
Numm eist häerzlecht Bäileed, eist déift Matge-
fill an éierlech Sympathie ausdrécken. Dem 
Yvette eisen déiwe Respekt fir deen Enga-
gement, deen et gewisen huet.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif Iech 
bieden, ee Moment opzestoen, fir dem Nic ze 
gedenken.

(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

3. Hommage à la mémoire de M. 
Fred Sunnen, Député honoraire
An et geet weider mat deene schlechten Nou-
vellen, well mat groussem Bedaueren hu mer 
d’Noriicht kritt, dass ee vun eise fréiere Kollee-
gen, de Fred Sunnen, den 22. Februar am Alter 
vu 74 Joer gestuerwen ass. Hie war vun 1999 
bis 2009 Member vun eiser Chamber.

Eigentlech wollt de Fred nom Lycée Schoulins-
pekter ginn. Mä et sollt aneschters kommen. 
Sou ass hien an de 60er Jore Schoulmeeschter 
ginn a kuerz duerno Professer am Enseigne-
ment technique an der Escher Beruffsschoul, 
déi spéiderhin den Escher Lycée technique ginn 
ass.

1981 ass hien Directeur adjoint vun dësem 
ginn an 1994 Direkter vum Lycée technique vu 
Bouneweg. De Fred war e gudden an e beléif-
ten Direkter.

1962 ass hien der CSV bäigetrueden, mä 
eréischt 25 Joer duerno politesch aktiv ginn. 
Bei de Gemengewahlen 1987 huet hie sech zu 
Suessem fir d’Éischt opgestallt an ass an de Ge-
mengerot gewielt ginn. Hien ass duerno ëm-
mer erëm gewielt ginn a war vun 1997 bis 
2005 Buergermeeschter vun der Gemeng Sues-
sem.

De Fred Sunnen war e Buergermeeschter, dee 
groussen Asaz fir seng Gemeng hat, eng Ge-
meng, déi zu deem Zäitpunkt an engem 
Strukturwandel war an an där d’Problemer hu 
misse gemeinsam ugepaakt ginn. Hien huet 
mat enger Rei vun engagéierte Südpolitiker 
d’Potenzial vun den Industriebroochen zu 
Belval fréi erkannt a sech fir d’Zukunft vun den 
Industriebroochen agesat.

De Fred Sunnen huet e groussen Asaz fir de 
Süde vum Land gehat an dat net nëmmen a 
senger Gemeng. Sou war hie Member vum 
Verwaltungsrot vun der Fondation Bassin Mi-
nier, déi fir d’Valorisatioun vum Minett suergt. 
Hie war President vum Syndicat des Eaux du 
Sud, Grënnungsmember a President vum 
Centre d’Initiative et de Gestion Local a Grën-
nungsmember a fréiere Vizepresident vum Syn-
dicat PRO-SUD.

Mä fir de Fred Sunnen war d’Lokalpolitik mat 
der regionaler an nationaler Politik enk verbon-
nen. Da eent konnt hien net ouni dat anert be-
truechten. A sengen Ae konnt een net ausser 
Uecht loossen, dass all Handlung um nationale 
Plang och Konsequenzen um lokale Plang kann 
hunn. Et ass deemno net erstaunlech, dass de 
Fred Sunnen en Interessi entwéckelt huet, och 
um nationale Plang an der Politik aktiv ze ginn, 
an dat, fir sech nach méi ëm seng Gemeng, 
seng Regioun an d’Land ze këmmeren.

1999 ass de Fred als Deputéierten an d’Cham-
ber erakomm. Hie war bis 2009 an dësem Haus 
an hie war derfir bekannt, e Mënsch mat Prinzi-
pien ze sinn. An de Kommissiounen huet hie 
vill Engagement an de Beräicher vun der 
Landesplanung, der Regionalpolitik an der Édu-
cation nationale gewisen.

Seng Meenung a Saachen Éducatioun war res-
pektéiert a geschat. Hie war 38 Joer laang an 
dësem Beräich aktiv an huet seng Erfahrungen 
a seng parlamentaresch Aarbecht afléisse ge-
looss. Hie war ëmmer fir Reformen, déi 
d’Schoul sollte moderniséieren an domat 
deene Jonke besser Chancen um Aarbechts-
maart sollte ginn. Um internationale Plang war 
hie Member an der OSZE-Delegatioun a Sup-
pléant bei der Benelux-Delegatioun.

De Fred Sunnen war awer och e ganz hëllefs-
bereete Mënsch an ënner anerem Member 
vum Verwaltungsrot Lëtzebuerger Kannerduerf 
a Grënnungsmember vum Fifty-One-Club. 
Hien huet sech agesat fir d’Erënnerung a war 
Vizepresident vum Comité vun de Frënn vum 
Resistenzmusée a President vun de Geschichts-
frënn vu senger Gemeng. D’Natur am All-
gemengen a ganz besonnesch d’Fëschen an 
d’Juegd waren Aktivitéiten, déi de Fred ganz 
gär a senger Fräizäit gemaach huet.

Vill vun eis wäerte sech och un de Fred op sen-
gem décke Moto erënneren, mat deem en 
duerch d’Land gefuer ass. De Fred Sunnen huet 
eis verlooss. Säin Engagement, säin dréchenen 
Humor, säin häerzhaft Laachen an och säi Ge-
granz wäerten eis feelen.

Der Famill wëll ech am Numm vun der Cham-
ber mäin déift Matgefill a mäi Respekt ausdré-
cken.

Ech géif Iech bieden opzestoen, fir dem Fred 
eng lescht Éier ze erweisen.

(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

4. Communications
Ech hunn da folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) D’Lëscht vun deenen neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um 
Büro deponéiert.

2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung an der Administration parle-
mentaire déposéiert goufen, sinn un d’Frak-
tioune verdeelt ginn.

3) Op Ufro vun der Regierung ass iwwert den 
Arrêté grand-ducal de retrait vum 11. Februar 
2014 de Projet de loi 4123, en Ofkommes 
tëschent den EU-Staten a Wäissrussland, de 17. 
Februar vum Rôle gestrach ginn.

Deeselwechten Dag ass och op Ufro vun der 
Regierung iwwert den Arrêté grand-ducal de 
retrait vum 11. Februar 2014 de Projet de loi 
5116, en Ofkommes iwwert d’Nuklearwaffen, 
vum Rôle gestrach ginn.

4) Dann, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wëll 
ech Iech matdeelen, dass d’Associatioun Info-
Handicap all Deputéierten e Kalenner zou-
komme gelooss huet, dee mat beandrockende 
Fotoen op den Alldag vu Leit mat enger Behën-
nerung hiweist an och a Blanneschrëft gedréckt 

ass. Dee Kalenner soll eis encouragéieren, fir 
bei eisen Décisiounen drun ze denken, dass 
eng Behënnerung zum Alldag gehéiert an dass 
se just esou wäit behënnert, wéi mir dat zou-
loossen.

Communications du Président - Séance pu-
blique du 11 mars 2014
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi et les projets de règlement 
grand-ducaux suivants ont été déposés à l’Admi-
nistration parlementaire:

6651 - Projet de loi relative au financement du 
Réseau national intégré de radiocommunication 
pour les services de sécurité et de secours luxem-
bourgeois

Dépôt: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, le 06.02.2014

6653 - Projet de loi portant création d’un comité 
du risque systémique

Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 28.02.2014

6654 - Projet de loi relatif à la construction de 
l’échangeur de Hellange avec raccordement à 
l’autoroute A13 et à la route nationale N13

Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
12.02.2014

6655 - Projet de loi relatif à la construction du 
centre pénitentiaire d’Uerschterhaff

Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
12.02.2014

6656 - Projet de loi modifiant les attributions du 
Contrôle médical de la sécurité sociale et modi-
fiant:

1. le Code de la sécurité sociale;

2. le Code du Travail;

3. la loi modifiée du 15 décembre 1993 détermi-
nant le cadre du personnel des administrations, 
des services et des juridictions de la sécurité so-
ciale

Dépôt: M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale, le 14.02.2014

6657 - Projet de règlement grand-ducal modi-
fiant le règlement grand-ducal modifié du 22 juin 
2000 transposant la directive 96/98/CE du 
Conseil du 20 décembre 1996 relative aux équi-
pements marins ainsi que la directive 98/85/CE 
de la Commission du 11 novembre 1998 modi-
fiant la directive 96/98/CE du Conseil relative aux 
équipements marins

Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 17.02.2014

6658 - Projet de loi modifiant la loi du 26 juillet 
2010 portant organisation de la formation à la 
profession réglementée de l’infirmier responsable 
de soins généraux et de la formation de la sage-
femme et portant reconnaissance des titres de 
certaines professions réglementées et ayant pour 
objet la transposition de la directive 2013/25/UE 
du Conseil du 13 mai 2013 portant adaptation 
de certaines directives dans le domaine du droit 
d’établissement et de la libre prestation de ser-
vices, du fait de l’adhésion de la République de 
Croatie

Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche, le 17.02.2014

6659 - Projet de loi portant organisation de l’Ad-
ministration des Services vétérinaires

Dépôt: M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
Consommateurs, le 18.02.2014

6660 - Projet de loi portant:

- transposition de la directive 2013/36/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013;

- transposition partielle de la directive 2011/89/
UE du Parlement européen et du Conseil du 16 
novembre 2011;

- transposition de l’article 6, paragraphe 6 de la 
directive 2011/61/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 8 juin 2011;

- modification de:

- la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier;

- la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du sec-
teur financier;

- la loi du 12 juillet 2013 relative aux gestion-
naires de fonds d’investissement alternatifs

Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 28.02.2014

6661 - Projet de règlement grand-ducal concer-
nant la participation du Luxembourg au renforce-
ment de la Force intérimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL)

Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense, le 07.03.2014

6662 - Projet de règlement grand-ducal concer-
nant la participation du Luxembourg à l’opéra-
tion militaire de l’Union européenne en Répu-
blique centrafricaine (EUFOR RCA)

Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense, le 07.03.2014

6663 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
19 décembre 2008

a) relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux 
déchets de piles et d’accumulateurs

b) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 rela-
tive à la prévention et à la gestion des déchets

Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 10.03.2014

6666 - Projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2014

Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 05.03.2014

3) Sur demande du Gouvernement et par arrêté 
grand-ducal de retrait du 11 février 2014 le pro-
jet de loi n°4123 portant approbation - de l’Ac-
cord de partenariat et de coopération entre les 
Communautés Européennes et leurs États 
membres, d’une part, et la République du Bélarus, 
d’autre part - du Protocole sur l’assistance mu-
tuelle entre autorités administratives en matière 
douanière - des Annexes I à VIII - de l’Acte final, 
faits à Bruxelles, le 6 mars 1995 a été retiré du 
rôle des affaires de la Chambre des Députés en 
date du 17 février 2014.

Sur demande du Gouvernement et par arrêté 
grand-ducal de retrait du 11 février 2014 le pro-
jet de loi n°5116 d’exécution du Protocole addi-
tionnel sur le renforcement de la non-prolifération 
des armes nucléaires, destiné à détecter les activi-
tés nucléaires clandestines et approuvé par la loi 
du 1er août 2001 a été retiré du rôle des affaires 
de la Chambre des Députés en date du 17 février 
2014.

4) L’association Info-Handicap a fait parvenir un 
calendrier à tous les Députés. Ce calendrier com-
porte des photos impressionnantes du quotidien 
des personnes ayant un handicap et est imprimé 
en braille.

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

5. Changements de composition 
de commissions parlementaires
Dann nach Informatiounen iwwer Changemen-
ter bei der Zesummesetzung vun eise Kommis-
siounen. Bei de parlamentaresche Kommissiou-
nen huet d’LSAP-Fraktioun duerch hire Bréif 
vum 7. Februar ugefrot, dass den Här Fränk 
Arndt d’Madame Tess Burton an der Commis-
sion de l’Économie all Kéier fir de Punkt vum 
Projet de loi 6533 iwwert d’Organisatioun vum 
Pëtrolsmarché an dat bis zum Enn vun där Pro-
zedur ersetzt.

D’Fraktioun vun deene Gréngen huet duerch 
hire Bréif vum 25. Februar Folgendes pro-
poséiert:

- An der Justizkommissioun gëtt d’Madame 
Josée Lorsché neie Member.

- An der Finanzkommissioun gëtt den Här 
Henri Kox neie Member.

- An der Commission de l’Environnement gëtt 
den Här Claude Adam neie Member.

- An der Kulturkommissioun ersetzt den Här 
Claude Adam d’Madame Josée Lorsché.

- An der Commission de la Force publique er-
setzt den Här Claude Adam den Här Henri Kox.

- An der Commission du Développement du-
rable gëtt d’Madame Christiane Wickler neie 
Member.

Ass d’Chamber mat deenen Ännerungen d’ac-
cord?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.
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6. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz schléit fir dës Woch fol-
genden Ordre du jour vir. Ech géif en net am 
Detail elo opruffen. Ech mengen, Dir hutt den 
Ordre du jour alleguer a gedréckter Form vir-
leien. Fir haut geet et mat enger Froestonn un.

Sidd Der alleguer mat deem Projet d’ordre du 
jour averstanen?

(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

Mir géifen dann haut de Mëtteg mat enger 
Froestonn un d’Regierung ufänken. Laut Artikel 
83 vum Chambersreglement huet den De-
putéierten zwou Minutten Zäit, fir seng Fro vir-
zedroen, an d’Regierung huet véier Minutten 
Zäit, fir drop ze äntweren.

Wéi mer jo festgehalen hunn, kommen d’Froen 
ofwiesselnd vu Majoritéit an Oppositioun. 
D’Fro N°12 vum 10. Mäerz 2014 huet den Här 
Gusty Graas un de Premierminister gestallt, an 
et geet ëm d’Commémoratioun vun enger Rei 
vun historeschen Evenementer, déi dëst Joer er-
falen. Den Här Gusty Graas huet d’Wuert.

7. Heure de questions au Gou-
vernement
- Question n°12 du 10 mars 2014 de M. 
Gusty Graas relative à la commémora-
tion d’un certain nombre d’événements 
historiques en 2014, adressée à M. le 
Premier Ministre

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, effektiv, 
2014 ass jo e Joer, wou eng ganz Rei historesch 
Anniversairen ze feiere sinn.

Ech wëll virun allem op déi zwee wichtegst hi-
weisen: Engersäits den Ufank vum Éischte Welt-
krich, bei deem sech d’Historiker zwar net ganz 
eens sinn, wéini datt et war, mä da loosse mer 
eis emol op den 1. August 1914 eenegen. An 
dann deen zweeten Anniversaire, dee jo fir eist 
Land vu ganz grousser Importenz ass: 175 Joer 
sinn et hier, datt Lëtzebuerg oder de Grouss-
herzogtum Lëtzebuerg en onofhängege Stat 
gouf.

Duerfir menge mer op alle Fall, datt et 
ubruecht wier, fir dës Evenementer an enger 
grousser Dignitéit ze feieren, virun allem, fir 
awer och un d’Mémoire collective ze erënne-
ren, fir déi weiderhin ze verbesseren, ze schläi-
fen, well dat an dësen Zäite méi wéi jee wich-
teg ass.

Ech wëll och drun erënneren, datt de fréiere 
Kolleeg heibannen an heitege Statssekretär, 
den André Bauler, schonn den 28. Januar 2011 
eng ähnlech Fro un de fréiere Statsminister ge-
stallt hat. Deemools krut en de 17. Mäerz 2011 
als Äntwert, datt u sech nach kee geneeë Pro-
gramm fir déi Festivitéite géif bestoen.

Duerfir wollt ech am Fong geholl haut vum Här 
Statsminister wëssen, inwiefern datt awer elo 
déi Anniversairen do wäerte gefeiert ginn, wuel 
wëssend, datt mer natierlech net méi spéit wéi 
gëscht oder virgëscht eng Invitatioun op eng 
Séance académique als Ulass vum 175. Bestehe 
vun der Onofhängegkeet vu Lëtzebuerg kritt 
hunn, mä doriwwer eraus, wéi gesot, wäerte 
mat Sécherheet nach eng Rei aner wichteg Ze-
remonië stattfannen. An ech wier, wéi gesot, 
frou, wann den Här Statsminister mir kéint 
oder respektiv der Chamber kéint e puer zou-
sätzlech Erklärunge ginn.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Graas. 
Ech géif dann direkt dem Här Fernand Karthei-
ser d’Wuert weiderginn, deen eng Fro gestallt 
huet, déi an eng ähnlech Richtung geet, betref-
fend de 70. Joresdag vun der Liberatioun. Den 
Här Kartheiser huet d’Wuert.

- Question n°13 du 11 mars 2014 de M. 
Fernand Kartheiser relative à la commé-
moration du 70e anniversaire de la Libé-
ration, adressée à M. le Premier Ministre

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Statsminister, ech hat Iech eng Fro gestallt 
virun enger gewëssener Zäit iwwert den Éischte 
Weltkrich. Den Här Graas huet nach eng Kéier 
eng ähnlech Fro gestallt.

An Ärer Äntwert ass eigentlech erauskomm, 
datt d’Regierung wuel eenzel Evenementer or-
ganiséiert oder mat organiséiert iwwert de Wee 
vu Muséeën, deene staatleche Muséeën, fir 
deem ze gedenken, allerdéngs keng global Re-
flexioun mécht iwwert d’Bedeitung vum 

Éischte Weltkrich fir eist Land, d’Konklusiounen 
op seng Staatlechkeet. An ech mengen, dat ass 
eng Lacune. Mä Dir kënnt vläicht dem Här 
Graas dorop äntweren.

Déi Fro, déi ech Iech elo wollt stellen, betrëfft 
méi speziell d’Evenementer vum Zweete Welt-
krich. Mir feiere jo dëst Joer de 70. Joresdag 
och vum Débarquement an der Normandie de 
6. Juni. Mir hunn d’Liberatioun den 10. Sep-
tember. An an der Foulée eben och vun deem, 
wat den Här Graas gefrot huet, fannen ech et 
ganz wichteg, d’Regierung nach eng Kéier do-
rop opmierksam ze maachen a se ze froen, wéi 
se gedenkt dann och deene wichtegen Ereeg-
nisser an eiser Geschicht Rechnung ze droen.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Karthei-
ser. Ech ginn domat dem Här Xavier Bettel, ei-
sem Premierminister, d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. An och Merci 
deenen zwee Deputéierten, déi mer d’Geleeën-
heet ginn, haut méi op den Detail anzegoe vun 
deene verschiddene Manifestatiounen, déi mer 
am Kader vum Joer 2014 wäerten organiséie-
ren.

Tatsächlech ass 2014 ee Joer mat villen Evene-
menter. Et ass, sou wéi scho gesot ginn ass, 
den Ufank vum Éischte Weltkrich. Et ass de Ge-
buertsdag vum Schluss vum Zweete Weltkrich, 
net generell, mä op jidde Fall hei an der Re-
gioun. An et ass och den 175. Anniversaire vun 
der Indépendance, vun der Onofhängegkeet 
vun eisem Land.

Sou wéi schonn den honorabelen Deputéierte 
Graas gesot huet, hu mer wëlles, och den 29. 
Abrëll 2014 eng Séance académique ze maa-
chen, wou och de Volet historique gemaach 
gëtt, wou och de Chamberspresident, de 
Grand-Duc an de Premierminister d’Wuert er-
gräifen, a mir hunn et och wichteg fonnt, dass 
justement am Kader vun deem 175. Anniver-
saire och d’Jugend eppes seet. An et ass virge-
sinn, dass e Vertrieder vun de Jugendmouve-
menter zu Lëtzebuerg och d’Wuert ergräift, fir 
am Fong den „Wat bedeit 175 Joer Onofhän-
gegkeet vu Lëtzebuerg?“ an der Perspektiv vun 
engem Jonken, wat seng Meenung ass a wat 
hien dozou ze soen huet. A mir hunn et wich-
teg fonnt, deen och an deem Cadre do mat ze 
integréieren.

Do ass och eng Ausstellung. Dir wësst jo, dass 
ech och e Beamten hunn am Statsministère, 
dee frou ass, dass en déi nei Missioun kritt 
huet, fir kënnen déi Ausstellung och ze organi-
séieren, an deen och vill Méi sech gëtt am Mo-
ment, fir och déi Donnéeën alleguerten ze 
sammelen, fir kënnen duerno am Cercle déi 
Ausstellung och ze maachen. Deen huet déi 
Responsabilitéit och kritt. Wat erlaabt, dass 
nieft der Séance académique och eng Ausstel-
lung wäert sinn, déi och schonn e puer Deeg 
virdru wäert opgoen an déi dann duerno och 
nach selbstverständlech ka visitéiert ginn.

Niewendru wäert dann och op der Place 
d’Armes e Bal populaire organiséiert ginn an 
deem dote Kader, wou dann och e Concert ass 
a wou dann och d’Leit kënnen dobaussen 
duerno e Fest organiséieren.

An deem Kontext huet och den Tourismusmi-
nister, den Här Schneider, mat der Madame 
Closener och gesot, dass se amgaange sinn ze 
kucken, wéi se am Kader vun deem 175. Anni-
versaire och kënne vläicht Packagen organiséie-
ren, fir auslännesch Touristen op Lëtzebuerg 
unzezéien an deem Kader, andeem een da 
seet, hei zu Lëtzebuerg ass dann an dann dat 
organiséiert ginn, an dass een dann och vläicht 
den Tour ka maache vun deene wichtegen 
Etappen, déi justement d’Geschicht vun eisem 
Land och markéiert hunn.

Zur Zeremonie fir den Éischte Weltkrich: Dir 
wësst jo, dass mer et och gesot hunn, dass mer 
nach gëschter mat der Presidentin aus dem 
Saarland mengen, dass et vläicht souguer net 
inopportun ass, fir Aktiounen ze maachen, déi 
grenziwwerschreidend sinn. Fir ze weisen, dass 
do, wou deemools d’Grenzen, d’Problemer wa-
ren, wou ee mat deem anere sech net verdroen 
huet, dass een haut iwwergräifend muss sech 
bewosst sinn a bereet ass, zesumme souguer 
Zeremonien ze organiséieren. An dat wier dann 
am Kader vum Éischte Weltkrich, dass een 
d’Sirenen, an der Schoul och d’Sirene schelle 
léisst an dass een och d’Fändelen op Hallefmast 
géif deen Dag loossen, nieft den üblechen Ze-
remonië vun Dépôt vu Gerbë bei deene ver-
schiddene Monumenter.

De Fait ass och, dass jo virgesinn ass, eng Aus-
stellung ze organiséieren. Vun der fréierer Kul-
turministesch ass do e Groupe de travail an 

d’Wee geleet ginn, deen och do eng Ausstel-
lung organiséiert huet: „La petite guerre du 
Luxembourg entre ‘14 et ‘18“, déi mat der Uni 
Lëtzebuerg sollt organiséiert ginn.

An dat, wat den Här Kartheiser gesot huet, ass 
am Fong net ganz richteg, Här Kartheiser. Well 
den Här Statsminister hat Iech den 22. Novem-
ber 2013 jo och gesot, dass d’Regierung d’Ge-
leeënheet vun der Commémoratioun vum 
Centenaire vum Éischte Weltkrich notze wëllt, 
fir sou vill wéi méiglech Informatiounen iwwert 
dës Zäit ze sammelen, déi duerno enger wës-
senschaftlecher Opschaffung vun der Zäit vum 
Éischte Weltkrich dénge sollen.

Dat heescht, dat doten ass och de Wonsch, 
dass mat der Uni Lëtzebuerg do zesumme-
geschafft gëtt, fir justement och deen Devoir 
de mémoire an och dee Souvenir net ze ver-
giessen, a virun allem och, fir bei verschiddene 
Punkten, wou nach ëmmer, och 100 Joer 
duerno, net ganz kloer ass, wéi d’Situatioun 
war, och kënne Kloerheet do ze schafen.

An deem Kontext ass och gesot ginn, dass en 
Internet-Site sollt kommen, dee 14-18.lu sollt 
sinn, wou am Fong d’Evenementer vun deene 
verschiddenen Deeg tëschent deene véier Joer 
och kënnen dann exposéiert ginn. Déi Ausstel-
lung ass op den Dräi Eechele virgesinn, déi am 
Kontext vum Éischte Weltkrich, an dat sollt 
dann och do gemaach ginn.

Dann zum Anniversaire vun der Liberatioun a 
vun der Bataille vun den Ardennen. Do weess 
ech, dass d’belscht Kinnekshaus och eng Zere-
monie organiséiert huet mat anere Kinnekshai-
ser. Dat heescht, aus dem Benelux wäerten déi 
dräi Kinnekshaiser fir d’Celebratioun vun der 
Bataille des Ardennes zesummekommen. Ech 
weess, dass mer och um Niveau vun den EU-
Stats- a Regierungschefe wäerten en Akt mar-
quéiere bei engem Conseil, deen och an deem 
Kontext vun deem Krich sollt célébréiert ginn. 
An, wéi gesot, an deem Kontext vun 2014 vis-
à-vis vun deenen Anniversairë vum Ufank oder 
vum Enn vun de Weltkricher.

Wéi gesot d’Historiker, déi och an där Kommis-
sioun sinn, sinn der Meenung, dass d’Bataille 
des Ardennes vun 2000, also vun 1914 dann 
och sollt, pardon, vun 1944, sollt och an 
engem Kader bleiwen, wou déi normal Zere-
monien och stattfannen, an dass de Schluss 
vum Zweete Weltkrich 1945 éischter dann 
d’Occasioun wier, fir dat och ze célébréieren. 
An dann am Fong och, an ech mengen, do 
gëtt et och den Devoir d’histoire, an ech 
mengen, dass mer do eis och all eens sinn hei-
bannen an der Chamber, iwwert d’Situatioun 
zu Lëtzebuerg, wéi se am Zweete Weltkrich 
war, an dass en Devoir de souvenir do ass, an 
och en Devoir de vérité vis-à-vis vun der Ge-
schicht, deen hei zu Lëtzebuerg och eng Kéier 
muss an d’A geholl ginn.

Wéi gesot, et soll net gefeiert ginn den Ufank 
vun engem Krich, mä et soll erënnert ginn. Do 
si mer eis jo och eens. A virun allem wëlle mer 
och, an dat ass och en Zeechen, mengen ech, 
dat net onwichteg ass, mat de Kolleegen aus 
der Groussregioun eppes maachen, wat grenz-
iwwerschreidend ass, fir ze weisen, dass een 
och déi Situatioun, déi een eng Zäitchen hat, 
wou een deen aneren ugekuckt huet a Respon-
sabilitéite gewisen huet, éischter elo seet: Hei, 
d’Geschicht ass do, mir dierfe se net vergies-
sen, mä mir sinn eis all bewosst iwwert d’Res-
ponsabilitéit vun deem engen a vun deem ane-
ren.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. Dir hutt gemierkt, vu dass et ëm zwou 
Froe gaangen ass, war ech e bësse méi flexibel 
bei der Äntwertzäit, déi dem Premier zur Verfü-
gung stoung.

Mir kommen dann zur Fro N°14, déi den hono-
rabelen Här Aly Kaes un den Nohaltegkeetsmi-
nister gestallt huet, wat d’Retarde bei der Re-
novatioun vum Pont Adolphe ugeet. Den Här 
Kaes huet d’Wuert.

- Question n°14 du 11 mars 2014 de M. 
Aly Kaes relative au retard des travaux 
de rénovation du Pont Grand-Duc 
Adolphe, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infra-
structures

 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, virun zwou Woche war 
aus der Press gewuer ze ginn, datt déi nei blo 
Bréck oder och provisoresch Bréck genannt, 
awer net géif elo, esou wéi dat annoncéiert gi 
war, uganks Mäerz a Betrib goen. Grond heifir 
wier, well u sech d’Renovatiounsaarbechten 
um Pont Adolphe, oder wéi mir soen, un där 
neier Bréck, awer elo net géifen ufänken, an 

dat well d’Soumissiounsprozeduren nach net 
ofgeschloss wieren. Laut der Press wieren 
d’Analyse vun den Offeren nach ëmmer 
amgaang.

Bon, meng Froen un den Här Minister si fol-
gend: Firwat ass eréischt elo kuerz virun der 
geplangter Ouverture festgestallt ginn oder 
opgefall, datt d’Soumissiounsprozeduren nach 
net ofgeschloss sinn? Gëtt et e Grond, datt 
d’Evaluatioun vun den Offere méi laang 
dauert? Dat ass meng zweet Fro. A meng 
lescht Fro: Kann den Här Minister eis soen, wéi 
et dann elo op der Zäitschinn, dat heescht wéi 
et zäitlech weidergeet?

Ech soe Merci.

 M. le Président.- Merci och. D’Wuert huet 
den Här François Bausch, den Nohaltegkeets-
minister.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech wollt 
dem Här Kaes Merci soe fir déi Froen. Dat gëtt 
mer d’Geleeënheet, nach eng Kéier e puer Pre-
zisiounen ze ginn zu deem, wat scho bekannt 
ass. Ech mengen, Dir wësst, datt d’Aus-
schreiwungsprozedur eng komplizéiert ass, mä 
déi awer hir Berechtegung huet. Nämlech et 
geet drëms, datt bei där Prozedur derfir ge-
suergt gëtt, datt Gerechtegkeet ass bei der Ver-
gab vun ëffentlechen Opträg, virun allem wa se 
eng gewëssen Envergure hunn. An dat hei ass 
sécherlech esou e Projet.

An den Artikel 80 vun där Gesetzgebung, déi 
erlaabt dem Ministère et, also dem Service, dat 
ass an deem hei Fall mengem Ministère et, eng 
Präisanalys unzefroen, wann d’Offeren era-
komm sinn, am Fall wou eng Offer 15% ënnert 
der Präismoyenne läit. Dat war hei de Fall. An 
duerfir hu mer eng Analyse critique des prix 
maache gelooss, fir erauszefannen, wéi dat 
 kéint méiglech sinn.

Déi ass och ofgeschloss an ech hunn déi lescht 
Woch iwwer meng Servicer déi eenzel Adjudi-
catairen uschreiwe gelooss an och matdeele 
gelooss, wien dann den Zouschlag kritt huet. 
An do sinn zwou Wochen Délai virgesinn, vun 
deem Moment un, wou se dat kritt hunn, wou 
se kënnen en Asproch géint meng Décisioun 
huelen. Ech ginn dovun aus, déi zwou Woche 
wäerten dann ëm den 20., 25. Mäerz ofge-
schloss sinn. An eréischt da kann ech definitiv, 
wann den Zouschlag dann definitiv ass, déci-
déieren, fir dann déi Entreprise als déi zréckbe-
halen ze betruechten.

Duerfir, et handelt sech hei och nëmmen ëm 
d’Ausschreiwung vun dem, also vun där neier 
Bréck, vun der Iwwerschaffung vun der neier 
Bréck. Et huet mat där bloer Bréck näischt ze 
dinn. Et ass och esou, datt en Deel vu Virberee-
dungsaarbechte vun der neier Bréck an der 
éischter Ausschreiwung mat dra waren. Déi 
kënnen elo am Moment gemaach ginn. Dat 
heescht also net, datt am Moment guer näischt 
geschitt. Mä déi eigentlech Aarbechten um 
Pont Adolphe kënne selbstverständlech eréischt 
ufänken, wa Kloerheet ass iwwert déi nei Adju-
dicatioun, déi eben de Pont Adolphe betrëfft. 
Dat heescht am Kloertext, bis Enn Mäerz weess 
ech definitiv Bescheed an da wäert ech dat och 
deementspriechend communiquéieren.

 M. le Président.- Merci dem François 
Bausch, deen direkt hei ka bleiwen, well den 
Här Negri elo d’Wuert huet mat senger Fro un 
den Här Nohaltegkeetsminister iwwert de 
véierte Paquet ferroviaire. Här Negri, Dir hutt 
d’Wuert.

- Question n°15 du 11 mars 2014 de M. 
Roger Negri relative à la position du 
Gouvernement luxembourgeois face au 
«quatrième paquet ferroviaire», adressée 
à M. le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, am Kader 
vum véierte Paquet ferroviaire, deen dräi Volete 
begräift, engersäits d’eenheetlech Norm fir 
d’Zertifikatioun vun Eisebunnsmaterial, zwee-
tens d’Mise en concurrence vum Voyageurs-
Transport an drëttens d’Separatioun vun Infra-
struktur a Gestioun vun den Eisebunnsgesell-
schaften. Do wollt ech dem Nohaltegkeetsmi-
nister François Bausch d’Fro stellen, wéi seng 
Positioun an deem Dossier ass a wéi en déi wei-
der Evolutioun gesäit fir eis Lëtzebuerger CFL.

De 26. Februar vun dësem Joer huet d’Europa-
parlament jo de véierte Paquet ferroviaire 
ofgestëmmt an dobäi och zwee Amendemen-



  www.chd.lu84

SÉANCE 8 MARDI, 11 MARS 2014

ter ugeholl, déi d’Trennung vun Infrastruktur 
an Exploitatioun jo e bëssen ofschwächen. Do-
bäi wollt ech dann och nach froen, wéi et 
ausgesäit, de Planning vum EU-Ministerrot, a 
fält dat eventuell an d’Lëtzebuerger Présidence 
am zweete Semester 2015?

Ech soen Iech, Här Minister, Merci fir Är Änt-
wert am Viraus.

 M. le Président.- Merci och dem Här Ne-
gri. Här François Bausch, Dir hutt d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci och 
dem Här Negri fir déi Fro, déi ganz aktuell ass. 
Net nëmmen, well d’Europaparlament jo eng 
éischt Liesung gemaach huet zu deem ganze 
Paquet ferroviaire, mä och well ech den Don-
neschdeg, de Freideg, pardon, mäin éischten 
Transport-Conseil zu Bréissel hunn, an do de 
Paquet ferroviaire eng éischte Kéier um Ordre 
du jour steet.

De Freideg ass zwar haaptsächlech eng gene-
rell Appréciatioun, a virun allem den éischte 
Punkt, dee manner problematesch ass, 
nämlech deen, deen d’Agence européenne fer-
roviaire betrëfft, wou et drëms geet, derfir ze 
suergen, datt an Zukunft d’Interoperabilitéit 
tëschent den Eisebunnsréseauen an och d’Sé-
cherheetsbestëmmunge kënne méi vereen-
heetlecht ginn, wat sécherlech eng gutt Saach 
ass, géif ech soen, fir d’Eisebunn méi per-
formant ze maachen, d’Eisebunne méi per-
formant ze maachen an Europa.

An dann natierlech bleiwen déi méi stritteg 
Punkten iwwreg. Dat eent ass méi eng strikt 
Trennung nach vun der Gestioun vum Réseau 
par rapport zu den Exploitanten, an da virun 
allem déi ganz Fro vun de Services publics, 
wou et an Zukunft dann, wann d’Direktiv esou 
géif ëmgesat ginn, wéi se elo vun der Kommis-
sioun virgeschloe ginn ass, géif bedeiten, datt 
een net méi kéint eng Direktvergab maachen 
am Kader vum Service public.

An do kann ech Iech soen, datt meng Haltung 
respektiv der Regierung hir Haltung ganz kloer 
ass: Mir sinn do strikt dogéint, an zwar aus 
zwee Grënn. Deen éischte Grond ass, datt mer 
der Meenung sinn, datt dat fir de Lëtzebuerger 
Eisebunnsréseau eng eenzeg Katastroph wier! 
Wann dat esou duerchgeet, wéi et elo geplangt 
ass, kann dat als Konsequenz hunn, datt aus-
lännesch gréisser Gesellschaften, wéi zum Bei-
spill d’DB, sech hei d’Roséngen aus dem Kuch 
erauspicke kéinten an da fir d’Lëtzebuerger 
Gesellschaft net méi vill iwwreg bleift oder 
nëmmen déi Saachen iwwreg bleiwen, déi - 
entre guillemets - „betribswirtschaftlech net 
profitabel sinn“.

Or, beim Service public ass et fir mech relativ 
kloer, dee gëtt net offréiert, fir datt e betribs-
wirtschaftlech soll profitabel sinn, mä éischter 
vollekswirtschaftlech. Dat heescht, mir maa-
chen en ëffentlechen Notransport, well mer 
fannen, datt dat aus Ëmweltiwwerleeunge 
wichteg ass, well et aus sozialen Iwwerleeunge 
wichteg ass, mä well et och generell wichteg 
ass, fir eng aner Mobilitéit ze kréien am Nover-
kéier, déi besser ass, wéi se haut ass. An ech 
mengen, et ass relativ kloer, datt dat verréckt 
ass, fir dat an eng Liberaliséierungslogik eranze-
huelen.

An dofir ass meng Haltung, an och der Re-
gierung hir, do ganz kloer: Mir wäerten alles 
maachen, fir deen dote Punkt deementsprie-
chend mindestens verännert ze kréien. Un 
aller éischter Stell natierlech probéieren, datt 
kleng Réseaue wéi eisen, eng Exemptioun, eng 
Exceptioun kréien, well mir och nach eng spe-
zifesch Situatioun hunn. Mä ech mengen, och 
generell wäert ech mech derfir asetzen, datt 
dat doten an där Form net wäert duerchgoen.

Et ass esou, datt natierlech ënnert der griiche-
scher Présidence mat ganz grousser Sécherheet 
deen Dossier do, op deenen ëmstriddene Punk-
ten net wäert schrecklech weiderkommen. Dat 
wäert éischter eng generell Diskussioun ginn. 
Bon, da komme jo d’Wahlen an da kënnt déi 
nei Kommissioun en place, dat neit Parlament 
am Hierscht. Hei ass jo Codécisioun, esou datt 
dat och an der zweeter Halschent vum Joer och 
net mat grousser Vitesse wäert virugoen, esou 
datt ganz sécher am Joer 2015 wäerten 
d’Entscheedunge falen a wahrscheinlech an ei-
ser Présidence, wat eis natierlech eng duebel 
Responsabilitéit gëtt natierlech an deem doten 
Dossier.

Ech wäert awer och schonn den Donneschdeg 
éischt Gespréicher féieren, engersäits mat 
mengen Homologen aus dem Benelux an e 
Freideg mat der Troika, dat heescht mat den 
Italiener a mat de Letten, déi jo bei eis an der 
Troika sinn, fir unzefänken, d’Présidence virze-
bereeden a virun allem deen do Dossier virze-
bereeden. An ech hunn och décidéiert, datt 
ech am Kader vun der Présidence dat doten 
zum grousse Schwéierpunkt wäert maache vu 
mengem Asaz am Kader vun der Lëtzebuerger 
Présidence. An ech hoffen, datt mer den Text 
esou verännert kréien, datt e wierklech dem 
Service public entsprécht an net dem Liberali-
séierungswahn vun eenzelne Kommissären.

 M. le Président.- Merci dem Här Nohal-
tegkeetsminister. Mat där nächster Fro wëllt 
den honorabelen Här Justin Turpel vum Immi-
gratiounsminister wëssen, wéi d’Méiglechkeete 
wären, fir dem Edward Snowden politeschen 
Asyl ze gewähren. Här Turpel, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°16 du 11 mars 2014 de M. 
Justin Turpel relative à la possibilité d’ac-
corder à M. Edward Snowden, whistle-
blower, l’asile politique, adressée à M. le 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. De Verdéngscht vum Edward Snow-
den ass et ouni Zweifel, fir eis d’Aen opge-
maach ze hu virun dem Ausmooss vu Bespëtze-
lung duerch d’NSA an ech mengen och duerch 
aner Servicer. An ech wëll just d’Madame Re-
ding zitéieren, déi op enger Pressekonferenz 
gesot huet: „Merci, Här Snowden. Ouni hie 
wier dat alles net méiglech gewiescht.“ Ech 
wëll och drop hiweisen, datt an engem Inter-
view, dat den Edward Snowden elo de 7. 
Mäerz, dat heescht virun annerhallwer Woch 
ginn huet, en drop higewisen huet, datt, wat 
säin Asylgesuch ugeet, fir an Europa poli-
teschen Asyl ze kréien, datt e gesot kritt huet, 
datt d’USA, an e géif zitéieren: „...net géifen 
zouloossen, datt iergendeen EU-Partner him 
politeschen Asyl géif ginn”. An hie géif awer 
hoffen, fir och an iergendengem Land ee sé-
cheren Duerchgang oder dauerhaften Asyl ze 
kréien. An en erkennt och un, datt esou eng 
Aktioun vill politesche Courage géif ver-
laangen.

(Interruption)

Dofir... Sot dem Här Kartheiser, den Här Snow-
den hätt doudsécher méi Verdéngschter, wat 
d’Opdecke vu Spëtzelaktivitéiten ugeet, wéi 
den Här Kartheiser, an e soll mech net an-
dauernd ënnerbriechen.

An deem Zesummenhang wëll ech da vum...

(Interruption)

...Här Asselborn wëssen, ob d’Lëtzebuerger Re-
gierung dee Courage huet, fir dem Edward 
Snowden politeschen Asyl ze ginn, wëssend 
zwou Saachen, datt a) wann een zu Lëtzebuerg 
politeschen Asyl huet, datt deen zielt och fir 
aner Länner am Schengen-Raum; a b) datt Lët-
zebuerg eleng wahrscheinlech d’Sécherheet 
vum Edward Snowden net ka garantéieren, 
datt een also och misst sech mat anere Länner 
zesummesetzen, fir iwwert déi Sécherheet vum 
Edward Snowden ze diskutéieren; oder wéi eng 
Initiativen, datt d’Regierung soss kéint huelen, 
fir datt effektiv den Edward Snowden an Eu-
ropa kéint dee politeschen Asyl kréien, deen en 
eigentlech verdéngt huet.

Wann et net méiglech ass, haut direkt op déi 
Initiativen ze äntweren, hunn ech och kee Pro-
blem, datt de Minister bei enger anerer Ge-
leeënheet dorobber zréckkënnt, well de Fong 
ass mer awer méi wichteg, wéi datt mer elo hei 
eng hallef Äntwert iwwert de Knéi briechen.

Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-
pel. An ech wollt dem Riedner soen, dass de 
Mikro fräi ass, fir d’Fro un de Minister ze 
stellen, an dass e sech net soll vun engem ane-
ren Deputéierte provozéiere loossen, well soss 
si mer dauernd am Fait personnel, deen ech 
awer hei elo net gëlle loossen. Merci. Den Im-
migratiounsminister, den Här Jean Asselborn, 
huet d’Wuert.

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Däerf ech och vun hei äntwe-
ren, Här President?

 M. le Président.- Jo, selbstverständlech.

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Okay. Also, mam Här Turpel 
sinn ech d’accord, dass den Här...

(Interruption)

Gelift?

...dass den Här Snowden eng interessant 
Perséin lechkeet ass, déi och vill un d’Rulle 
bruecht huet.

Ech kann awer nëmme just op eng Fro hei änt-
weren, wat eng prezis Fro ass, wann och eng 
Requête gestallt gëtt. Bis elo huet den Här 
Snowden zu Lëtzebuerg net gefrot, fir poli-
teschen Asyl ze kréien. Dat ass emol Num-
mer 1.

Nummer 2 ass, Dir wësst, et gëtt eng Regel, 
europäescht Recht, dass een an deem éischte 
Land vun der Europäescher Unioun, an dat een 
erakënnt, muss dann déi Demande maachen. A 
well et keng direkt Verbindung gëtt - ech hue-
len un, dass den Här Snowden nach ëmmer zu 
Moskau lieft - tëschent Moskau a Lëtzebuerg, 
misst en eigentlech op Lëtzebuerg nëmme 
kënne kommen, wann en duerch en anert Land 
geet.

Dat Drëtt, wat ech wëll soen: An aller Hypo-
thees, déi méiglech ass ëmmer, dass, wa géif 
esou eng Demande gestallt ginn, da géif nom 
Lëtzebuerger Recht déi Demande analyséiert 
ginn.

Merci.

 Une voix.- An e soll de Putin matbréngen.

(Hilarité)
 M. le Président.- Merci dem Jean Assel-

born. Mat der nächster Fro riicht d’Madame 
Joëlle Elvinger sech un d’Familljen- an Integra-
tiounsministesch a wëllt méi Detailer iwwert 
d’Sensibiliséierungscampagne „Je peux voter“.

- Question n°17 du 10 mars 2014 de 
Mme Joëlle Elvinger relative à la cam-
pagne de sensibilisation «Je peux voter», 
adressée à Mme la Ministre de la Famille 
et de l’Intégration

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Madame Mi-
nister, als Éischt wëll ech Iech an Ärem Minis-
tère félicitéiere fir d’Campagne „Je peux voter“, 
déi et als Zil hat, fir eis auslännesch Matbierger 
iwwer hir Participatiounsméiglechkeete bei den 
Europawahlen opzeklären. Dës Campagne ass 
immens wichteg, well déi aktiv Participatioun 
vun eisen auslännesche Matbierger um gesell-
schaftlechen a politesche Liewen eng immens 
Beräicherung fir eist Land ass.

Den Délai fir eis auslännesch Matbierger, fir 
sech op de Wielerlëschten an de Gemengen 
anzeschreiwen, ass elo Enn Februar ausgelaf. 
An deem Kontext wollt ech Iech da froen, ob 
Dir schonn en éischte Bilan iwwert de Succès 
vun dëser Campagne konnt zéien a wéi vill 
Matbierger sech op de Wielerlëschten 
ageschriwwen hunn.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci der Madame El-
vinger. D’Familljeministesch, d’Madame Co-
rinne Cahen, huet d’Wuert.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Här President, also den 
éischte Bilan ass an deem Sënn nach net ge-
zunn, well mer amgaang sinn d’Chifferen ze 
kréien alleguer. Am Moment sammelt de CEFIS 
notamment d’Chifferen alleguer. Et ass awer 
esou, dass méi Leit sech ageschriwwen hunn, 
dat kann een och elo scho soen, wéi viru fënnef 
Joer.

Allerdéngs wäerten alleguer d’Chifferen, déi 
mer dës Kéier wäerte publizéieren, awer relativ 
sinn, well awer eppes geännert huet zënter där 
leschter Kéier, dat ass déi duebel Nationalitéit. 
Déi Leit, déi déi duebel Nationalitéit elo hunn, 
déi brauche sech natierlech net méi anzeschrei-
wen a mussen natierlech wiele goen.

Just e puer Beispiller awer elo schonn erausge-
pickt vun de Stied, déi mer hunn. Esou zum 
Beispill an der Stad Lëtzebuerg hu 65% méi 
EU-Auslänner sech ageschriwwe wéi nach viru 
fënnef Joer. Allerdéngs muss een zouginn, dass 
déi Zuel awer relativ niddreg bleift, bei am 
Ganze just 10% vun den auslännesche Mat-
bierger an der Stad.

E puer aner Beispiller. Schëffleng, zum Beispill, 
do hunn 41% méi sech ageschriwwen. Péi-
teng, 42% méi wéi viru fënnef Joer. An dann 
d’Gemeng Esch, do sinn et 23% méi wéi viru 
fënnef Joer. Ech gesinn de Buergermeeschter 
vu Mamer, do sinn et 3% just. Zu Wolz sinn et 
3% manner wéi viru fënnef Joer. Dat ass awer 
deen eenzege Minus, dee mer bis elo hunn. 
Déifferdeng, plus 11%. Also, wéi gesot, et ass e 
Plus. Et ass och zesummen..., wann d’Stad Lët-
zebuerg ebe 65% am Plus ass, da wäerte mer 
och do, wa mer d’Resultater bis alleguer hunn, 
en zolitte Plus hunn. De Chiffer, dee mer hunn, 
dat ass, dass 19.127 Leit sech ageschriwwen 
hunn op d’Wielerlëschten, EU-Auslänner eben, 
fir wielen ze goen. A viru fënnef Joer waren dat 

der ronn 17.500. Dat heescht, et ass nach net 
fir sech schrecklech domadder ze bretzen, mä 
et geet an déi richteg Richtung an et geet eben 
an d’Luucht.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Familljeminister. Déi nächst Fro vun der Ma-
dame Martine Hansen riicht sech un de Minis-
ter fir Éducatioun a Beruffsausbildung an dréit 
sech ëm Informatiounen, déi an der Press iw-
werholl gi sinn iwwert d’Formation profession-
nelle. Madame Hansen, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°18 du 11 mars 2014 de 
Mme Martine Hansen relative à la ré-
forme de la formation professionnelle, 
adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, d’Forma-
tion professionnelle ass e ganz wichtegen Deel 
vun eiser Schoulausbildung. Am RTL-Interview 
sot den Alain Kieffer vun der APESS, datt zwar 
d’Grondiddi vun der Reform vun der Beruffs-
ausbildung eng gutt wär, mä datt d’Reform an 
der Realitéit en Échec wär an datt si dofir de 
Retrait pur et simple vun der Reform géife fuer-
deren.

Ech sinn do e bëssen anerer Meenung wéi 
d’APESS. D’Grondiddi ass sécher gutt an et ass 
och evident, datt verschidden Ännerunge 
mussen am Gesetz gemaach ginn, mä de Re-
trait pur et simple ass menger Meenung no 
keng Léisung. Dofir da meng Froen un den Här 
Minister Meisch:

Éischtens, ass eng Evaluatioun vun der Reform 
vun der Beruffsausbildung gemaach ginn? Wa 
jo, wéini gëtt dëse Bilan public, fir datt mer 
kënne konkret iwwer nohalteg Verbesserungen 
diskutéieren?

Zweetens: Wéi wëllt Der kuerzfristeg de Pro-
blem mat de Rattrapagen/Remédiatioune léi-
sen, virun allem an deene Formatiounen, wou 
et zimlech dramatesch ausgesäit? Den Här Kief-
fer hat hei vun der Elektrikerausbildung ge-
schwat.

An drëttens, an déi lescht Fro: Wat hutt Der 
virgesi fir déi Schüler, déi elo schonn am véier-
ten, zousätzleche Joer am DAP sinn an even-
tuell riskéieren, erëm eemol net zum PIF, zum 
„projet intégré final“ zougelooss ze sinn, well si 
nach net genuch Moduller gepackt hunn? Den 
nächste Projet intégré final steet virun der Dier. 
D’Schüler, d’Elteren, d’Enseignanten an och 
d’Schouldirektioune brauchen hei dréngend 
eng Äntwert.

Merci.

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Hansen. An domat huet de Claude Meisch, 
Éducatiounsminister a Minister fir d’Formation 
professionnelle d’Wuert. Här Meisch wann ech 
gelift.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Effektiv, d’Reform vun 2008 vun 
der Formation professionnelle wërft eng ganz 
Rei vu Problemer op. Ënner anerem stelle mer 
fest, datt méi Échecen ze verzeechne sinn, wéi 
dat nach virdrun de Fall war, wat awer och 
kann doduerch ze erkläre sinn, datt bei deem 
neie Modus d’Ufuerderungen e Stéck wäit méi 
héich sinn, esou datt een, mengen ech, wierk-
lech muss herno den Detail kucken, éier ee 
kann definitiv Konklusiounen zéien, a sécher-
lech d’Konklusioun net déi ka sinn, datt wierk-
lech alles schlecht gewiescht wär un där doter 
Reform.

D’Madame Hansen huet et erwähnt: Mir hunn 
ee Problem, dat ass, datt eng ganz Rei vu 
Schüler momentan, jo, no hirem Parcours an 
der Formation professionnelle an der Luucht 
hänken, datt se weder gesot kréien, wéi et wei-
dergeet, an awer och net gesot kréien, datt se 
komplett échouéiert hätten, mä eigentlech ge-
sot kréien: „Dat war et elo an Dir kritt keen Di-
plom.“ Dat ass en onhaltbaren Zoustand an 
deen hu mer sécherlech constatéiert.

Mir hu festgestallt, datt deen haaptsächlech 
doduerjer bedéngt ass, datt eng ganz Rei vu 
Cours-de-rattrapagen, déi jo am theoretesche 
Modell vun der Formation professionnelle 
virgesi si fir dee Module, deen een net gepackt 
huet, net kënne gehale ginn, datt dat organisa-
toresch vum Zäitplang, vum Stonneplang hier 
einfach net méiglech ass.

Nu si mer an där doter Situatioun an duerfir 
gedenke mer, do praktesch, pragmatesch Léi-
sungen ze fannen, à court terme. Mir sinn am-
gaangen, un enger Circulaire ze schaffen, déi 
Enn Abrëll wäert erauskommen, fir de Schoulen 
a virun allem och deene concernéierte Schüler 
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ze soen, wéi et fir si wäert weidergoen a wat fir 
eng Léisungen datt een trotzdeem fir si kéint 
fannen.

Ech kann Iech haut also nach net prezis op Är 
Fro äntweren, ausser datt ech ka confirméieren, 
datt e Problem besteet, datt mer eis dem Pro-
blem bewosst sinn, datt mer amgaange sinn, 
kuerzfristeg Léisungen ze fannen.

Nieft deene kuerzfristege Léisungen do men-
gen ech, datt awer och mëttelfristeg nach eng 
Kéier d’Reform vun der Reform soll an Ugrëff 
geholl ginn, wou dann dee Bilan, deen Der ge-
frot hutt, muss gemaach hunn. Well éier mer 
en detailléierte Bilan maachen iwwer sämtlech 
Ausbildungsweeër, déi existéieren..., wa mer 
dat ofwaarden, fir och kuerzfristeg ze interve-
néieren, da kënne mer sécherlech net deene 
Schüler, déi elo an där prekärer Situatioun do 
sinn, zäitno eng Äntwert ginn.

Kloer ass awer och, datt mer d’Auer net wëllen 
zréckdréien, datt mer net déi Reform erëm 
wëlle komplett réckgängeg maachen, komplett 
op de modulairë System verzichten an erëm op 
e Joressystem zréckgoen. Mir denken, datt déi 
Reform hei eng ganz Rei vu positiven Aspekter 
huet, virun allem fir déi Schüler, déi et packen, 
déi dee Parcours do hanner sech bréngen, well 
et e Parcours ass mat méi héijen Ufuerderun-
gen an duerfir d’Qualitéit vun deenen, déi e 
gepackt hunn, sécherlech besser ass, wéi dat 
virdru war.

Mir mussen also kucken, datt mer der méi op 
de Wee kréien, déi déi Formatioun do dann 
och packen an duerchstinn. Do mussen déi 
praktesch Problemer, wéi gesot, besäitegt ginn.

Ech mengen och, datt mer um Niveau vun der 
Orientatioun nach villes musse maachen an 
deenen dräi éischte Jore vum Secondaire tech-
nique, fir déi richteg Schüler an déi richteg 
Ausbildungen eranzekréien, well mer oft awer 
mierken, datt der ganz vill en cours de route 
oft ganz schnell erëm ophalen.

Hei ass souwuel kuerzfristeg wéi och mëttelfris-
teg, mengen ech, virun allem nach ganz vill 
Dialog ugesot, en Dialog, dee mer fleege mat 
de Chambres professionnelles, wou mer 
eigentlech am Wocherhythmus déi lescht 
Wochen och dru geschafft hunn, gradesou wéi 
mat den Direktiounen aus de Lycéeën, déi mer 
enk wëllen ubannen. Et ass virun allem de 
Statssekretär André Bauler, dee sech prioritär 
ëm dësen Dossier këmmert, prioritär, well e 
wierklech ganz urgent ass.

Duerno, mengen ech, soll een awer och nach 
eng Kéier driwwer nodenken, vläicht d’Struktur 
vun der Beruffsausbildung ze analyséieren: ob 
mer net ze vill Ausbildungsweeër opmaachen, 
ob mer net bei den heitege Beruffsbiller, déi jo 
ganz schnelllieweg sinn, wou ee seelen an 
deem Fach herno wierklech lant am Beruff, dat 
een och studéiert huet, wou ee seelen eng 
ganz Beruffscarrière och an deem Domän 
bleift, ob een also do vläicht och e bësse méi 
eng Basisformatioun ka kréien an dann de 
 Rescht herno och iwwer Formation continue ka 
maachen, fir sech ëmmer erëm weiderzebilden, 
oder vläicht manner Grondausbildung a méi 
Weiderbildung.

A sécherlech musse mer och - an dat maache 
mer zesumme mat de Chambres profession-
nelles - iwwert d’Maîtrise nodenken, well mer 
mierken, datt mer do nach ëmmer vill 
Moyenen dran investéieren, mä awer d’Resul-
tat relativ bescheiden ass. A mir mussen och 
d’Maîtrise sécherlech duerch eng Reform erëm 
opgewäert kréien.

Ech soen Iech Merci, Här President.

 M. le Président.- Merci och dem Éduca-
tiounsminister, dee vläicht och direkt kann 
heibleiwen, well déi nächst Fro vum Här Franz 
Fayot riicht sech och un hien. Den Här Fayot 
wëllt vum Éducatiounsminister méi iwwert 
d’Importenz vun Informatikscoursen an neien 
Technologien am Secondaire wëssen.

Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°19 du 11 mars 2014 de M. 
Franz Fayot relative à la place de l’en-
seignement de l’informatique et des 
technologies nouvelles dans l’enseigne-
ment secondaire luxembourgeois, adres-
sée à M. le Ministre de l’Éducation, de 
l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Franz Fayot (LSAP).- Villmools Merci, 
Här President. Ugangs leschter Woch war en 
Artikel ze liesen an enger Lëtzebuerger 
Dageszeitung, an där e Mathematiks- an Infor-
matiksprofesser drop higewisen huet - mat 
Hiweis op den aktuellen „Horaires et Pro-
grammes“ -, dass de Stellewäert vun der Infor-
matik am Joer 2014, an och méi generell nach 

dee vun den neien Informatiounstechnologien 
an der Schoul no bei null ass. An dee Professer 
rajoutéiert dann, dass fir ronn een Drëttel vun 
de Jugendlechen - déi am Enseignement secon-
daire - emol net e Minimum vu Kenntnisser am 
Beräich vun den Informatiounstechnologië ver-
mëttelt gëtt.

Et schéngt also hei eng Diskrepanz ze ginn 
zwëschent der Promotioun vum Secteur TIC als 
neit Wirtschaftsstandbee fir eist Land, als neit 
Standbee vun eiser Ekonomie, an eben dem 
Stellewäert vun deene Matièren an eise Ly-
céeën.

Et weess ee jo och, dass dee Secteur e ganz 
staarke Wuesstum huet an dass e vill Aar-
bechtsplaze schaaft. An et war ze liesen an 
engem Échange, an engem Rapport vun der 
Commission „Enseignement supérieur” vum Ja-
nuar d’lescht Joer, an där en Échange war mam 
Secteur, mat Leit aus dem Secteur vun den 
 TICen, dass do effektiv eng Pénurie un Diplo-
méierte besteet aus deene Secteuren, an allen 
Domänen, vum BTS bis zu Ingenieuren, dat 
heescht Leit en général mat Diplomen. A wann 
ee mat Leit schwätzt aus där Spart, dann ass et 
effektiv esou, dass een do gesot kritt, dass ee 
muss, fir gutt Leit ze fannen an deem Domän, 
bis wäit iwwert d’Grenzen erausgoen, fir do ze 
rekrutéieren.

Et ass erëm eng Kéier also eng Illustratioun vun 
eisem Lëtzebuerger Paradox, dat heescht, dass 
mer Secteuren hunn, wou mer Aarbechtsplaze 
schafen, déi Succès hunn, wou nei Betriber op 
Lëtzebuerg kommen, mä dass mer et net fäer-
degbréngen, fir déi Aarbechtsplazen och hei 
bei deene lokale Jugendlechen un de Mann ze 
bréngen.

Dofir meng Froen un de Minister: Éischtens, 
deelt hien déi Aschätzung vun deem Professer 
iwwert de Stellewäert vun der Informatik an 
den Informatiounstechnologien am Enseigne-
ment secondaire an am Enseignement secon-
daire technique?

An dann zweetens, wann dat de Fall ass, gëtt 
et do scho Reflexiounen am Ministère, fir dës 
Situatioun ze änneren a fir dem Enseignement 
an deene Sparte méi Wichtegkeet ze ginn?

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Fayot, 
mat dem Wonsch, déi nächste Kéier e bësse 
méi genee op déi zwou Minutten opzepassen. 
Merci.

Den Här Éducatiounsminister huet d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. D’Informatik an der Schoul huet 
eigentlech zwou Fonctiounen: Éischtens ka se e 
ganz interessant Instrument sinn, fir Schoul ze 
halen, fir Wëssen ze vermëttelen: Et ass 
spannend, et kann interessant sinn. Et kann na-
tierlech awer och do den Enseignant net erset-
zen an et stéisst och sécherlech do op Limiten. 
Mä mir musse kucken, wou mer informatescht 
Material, informatesch Prozesser kënnen esou 
gutt wéi méiglech asetzen, och am Enseigne-
ment.

Duerno wësse mer awer - an den Här Fayot ass 
dorobber agaangen -, datt et extrem wichteg 
ass fir de Beruff, de Beruff am Allgemengen: 
Eigentlech egal wou een haut schaffe geet, et 
kënnt een net laanscht informatesch Basis-
kenntnisser. An dann awer och fir Lëtzebuerg 
am ganz Besonneschen: Wa mer eis wëllen als 
ICT-Standuert promouvéieren, wann de 
Premierminister oder de Wirtschaftsminister dat 
och no bausse ganz kloer verkünden, dann hu 
mer sécherlech eng Obligatioun, fir méi Ef-
forten ze maachen, fir méi Informatiker - an In-
formatiker op allen Niveauen, sief dat an der 
Beruffsausbildung, sief dat och um universitäre 
Plang - kënnen auszebilden an hei zu Lëtze-
buerg unzebidden.

Et ass eng Fro vun Orientatioun sécherlech, et 
ass och eng Fro vu Sensibiliséierung, eng Sensi-
biliséierung, déi, mengen ech, awer och scho 
ganz fréi muss kënnen ugoen. Och virum En-
seignement secondaire, och schonn am Fonda-
mental, mengen ech, muss et noutwendeg 
sinn, datt ee mat informateschem Material ka 
schaffen, datt een domadder a Kontakt kënnt, 
datt dat och déi eng oder déi aner Kéier am 
Enseignement ganz natierlech agesat gëtt, datt 
een den natierleche Bezuch dozou kritt; am Se-
condaire dann awer sécherlech nach an engem 
ganz anere Mooss, mat enger ganz anerer 
Method.

Mir hunn insgesamt an den Etablissementer 
vum Enseignement secondaire duerfir 24 Tech-
niker schaffen, och Informatiker dorënner, an 
déi hu ronn 15.000 PCen ze warten, déi de 
Schüler zur Verfügung sti fir, jo, informatesch 

dorobber ze schaffen, fir alldeeglech dorobber 
ze schaffen.

Et ass schonn eng Zäitchen hier, datt eng Rei 
vu Projete geholl goufen, ech erënneren do 
zum Beispill un dat elektronescht Klassebuch, 
wat elo nach eemol weiderentwéckelt ginn ass, 
an de Projet WebUntis. Ech denken awer och u 
mySchool!, wat ville Schoulen, och schonn am 
Fondamental, erlaabt huet, fir iwwerhaapt eng 
Präsenz um Internet ze hunn an natierlech och 
do Schüler ze sensibliséieren an un de Medium 
Internet erunzeféieren, e Medium, deen awer 
och erlaabt, fir zum Beispill ganz vill Klassebi-
bliothéiken a Schoulbibliothéiken ze géréieren.

Ech denken awer och un déi Offer, déi mer am 
elektroneschen Domän maachen, wéi zum Bei-
spill den eBac, wéi dee ganze Programm vun E-
Learning iwwerhaapt, wéi awer och, datt mer 
am elektronesche Beräich ëmmer méi Conte-
nuen, och méi Coursen eigentlech haut esou 
opschaffen, datt se iwwert den elektronesche 
Wee kënnen opgeruff ginn.

Am Secondaire ass och d’elektronesch Tafel 
haut eigentlech net méi ewechzedenken. Si ass 
bei Wäitem keng Ausnahm méi, wéi dat emol 
nach virun enger Rei vu Joren de Fall war, an et 
gëtt op ganz ville Plazen - och duerch den 
Engagement vu villen Enseignanten - am All-
dag, am alldeegleche Schaffen an der Schoul 
dorobber zréckgegraff. An dat vermëttelt och 
doduerjer, mengen ech, d’Plus-value, déi d’In-
formatik am Alldag ka bréngen. An dat si sé-
cherlech net nëmmen Enseignanten aus dem 
mathemateschen oder aus dem informatesche 
Beräich.

Et gëtt awer och a ville Schoulen - a Secon-
daires schoulen - flott Initiativen. Ech denken do 
un eng zum Beispill aus dem Lycée Robert 
Schuman: „Mathématiques, Informatique, 
Sciences et Technologies“, wou op ganz ville 
Piste probéiert gëtt, ze sensibiliséieren an 
deene Jonke Freed un der Informatik ze ver-
mëttelen, fir se vläicht herno och bei der Orien-
tatioun an deen doten Domän kënnen eranze-
drainéieren.

Dat war e kuerzen Iwwerbléck - a sécherlech 
net vollstänneg - iwwert dat, wat existéiert. 
Nun, wat kann ee méi maachen, ganz beson-
nesch am Enseignement secondaire an am Se-
condaire technique?

Vläicht musse mer nach méi Wäert op déi 
Compétences transversales leeën, wann et 
drëms geet, d’Éducation aux médias ze ver-
mëttelen, wann et drëms geet awer och, „ICT-
awareness“ ze vermëttelen, datt dat eben net 
nëmmen an enger Stonn an der Woch ofge-
handelt gëtt, mä datt et eben och a ville Fächer 
en Thema ka ginn.

Mir hunn eng Sektioun am EST, eng Informa-
tikssektioun. Ech denken, datt déi onbedéngt 
muss bäibehale ginn an datt mer se méi attrak-
tiv musse maachen an an der Orientatioun, 
virun allem wat d’Beruffschancen duerno ube-
laangt, méi däitlech mussen ervirsträichen.

Dann denken ech awer och, datt mer d’Infor-
matik, de Stellewäert vun der Informatik am 
Enseignement secondaire nach eng Kéier soll-
ten iwwerdenken a revaloriséieren, well mer do 
effektiv, wa mer en termes vu Stonnen a vu 
Projete kucken, dach der Realitéit, wéi se do-
baussen an der Aarbechtswelt ass, e Stéck wäit 
hannendrunhänken. An d’Realitéit ass net nëm-
men esou an der Aarbechtswelt, si ass och esou 
op den Unien, op déi ee jo eigentlech soll pre-
paréiert ginn.

Mir mussen awer gläichzäiteg kucken, datt déi 
Jonk och op d’Gefore vun der Informatik op-
mierksam gemaach ginn. Dat maache mer zan-
ter enger Rei vu Jore mam Projet BEE SECURE. 
An et kann ee sech och virstellen, datt BEE SE-
CURE eigentlech obligatoresch gëtt, eng obli-
gatoresch Präsenz op all de Septièmesklasse 
 kéint kréien, fir awer och do ze prévenéieren.

Zum Schluss wëll ech vläicht nach soen, datt et 
heiansdo och Momenter an der Schoul muss 
ginn, wou den Handy aus ass a wou en op 
d’Säit geluecht gëtt an den iPad an den iPod 
an all déi aner TIC-Apparaten ofgeschalt ginn. 
Och an der Schoul brauche mer heiansdo nach 
en informatikfräie Raum, wou de Mënsch mam 
Mënsch kann ze dinn hunn. Och esou kann 
een eppes léieren.

Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Minister, 
mat och un hien dem Wonsch, dass en an Zu-
kunft déi véier Minutte respektéiert. Mä dat ass 
och e Léiervirgang, fir sech lues a lues un déi 
véier Minutten erunzetaaschten, dofir si mer 
am Moment nach fein.

A mir géifen un déi lescht Fro kommen, wou 
den Här Marc Hansen sech un de Justizminister 
riicht a méi wëllt iwwert dee rezentste GAFI-
Rapport wëssen, insbesondere wat fir Fort-
schrëtter eist Land a Saache Kampf géint 
d’Geldwäsch a géint de Finanzement vum 
Terrorismus virzeweisen huet.

Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°20 du 10 mars 2014 de M. 
Marc Hansen relative au récent rapport 
du GAFI (Groupe d’action financière), 
adressée à M. le Ministre de la Justice

 M. Marc Hansen (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de GAFI, de Groupe 
d’action financière, ass en intergouvernemen-
taalt Organ, dat sech fir d’Ausschaffe vun Nor-
men a Politike géint d’Wäisswäsche vu Suen a 
vu Kapital grad wéi géint de Finanzement vum 
Terrorisme asetzt, fir et eng Kéier ganz verein-
facht duerzestellen. Dëse GAFI hat da vum 12. 
bis de 14. Februar Plénière zu Paräis.

Mir erënneren eis alleguerten nach drun hei-
bannen, wéi Lëtzebuerg am Joer 2010 op eng 
sougenannten „gro Lëscht“ vum GAFI gerode 
war. An am Joer 2011 si mer dann och erëm 
vun där Lëscht erofgeholl ginn.

Bei där ugeschwater Plénière vu Mëtt Februar 
vun dësem Joer gouf da festgehalen, dass Lët-
zebuerg konform ass zu de Revendicatioune 
vun dem GAFI. A well dat, mengen ech - an do 
si mer eis alleguerten eens -, ganz wichteg ass, 
déi doten Evaluatioun fir eist Land, wollt ech 
vum Justizminister e klenge Bilan gemaach 
kréien, wéi Lëtzebuerg dann elo genee an 
deem Kontext géif dostoen.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Han-
sen. De Justizminister, den Här Félix Braz, huet 
d’Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Merci och dem honorabele Marc 
Hansen fir déi Fro, déi hie stellt iwwert d’Sortie 
vu Lëtzebuerg aus dem drëtte Cycle d’évalua-
tion vum GAFI. Et ass eng ganz wichteg Saach 
fir Lëtzebuerg, eng ganz wichteg Informatioun 
fir d’Finanzplaz vu Lëtzebuerg, awer och, 
mengen ech, dass d’Leit hei am Land déi doten 
Informatioun matkréien an dass och vläicht an 
Europa zur Kenntnis geholl gëtt, dass deen Eck, 
an dee Verschiddener eis ëmmer nees probéie-
ren ze drécken, dass mer net an deem Mooss 
an deen Eck do eragehéieren, wéi Verschidde-
ner sech dat wënschen. Et ass also eng ganz 
wichteg Informatioun fir d’Lëtzebuerger Fi-
nanzplaz, dass mer aus deem Cycle eraus sinn.

Wann Der erlaabt, e puer Wuert doriwwer, 
wien de GAFI iwwerhaapt ass. De GAFI - dat ass 
déi franséisch Ofkierzung fir Groupe d’action fi-
nancière - ass en Organe intergouvernemental, 
deen 1989 gegrënnt ginn ass an deem säin 
Objet doranner besteet, Normen auszeschaffe 
fir d’Politiken an der Lutte géint de Blanchi-
ment vu Capitaux an och géint de Finanze-
ment vum Terrorismus.

Dobäi sinn och nach zënter zwee Joer Mesuren 
am Beräich vun der Lutte géint d’Proliferatioun 
vun den Armes de destruction massive. An déi 
Haaptnorme vum GAFI si sougenannten „Re-
commandatiounen“ am Beräich vum Blanchi-
ment a vum Finanzement vum Terrorisme, déi 
1990, also ee Joer no der Grënnung, publi-
zéiert gi sinn an déi zënterhier regelméisseg 
adaptéiert gi sinn, eng leschte Kéier am Joer 
2012.

D’Applikatioun vun dësen Norme gëtt kontrol-
léiert a sougenannten „cycles d’évaluation“. 
Mir sinn elo aus dem drëtte Cycle erauskomm.

De GAFI huet 36 Memberen: 34 Länner an 
zwou regional Organisatiounen. Eng dovun ass 
d’Europäesch Kommissioun. Dat just e puer 
Stéchwierder. An och wann de GAFI net offiziell 
bei der OCDE rattachéiert ass, ass et awer esou, 
dass de Sëtz an och d’Sekretariat vum GAFI an 
de Lokaler vun der OECD ënnerbruecht sinn.

Wat ass méi genee am drëtte Cycle geschitt? 
Dat geet zréck op Februar 2010, wou de sou-
genannte Rapport d’évaluation mutuelle, den 
REM, festgehalen huet, dass Lëtzebuerg op net 
manner wéi 39 vun den 49 Recommandatiou-
nen net „compliant“ wier, also net konform, 
oder nëmmen deelweis konform, an op de 16 
Kär- oder Schlësselrecommandatiounen - déi 
wichtegst Recommandatiounen - ware mer op 
zwielef vun deene 16 net konform oder nëm-
men deelweis konform.



  www.chd.lu86

SÉANCE 8 MARDI, 11 MARS 2014

Mir sinn doduerch an eng Prozedur vun engem 
Suivi renforcé komm, awer och parallell dozou 
an déi sougenannte Prozedur vun der groer 
Lëscht. Mir waren also ni wierklech op der 
groer Lëscht, mä mir waren an enger Prozedur 
vun der groer Lëscht.
Mir sinn aus där Prozedur erauskomm, an 
d’Kolleege vun der Commission juridique 
kënne sech nach bestëmmt dorun erënneren, 
well mer tëschent Juli an Oktober 2010 prak-
tesch de Summer riicht duerch hu misse schaf-
fen, fir e Paquet vun dräi Gesetzestexter am 
Oktober 2010 an der Chamber kënnen ze eva-
kuéieren, wat eis bruecht huet, dass mer eng 
Suspensioun kritt hu vun der Prozedur, der sou-
genannter Prozedur vun der groer Lëscht.
Mir waren also, wéi gesot, ni op der groer 
Lëscht. Mir waren op der Prozedur a mir sinn 
zu Zäit draus erauskomm.
Elo am Februar war dann déi sougenannten 
„Procédure de suivi régulier“, wou eng leschte 
Kéier, ënner anerem opgrond vun deenen Tex-
ter, eng Analys vu Lëtzebuerg gemaach ginn 
ass. An op all den Haaptrecommandatiounen, 
de generellen, awer och de Kär- respektiv 
Schlësselrecommandatiounen, gëlle mer mëtt-
lerweil als „largely compliant“. Dat ass am 
Beräich vun der Infraktioun géint de Blanchi-
ment, an der Haaptsaach, wéi gesot, opgrond 
vun deene Gesetzer, déi mer am Oktober 2010 
gestëmmt hunn, dem Paquet vun deenen dräi 
Gesetzer. Et ass am Beräich vun der Infraktioun 
vum Blanchiment, am Beräich vum Finanze-
ment vum Terrorisme, awer och bei de Me-
sures provisoires an notamment der Confisca-
tioun, den Devoirs de vigilance bei der Clien-
tèle, dem Secret bancaire, awer och der Sur-
veillance vum Secteur financier.
Mir kënnen also och anere Länner géintiwwer 
elo kloer behaapten, dass mer op all deenen 
dote Punkten „largely compliant“ sinn, an dat 
ass eng wichteg Informatioun fir Lëtzebuerg. 
Well och d’OECD an der Diskussioun ronderëm 
d’Finanzplaz jo eng wichteg Roll spillt a wou 
d’Lëtzebuerger Regierung, déi hei an och déi 
viregt, ëmmer nees zu Recht drop higewisen 
hunn, dass och do e wichtegen Deel vun der 
Diskussioun muss stattfannen.
Ech wëll ofschléissen, Här President, mat der 
Bemierkung, dass de véierte Cycle, dee fänkt 
elo un. An och do wäert Lëtzebuerg sech 
mussen enger Rei vun Diskussioune stellen, no-
tamment wat d’Effikassitéit - dat ass dat, wat 
dës Kéier soll gepréift ginn - vun de Législatiou-
nen ugeet, net just d’Bestehen dovun, mä 
d’Applikatioun, déi dovu gemaach gëtt, a wéi 
effikass dass se applizéiert ginn.
An och do si mer an der Vergaangenheet am 
Kader vum drëtte Cycle scho kritiséiert ginn. 
An do wäerte mer also och mussen, am Kader 
vun deem véierten Zyklus, nach eng Kéier fréi 
opstoen, fir déi Aarbecht do unzegoen, dass 
mer net erëm eng Kéier an déi Schwieregkeete 
geroden, déi mer schonn haten.
An e lescht Wuert, Här President, fir ze soen, 
dass ech Iech och en Exemplaire vun deem re-
zente Rapport ginn, fir kënnen un déi Kolleege 
verdeelt ze ginn, déi de Wonsch géifen äusse-
ren.
(M. le Ministre Félix Braz dépose une docu-
mentation.)
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Villmools Merci. An als 
Géigecadeau informéieren ech Iech, dass Der 
bei fënnef an eng hallef Minutte loucht.
(Interruption)
Villmools Merci. Domat wär d’Froestonn ofge-
schloss. Insgesamt ënnert dem Stréch awer dis-
ziplinéiert, well mer néng Froen an 48 Minut-
ten evakuéiert hunn, wou mer also ënnert dem 
Stréch am Soll sinn.
Mir géifen dann elo iwwergoen zu der Deklara-
tioun vun eisem Ausseminister iwwert déi re-
zent politesch Entwécklungen an der Ukrain, 
mat uschléissendem Débat. Méi aktuell kéinte 
mer eigentlech net sinn, well den Ausseminis-
ter gëschter Owend vun enger Visite aus der 
Ukrain erëmkomm ass.
Ech wëll Iech just soen, dass bis elo age-
schriwwe sinn: déi Häre Mosar, Angel, Berger, 
d’Madame Loschetter, den Här Kartheiser an 
den Här Urbany. An déi jeeweileg Vertrieder 
vun de Fraktiounen an de Sensibilitéiten hu jee 
fënnef Minutte Riedezäit.

Här Ausseminister, Dir hutt d’Wuert.

8. Déclaration de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, sur les ré-
centes évolutions politiques en 
Ukraine, suivie d’un débat

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Merci, Här Presi-
dent. Effektiv, Dir hutt et gesot, mir ware 
gëschter zu dräi Benelux-Ausseministeren op 
enger Visite an der Ukrain zu Kiew. Déi Visite 
war..., virun engem Mount war den Datum 
festgehale ginn a mir hunn do den Iwwer-
gankspresident gesinn, deen och Parlaments-
president de Moment ass. Mir hunn den Ausse-
minister gesinn an, ganz interessant, mir hunn 
och kënne mat enger hallwer Dosen ONGe 
schwätzen. Dat Ganzt war, wéi gesot, limitéiert 
op Kiew.

Iwwermuer ass am UNO-Sécherheetsrot eng 
informell ëffentlech Sitzung, wou dann och de 
Premierminister vun der Ukrain d’Wuert wäert 
ergräifen. Et passt also vollkommen, dass mer 
haut hei an der Chamber eis ëffentlech iwwert 
d’Ukrain ënnerhalen, iwwer Russland ënnerha-
len.

Mir haten de 4. Mäerz d’Geleeënheet an der 
Kommissioun, wat mer vill Freed gemaach 
huet, fir mat Iech ee Gedankenaustausch iw-
wert déi ganz schwiereg Problematik ze maa-
chen.

Eng generell Remarque vläicht fir unzefänken. 
An ech mengen, Dir sidd mat mer d’accord, 
dass de Moment d’aussepolitesch Aktualitéit fir 
Millioune vu Leit op der Welt vun Angscht, vu 
Leed an och vu vill Terror gezeechent ass. Et 
gëtt Beispiller: d’arabesch Welt, Syrien, 
d’Machtlosegkeet am Kampf géint den Terror a 
géint Gewalt, an et gesäit ee kee Liicht um Enn 
vum Tunnel. Afrika, just ee Beispill: Zent-
ralafrika, d’Republik Zentralafrika, wou Kanner 
de Kapp erofgeschloe kréien, well se entweder 
Moslem sinn oder Chrëscht sinn.

Bei der osteuropäescher Welt da mengen ech 
och soen ze dierfen, dass d’Konsequenze vum 
Fall vun der Berliner Mauer nach net geheelt 
sinn oder richteg verschafft sinn.

Zënter bal zéng Joer hunn ech d’Éier, fir däer-
fen Ausseminister vun eisem Land ze sinn, an 
an deenen zéng Joer huet Lëtzebuerg vill Wäert 
op d’Relatiounen tëscht der Europäescher 
 Unioun a Russland geluecht. Och a schwéiere 
Momenter.

Dës Relatiounen, esou hu mer et ëmmer ge-
sinn, ware jo opgebaut op dräi Prinzipien: géi-
gesäitegt Vertrauen; dann d’Geschicht, déi eis 
geléiert huet, dass net nëmme Krich, mä och 
kale Krich desaströs ass; an drëttens, schliess-
lech op Respekt vum internationale Recht.

Et ass zënter Kuerzem de facto eng ganz ge-
féierlech Evolutioun agetrueden. Éischtens, të-
schent Russland an der Europäescher Unioun 
schwätze mer net méi iwwer eng nei perfor-
mant Kooperatioun um wirtschaftleche Plang, 
mä iwwer wirtschaftlech Sanktiounen. Mir 
schwätzen net méi iwwert d’Visa-Liberalisa-
tioun, mä iwwert d’Aschränkunge bei Reesen. 
Mir schwätzen net méi iwwer een neit EU-Part-
nerschaftsofkommes, mä iwwert de Boykott 
vum G8-Sommet zu Sotschi.

A well ech vun der Geschicht kuerz geschwat 
hunn, misst dach op alle Säiten eng rout  Luucht 
ugoen, fir jiddwerengem kloerzemaachen, dass 
mer eigentlech am 21. Jorhonnert missten d’Ge-
schicht vum 20. Jorhonnert kapéiert hunn. A 
kengem internationale Konflikt däerf déi mili-
täresch respektiv paramilitäresch Optioun als 
eenzeg Alternativ ugesi ginn.

Beim Béie vum internationale Recht féiert dat 
onweigerlech an d’Onrecht. D’Konstruéiere vu 
blannem Haass ass net wäit ewech, ni wäit 
ewech vun Nationalismus, a mir wëssen, dass 
deen an d’Katastroph féiert.

Nun, fir et kloer ze soen: Zënter, ech géif soen, 
dem 22. Februar spéitstens, ass eng ganz nega-
tiv Dynamik an der Relatioun tëschent Russland 
an der Ukrain, mä och Russland/Europäesch 
Unioun, Russland/Amerika amgaange sech ze 
entwéckelen, déi net ze ënnerschätzen ass, wat 
hir Auswierkungen an der Regioun selwer, mä 
awer och op déi grouss Verhältnisser an der 
Aussepolitik uginn.

Richteg ass et, festzestellen, dass d’Ukrain net 
iergendeen Ausland ass fir Russland. Kiew war 
d’Haaptstad vu Russland, ier Moskau d’Haapt-
stad ginn ass. D’Ukrain a Russland ware jorhon-
nertelaang zesummen; eppes, wat een net 
kann ausradéieren.

Richteg ass, dass d’Ukrain als integralen Terri-
toire den Ukrainer eleng gehéiert. D’Ukrain ass 
e souveränt Land, dat d’Recht huet op de Res-
pekt vu senge Grenzen. De Wee, deen d’Ukrain 
goe wëllt, läit eenzeg an eleng an den Hänn 
vun den Ukrainer.

Richteg ass et, dass d’Krim vum Khrouchtchev, 
deen an der Ukrain gebuer ass, 1954 der sow-
jetescher Republik Ukrain ugebuede ginn ass 
an un déi ugegliddert ginn ass. De Khroucht-
chev huet natierlech ni geduecht, dass d’UdSSR 
eng Kéier géif ausenanerbriechen.

Falsch wier et festzehalen, dass Russland no der 
Souveränitéit vun der Ukrain 1991 net spezi-
fesch Interessen op der Krim hätt, en particu-
lier, mir wëssen dat, wat seng Flott um 
Schwaarze Mier ugeet.

Richteg ass et, dass et, vu reliéiser Säit gesinn, 
ee russesch orthodoxen Oste gëtt an ee ka-
thoulesche Westen an der Ukrain. 

Falsch wier et, all dës Particularitéiten ze ig-
noréieren. Mä fir d’Relatioune Russland/Ukrain 
wéi och fir den internen Équiliber vun der Uk-
rain, a fir d’Interesse vu Russland op der Krim 
ze garantéieren, brauch een, a mengen Aen, 
keen décken Hummer.

Am Syrien-Konflikt hu mer gewisen als interna-
tional Gemeinschaft, dass de Problem vun de 
chemesche Waffen och konnt geléist ginn am 
Kader vum internationale Recht. Och tëschent 
Russland an der Ukrain brauch ee weder Argu-
menter, déi op militäresch Force, op Anne-
xioun, op Destabilisatioun berouen. 

Falsch ass et ze behaapten, dass an der Ukrain 
et eng geziilte Verfollegung vun de rus-
seschsproochege Populatioune géif ginn. 

Falsch ass et och ze behaapten, dass Extremis-
mus, Hooliganismus, de Majdan dominéiert 
hätten. 

Richteg ass et, dass esou Virgäng sech gewisen 
hunn, mä déi Leit, déi hiert Liewen um Majdan 
gelooss hunn, wéi och déi grouss Mass vun de 
Protestanten, vun deene Leit, déi do demons-
tréiert hunn, hu sech agesat fir hir Virstellung 
vun Demokratie, vu Rechtsstaatlechkeet a fir hir 
Astellung, déi se hunn zu de Mënscherechter.

Nun, Russland schéngt elo, wann och zaghaft, 
zënter gëschter op d’Schinn vun enger Négo-
ciatioun mat den USA ze goen. 

D’EU muss dëst onbedéngt matdroen, wës-
send, dass dobäi déi direkt Interesse vun der 
Ukrain selbstverständlech net auszeklamere 
sinn. 

Dat grousst, dat staarkt Russland sollt et net 
néideg hunn, eng Karikatur vun engem Refe-
rendum op der Krim ze benotzen, fir ee 
flagrante Broch vum internationale Recht gutt-
zeheeschen.

Zënter dem 21. Februar gëtt net méi geschoss 
zu Kiew, wat jo de Mérite ass virun allem vun 
deenen dräi europäeschen Ausseministeren: 
Frank-Walter Steinmeier, Laurent Fabius a Ra-
dek Sikorski. 

Et geet elo drëm, esou séier wéi méiglech Presi-
dentschaftswahlen ze organiséieren - an déi si 
jo virgesinn de 25. Mee, mat de Wahlen och 
hei an Europa, jiddefalls zu Lëtzebuerg zum Eu-
ropaparlament -, et geet dann drëm, ganz séier 
d’Parlamentswahlen ze organiséieren, fir dann 
doraus eng Regierung bilden ze kënnen, an där 
all Regioune vun der Ukrain vertruede sinn an 
och all ethesch Gruppe vertruede sinn.

Eleng domat ass een definitiven Neistart méig-
lech. Dobäi geet et ëm d’finanziell Hëllef, ëm 
en Invest, wat onentbierlech ass, fir der Ukrain 
nees op d’Been ze hëllefen. D’Ukrain, dat hu 
mer gëschter héieren, wann an deem nächste 
Mount keng finanziell Hëllef kënnt, riskéiert als 
Stat bankrott ze goen.

Russland gëtt wirtschaftlech wéi och politesch 
a mengen Aen dobäi gebraucht. D’Welt brauch 
och een „core group“, wéi et op Englesch ge-
nannt gëtt, eng Grupp, an deem déi wichtegst 
Länner sech zesummefannen - ebenfalls mat 
Russland -, fir déi Aspekter do alleguerten ze 
négociéieren.

D’EU huet e Stufeplang zréckbehalen um lesch-
ten aussergewéinleche Conseil européen, mat 
Konsequenzen, déi Der wësst, déi mer schonn 
ugeschnidden haten als Ausseministeren: D’Vi-
sa-Liberalisatioun ass agefruer, de Partner-
schaftsaccord ass agefruer.

Mä ech soen awer och hei, op jidde Fall haut, 
gradesou kloer, dass Lëtzebuerg och deen 
nächste Méindeg am Rumm vum Ausseminis-
terrot zu Bréissel net Sanktiounen als eenzeg 
Äntwert op dës Kris wäert gesinn an och vertei-
degen.

Am Conseil de Sécurité hu mer positiv op d’De-
mande reagéiert, fir ee Briefing d’information 
ze organiséieren, wat dësen Donneschdeg um 
dräi Auer stattfënnt, a Präsenz vum Premiermi-
nister vun der Ukrain.

Et ass ze hoffen, dass um Dësch vum Sécher-
heetsrot, wou dann d’Ukrain a Russland zesum-
mesëtzen, Signaler méiglech sinn, fir zu engem 
Dialog ze kommen. Wëssend awer, dass Won-
ner dobäi net ze erwaarde sinn.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Aussemi-
nister. Als éischte Riedner huet d’Wuert den 
Här Laurent Mosar. Här Mosar, Dir hutt 
 d’Wuert.

Débat
 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 

Dir Dammen an Dir Hären, ufänke wéilt ech 
meng Interventioun mat engem Merci, datt 
mer de Mëtteg haut d’Méiglechkeet hunn, fir 
iwwert d’Situatioun an der Ukrain ze debattéie-
ren, dat a Präsenz vum Ausseminister. 

Ech wëll dann och net verfeelen, direkt um 
Ufank vu menger Ried am Numm vu menger 
Fraktioun, dem Ausseminister Jean Asselborn e 
grousse Merci ze soe fir säi groussen Asaz an 
Engagement an dëser Kris.

Ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens an 
dësem Haus, datt d’Kris an der Ukrain déi 
gréissten aussepolitesch Erausfuerderung un 
d’Europäesch Unioun ass säit dem Zesummefall 
vu Jugoslawien an der doraus resultéierender 
Opspléckung vun deem Land. 

D’Rapiditéit an d’Häert, mat där d’Kris op der 
Krim eis erëm an d’Logik vum Kale Krich féiert, 
bitt eigentlech en ëmfangräicht Uschauungs-
material a Saache weltpolitescher Dynamik.

Wann ee wëllt den Hannergrond vun der Kris 
verstoen, ass et wichteg, datt een e Bléck an 
déi gemeinsam Geschicht tëschent Russland an 
der Ukrain geheit - an den Ausseminister huet 
dat jo och virdru gemaach.

Déi russesch Geschicht geet eigentlech un zu 
Kiew, wou d’Wéi vu Russland steet. Vun hei aus 
huet sech nämlech déi russesch Religioun aus-
gebreet a während Jorhonnerten - an de Minis-
ter huet et gesot - war d’Ukrain en Deel vu 
Russland an hir Geschichte waren enk matenee 
verstréckt. 

Ech wëll drun erënneren, datt eng vun deene 
wichtegste Schluechte fir d’Fräiheet vu Russ-
land ugefaangen huet mat der Schluecht vu 
Poltava 1709, déi op ukraineschem Buedem 
ausgedroe ginn ass. 

D’Schwaarzmierflott, déi fir Russland esou 
iwwerliewenswichteg ass, läit, wéi mer alle-
guerte wëssen, zu Sewastopol op der Krim; 
also op ukraineschem Territoire. Mir mussen 
dofir och verstoen, datt d’Ukrain fir Russland 
nimools iergendwéi en anert Land, also Aus-
land ka sinn.

Op där anerer Säit ass et wichteg ze ënnersträi-
chen, datt d’Ukrain eigentlech eréischt säit 23 
Joer onofhängeg ass a säit dem 14. Jorhonnert 
ënner friemer Herrschaft stoung. 

Dofir ass et eigentlech och verständlech, datt 
déi divers Regierunge vun der Ukrain säit der 
Onofhängegkeet d’Konscht vum Kompromëss 
vläicht net esou beherrsche wéi aner Länner, 
déi vill méi laang Traditiounen hunn. 

Wat kann elo d’Positioun vun der Europäescher 
Unioun an dësem Konflikt sinn? 

Am Prinzip si mir der Meenung, datt deen 
Dräistufeplang, sou wéi e vun der Europäescher 
Unioun virgeluecht ginn ass, an déi richteg 
Richtung geet an dee fënnt och eis Ënner-
stëtzung.

Mir ënnerstëtzen och d’Initiativ vum Kommis-
siounspresident Barroso vum 5. Mäerz, der 
Ukrain esou séier wéi méiglech eng finanziell 
Hëllef fir eng makroekonomesch Stabiliséierung 
zouzesoen.

Gläichzäiteg menge mir awer, datt een och der 
neier ukrainescher Féierung muss noleeën, 
d’Interessi vun der russescher Minoritéit am 
Land, a ganz besonnesch op der Krim ze res-
pektéieren an ze schützen. 

Schlussendlech ass et wichteg, datt no de Wah-
len an der Ukrain erëm politesch stabil Verhält-
nisser zustane kommen an hei de Kampf géint 
d’Korruptioun eng absolut Prioritéit kritt.

Wat elo eis Attitüd par rapport zu Russland 
ugeet, muss déi international Communautéit 
an d’Europäesch Unioun kloer an onmëssver-
ständlech maachen, datt eng Annexioun vun 
der Krim géint all vëlkerrechtlech Regele ver-
stéisst, an datt esou eng Initiativ op de ge-
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balltene Widderstand vun der EU wäert stous-
sen. Esou eng Annexioun, an dee Referendum, 
dee geplangt ass, verstéisst iwwregens och 
 géint déi ukrainesch Verfassung, déi esou Refe-
renden an de Regioune kloer verbitt.

Et kann een hei och net d’Situatioun - wéi den 
Här Putin d’Tendenz huet, dat ze maachen - 
vergläiche mam Kosovo, quitte datt natierlech 
all Mëssbrauch vu Gewaltmonopol vun engem 
Stat strengstens muss veruerteelt ginn. Gläich-
zäiteg musse mer awer och a Russland all Mën-
scherechtsverletzungen, all Form vun Zensur, 
Aschüchterung an och déi deelweis absurd 
 Diskriminéierung vun Homosexuellen uprange-
ren.

Här President, ech wëll awer och virun enger 
Dämoniséierung vu Russland warnen, well Dä-
moniséierung ni Politik ass, héchstens en Alibi, 
wann ee keng Politik huet.

Mir sollen och versichen, Russland besser ze 
verstoen, well dat deelweist Onverständnis 
vum gesamte Westen huet dëst Land oder ass 
amgaangen, dëst Land ze isoléieren, a vill Rus-
sen hu leider haut d’Gefill, vum Weste veruecht 
ze ginn.

Dofir schéngt et eis wichteg ze sinn, datt ee bei 
alle Meenungsdivergenzen, déi ee mat Russ-
land kann a soll hunn, trotzdeem ëmmer erëm 
Respekt fir dat russescht Vollek a seng Ge-
schicht an Traditioune weist.

Fir eis kënnen duerfir Sanktiounen, a fortiori 
eng militäresch Interventioun nëmmen déi 
lescht Optioun sinn, a mir sollen eis bewosst 
sinn, datt déi net ouni Konsequenzen op déi 
wirtschaftlech Relatioune vun der EU an eisem 
Land mat Russland bleiwen. Mir plädéieren do-
fir nohalteg, datt Diplomatie och muss Ge-
spréichstherapie sinn, an dofir dierf den Dialog 
mat der russescher Féierung net ofbrieche ge-
looss ginn!

An deem Kontext erlaabt mir, d’Fro opzegräi-
fen, ob et glécklech war, eng laang geplangte 
Wirtschaftsmissioun a Russland am leschte Mo-
ment ouni Explikatiounen ofzesoen, an dat am 
selwechte Moment, wou den däitsche Wirt-
schaftsminister Sigmar Gabriel seng Missioun a 
Russland duerchgezunn huet.

Här President, ech kommen domadder zum 
Schluss, fir nach eng Kéier eis Positioun ze ré-
suméieren: Éischtens, mir musse Russland 
 kloermaachen, datt d’Annexioun vun der Krim 
géint all vëlkerrechtlech Prinzipie verstéisst a fir 
déi international Communautéit inakzeptabel 
ass.

Zweetens, mir musse weider prioritär op den 
Dialog setzen an alles ënnerhuelen, datt et zu 
enger diplomatescher Léisung op der Krim 
kënnt. Drëttens, d’Sanktiounen, a fortiori eng 
militäresch Interventioun, kënnen nëmmen als 
allerlescht Optioun an d’A gefaasst ginn. A 
véiertens, et ass fir eis onerlässlech, der ukraine-
scher neier Féierung kloerzemaachen, datt déi 
sämtlech ethnesch Minoritéiten, a ganz beson-
nesch déi russesch, gradesou wéi d’Autonomie 
vun der Krim ze respektéiere sinn.

Dat gesot, géif ech zum Schluss Iech gär den 
Henry Kissinger zitéieren, deen d’Situatioun an 
der Ukrain an engem exzellenten Artikel be-
schriwwen huet. Den Här Kissinger seet, datt 
den Test fir d’Politik net deen ass, wéi een ep-
pes ufänkt, mä wéi een eppes zu Enn bréngt. 
Am Kontext vun der Ukrain gëtt déi aktuell Si-
tuatioun als eng Aart Showdown duergestallt, 
an deem sech um Enn décidéiere soll, ob d’Uk-
rain elo dem Weste bäitrëtt oder weider am 
Oste verwuerzelt bleift.

„Wann een awer...“ - an ech zitéieren den Här 
Kissinger - „...dësem Land soll eng Chance 
ginn, ze iwwerliewen a sech weiderzëentwé-
ckelen, da kann dat Land weder e Virposte vu 
Russland nach vun der Europäescher Unioun 
sinn, mä da soll et eng Bréck zwëschen dem 
Westen an dem Oste ginn.“

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. le Président.- Merci och dem Här Mo-
sar, deem ech wëll soen, dass mäi Virgänger 
him gesot hätt, dass e virun zwou an eng hallef 
Minutten um Enn vu senger Riedezäit ukomm 
wier.

(Interruptions)

Dat soll e sech, mengen ech, da fir d’Zukunft 
mierken. Den Ausseminister huet sech d’Wuert 
gefrot fir eng Prezisioun.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech wollt vläicht déi 
excellent Ried, déi den Här Mosar elo gehalen 
huet, an déi Froen, déi e gestallt huet, direkt 
beäntwerten. Ech mengen, da si mer kloer.

Déi Rees vum Wirtschaftsminister war virgesi 
genee tëschent dem Rot vun den Ausseminis-
tere méindes an dem Conseil européen don-
neschdes. An ech soen hei, dass ech ee vun 
deene war, déi gesot hunn - a mir waren och 
solidaresch an der Regierung -, dass mer zu 
deem Moment déi Rees do net sollte maachen, 
well mer an onrouegen Zäite waren, well mer 
och net gewosst hunn: Wat ass d’Konsequenz 
donneschdes am Conseil européen? Dat ass 
d’Nummer 1.

D’Nummer 2 ass: Déi Däitsch - a mir waren a 
Kontakt, ech perséinlech och, mam Här Gabriel 
- hunn déi Rees „total ëmgebootscht“ gehat, 
op Lëtzebuergesch gesot. Hien ass an de Kreml 
gaangen, fir mam President Putin ze schwät-
zen, an ass du vu Moskau op Kiew geflunn, fir 
och zu Kiew ze weisen, dass Solidaritéit do ass 
par rapport zu der Ukrain.

An dofir mengen ech, dat war richteg, Här Mo-
sar, ech kann Iech nëmmen déi Äntwert ginn - 
déi ass net vun enger Persoun décidéiert ginn -, 
dass mer do, no laangem Iwwerleeë selbstver-
ständlech, am leschte Moment dat dote ge-
maach hunn, well mer jo och net gewosst 
hunn, wéini dass de Conseil européen wier, dat 
houng laang an der Schwief. Mä dat ass d’Ur-
saach, firwat dass déi Wirtschaftsmissioun, déi 
nogeholl gëtt, firwat déi zu dësem Zäitpunkt 
net opportun gewiescht wier fir, mengen ech, 
stattzefannen.

 M. le Président.- Merci dem Här Aussemi-
nister fir déi Prezisiounen. An als nächste Ried-
ner ass de Marc Angel agedroen. Här Angel, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo, Här President, 
Här Minister, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll och als President vun der aussepolitescher 
Kommissioun dem Minister Merci soe fir seng 
Deklaratioun hei, fir säin Engagement um Ni-
veau vun der UNO, vun der Europäescher 
Unioun a gëschter och mat de Benelux-Kollee-
gen, fir alles ze maachen, dass den Dialog wei-
dergefouert gëtt an dass et zu enger friddle-
cher Léisung an der Ukrain a besonnesch op 
der Krim kënnt. An ech wéilt him och Merci 
soe fir seng Disponibilitéiten, wou en an 
d’Kommissioun komm ass. Mir hate schonn 
zweemol iwwert dat wichtegt Thema Ukrain do 
Rieds.

Den 11. Februar, genau haut virun engem 
Mount, Här Minister, war ech och zu Kiew an 
hat och d’Chance, de Majdan ze gesinn. Dat 
war eng Woch virum 22., also zéng Deeg virun 
deem berühmten 22. Februar. A wat ech méi 
laang do war - an ech hunn dat och iwwer 
Twitter geschéckt -, hunn ech gesot: „Wat ech 
méi laang do sinn, hei zu Kiew, realiséieren 
ech, wéi fragil d’Situatioun ass.“ A wat mir 
opgefall ass op deem Majdan, ass: dass een 
néierens russesch Medie gesinn huet. Soss géi-
fen och d’Leit a Russland wëssen, dass op 
deem Majdan, dass dat ganz normal Bierger 
sinn, Jonk an Al, dass dat Männer a Frae sinn, 
dass dat net lauter Faschiste sinn an net lauter, 
wéi Dir gesot hutt „Hooligans“ sinn - där ginn 
et der och do, mä net lauter -, an dass dat 
Mënsche sinn, déi sech engagéiere fir eng nei 
Ukrain, fir eng inklusiv Ukrain an eng Ukrain, 
déi opgebaut ass um volle Respekt vun den 
demokratesche Prinzipien.

À propos Demokratie: Et ass richteg, an dat soe 
verschidde Leit, den Här Janukowitsch war de-
mokratesch gewielt. Mä no där Wahl huet hien 
dat Land awer net méi grad ganz demokra-
tesch gefouert. En huet déi bestoend Constitu-
tioun ganz séier ausser Kraaft gesat, dem Parla-
ment bal all seng Rechter geholl an en huet e 
System opgebaut, wou hien an déi Leit ron-
derëm hien all d’Pouvoiren haten.

An ech mengen, et ass och wichteg ze ënner-
sträichen, dass de Renversement vun deem Re-
gime Janukowitsch net duerch eng Ingérence 
vum Ausland oder vun Europa komm ass, mä 
duerch déi Tatsaach, dass déi ukrainesch Popu-
latioun dee Regime vu Korruptioun, dee Re-
gime, dee mat Gewalt géint seng eege Leit vir-
gaangen ass, net méi erdroen huet.

Ech hu mer och Notize geholl, wéi ech do war, 
an ech hat geschriwwen: «Le régime me 
semble autiste. Soit il sous-estime le risque de 
la confrontation ouverte, soit il attend cynique-
ment que l’opposition perde le contrôle des 
manifestations pour ensuite écraser le mouve-
ment dans le sang.» Leider ass dat esou komm! 
De Mouvement ass..., et ass zu engem Blutt-
bad komm, an dat ass ze bedaueren! An dofir 
ass et wichteg, dass Europa an och vill anerer 
dat dénoncéiert hunn an och condamnéiert 
hunn.

Et ass awer och elo wichteg, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, op där anerer Säit, dass 

déi nei ukrainesch Autoritéiten - an de Minister 
huet dat och gesot -, wat jo nëmmen eng Tran-
sitiounsregierung ass, a vollem Respekt vun der 
Rechtsstaatlechkeet dat Land erëm op de Wee 
vun der Demokratie zréckbréngen. Wichteg ass 
och ervirzesträichen, dass déi Transitiounsregie-
rung sech net provozéiere gelooss huet an och 
erkannt huet, dass eng militäresch Solutioun 
näischt bréngt. Dat war och gutt esou. Esou ass 
e Georgien-Zeenario évitéiert ginn, an dat war 
och ze begréissen.

Här Minister, Dir hutt dëser Deeg gesot, dass 
een e Konflikt vum 21. Jorhonnert net mat 
Mëttele vum 19. Jorhonnert an och deelweis 
vun der éischter Halschent vum 20. Jorhonnert 
léise kann. Dat heescht: mat Krich, mat Gewalt 
a mat Waffen. An dofir sinn ech frou, dass Dir 
op d’Kaart vum Multilateralismus setzt. D’21. 
Jorhonnert ass, wéi Dir sot, d’Jorhonnert vum 
Multilateralismus. An dofir huet et mech ge-
freet ze héieren, dass iwwermuer eng informell 
ëffentlech Sitzung an der UNO stattfënnt. An 
ech hoffen, dass do gutt Resultater dobäi 
erauskommen.

Dir hutt déi negativ Dynamik vu Russland och 
ugeschwat. Ech wëll ënnersträichen, dass et 
och wichteg ass, dass den Dialog zwësche 
Russland an der Ukrain fonctionnéiert. D’Ukrain 
wëllt jo mat alle Mëttelen eng friddlech Léi-
sung a wëllt Dialog. Mä ech hu gelies, dass 
Russland seng Diplomate vu Kiew, net offiziell, 
mä awer zréckgezunn huet, op Moskau geruff 
huet. Russland schwätzt net vill mam Iwwer-
gangspresident. Russland wëllt net mat demo-
krateschen Ausseministere schwätzen. Dat ass 
net gutt!

An et ass och net gutt, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dass Russland ze spiere gëtt, 
si wéilte just mam President Obama, mat den 
Amerikaner diskutéieren. Dat si Muskelspillereie 
vum President Putin, déi ech net gutt fannen. 
Dat wëllt e bëssen erënneren un déi fréier Zäi-
ten, wou et zwou grouss Puissancë ginn ass. An 
ech hu virdru gesot: „Mir sinn haut am 21. Jor-
honnert, an deem vum Multilateralismus.“ An 
ech fannen, mir sinn hei - wéi Dir ëmmer sot, 
Här Asselborn -, um europäesche Kontinent, 
mir deelen eis dee Kontinent zwëschen der EU 
an anere Länner, entre autres der Ukrain a 
Russland, an dofir wëlle mer, dass mer hei am 
Dialog a mat friddleche Mëttelen zesumme-
kommen a -liewen.

Dir hutt och de Passé ugeschwat: Déi Ge-
schicht, déi ass natierlech wichteg, déi 
„Grouss-Russia“. D’Ukrain hat mat Russland..., 
do ginn et ganz glorräich historesch Momen-
ter, et ginn awer och Momenter, déi ganz wéi-
dinn. Den Här Mosar hat gesot: „D’Ukrain ass 
fir Russland keen Ausland.“ Dat stëmmt - et ass 
awer och keen Inland, et ass en Nopeschland. 
An ech mengen, déi däischter Säite vun der 
Geschicht, déi sinn do, déi sinn net esou ein-
fach ewechzedenken: déi grouss Famine an 
den 30er Joren, dräi Milliounen Ukrainer, déi 
deportéiert gi sinn, och déi ganz Krimtataren, 
déi deportéiert gi sinn. Do ass eng Geschicht 
do.

Mä mir däerfen awer net ëmmer nëmmen no 
hanne kucken. Et muss een no vir kucken. An 
ech mengen, do kann d’EU der Ukrain a Russ-
land och als Beispill déngen. Mir hunn et fäer-
degbruecht, no engem bluddege Weltkrich an 
der Mëtt vum 20. Jorhonnert Réconciliatioun 
ze maachen, kee Revanchismus ze priedegen, 
an dat huet zu deem Kontinent gefouert, wéi 
mer en elo kennen.

Här Minister, Dir Dammen an Dir Hären, eng 
Militärinterventioun vu Russland op der Krim 
ass en Akt vu Aggressioun. An net nëmmen, 
wéi de Minister zu Recht gesot huet, verstéisst 
et géint d’Charta vun der UNO, mä et ver-
stéisst och géint den Acte final vun Helsinki a 
virun allem géint de Budapest-Memorandum, 
deen 1994 ënnerschriwwe ginn ass.

Mir deelen als LSAP och Är Meenung, Här Mi-
nister, dass et muss zu enger internationaler 
Kontaktgrupp kommen, fir do eng friddlech 
Solutioun ervirzebréngen.

Op de Memorandum vu Budapest wollt ech 
just kuerz agoen, deen… Ech hunn net vill Zäit, 
gesinn ech.

 M. le Président.- Neen, Dir sidd um Enn.

 M. Marc Angel (LSAP).- Deen ass nämlech 
och, mengen ech, wichteg ervirzesträichen. Als 
Konklusioun, da muss ech elo hei kierzen.

 M. le Président.- Awer ganz séier.

 M. Marc Angel (LSAP).- Ech wollt keng 
preparéiert Ried, well ech wollt nämlech rea-
géieren op dat, wat de Minister gesot huet, 
dunn hunn ech mer eng Rëtsch Stéchwierder 
hei opgeschriwwen.

Ech résuméieren: Ech begréissen natierlech och 
dee Pak, deen um Conseil vun der EU do déci-
déiert ginn ass. E Pak, en Ënnerstëtzungspak fir 
d’Ukrain, dräi Milliarden Euro bis zu aacht Mil-
liarde vun der Europäescher Investitiounsbank. 
Ech ginn dat Dokument a loossen et versché-
cken un all d’Membere vun der aussepolite-
scher Kommissioun. Da kënne mer dat do eng 
Kéier duerchkucken.

Op jidde Fall hoffen ech, dass mer kee Krich hei 
um Kontinent kréien. Mir hunn dës Sessioun 
ugefaange mat Froen iwwert den Éischte Welt-
krich, un 1914 hu mer geduecht, an ech hof-
fen, dass mer am Joer 2014 kee Krich op eisem 
Kontinent kréien. An ech hu vollt Vertrauen an 
de Multilateralismus, dass mer hei net eng ne-
gativ Entwécklung kréien an dass d’Balkankri-
cher déi lescht Kricher waren, déi mer um eu-
ropäesche Kontinent haten.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. le Président.- Merci och dem Här An-
gel. An datselwecht, wat virdru gesot ginn ass, 
gëllt och fir hien. Bei där nächster Debatt 
 wäerte mer genee op déi fënnef Minutte po-
chen. Deen nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Eugène Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och mir 
begréissen, datt d’Deklaratioun duerch den 
Ausseminister zum Sujet Ukrain an der Cham-
ber konnt kuerzfristeg méiglech sinn. A mir 
wëssen awer och, datt all Dag, praktesch all 
Stonn erëm nei Elementer sinn. Ech hunn elo 
grad nach um Internet e bëssen nogekuckt: Ën-
ner anerem geet do och Rieds, datt d’Parla-
ment an der Krim elo eng Deklaratioun…oder 
gestëmmt huet, datt se d’Onofhängegkeet ge-
stëmmt hunn an eigentlech eng Lassléisung 
vun der Ukrain wëllen. Nëmme fir ze weisen, 
datt, wa mer elo schwätzen, vläicht schonn an 
enger Stonn erëm aner Elementer do sinn.

Bon, an eisen Aen ass et op alle Fall och déi 
schlëmmste Kris an Europa säit dem Fall vun 
der Mauer. An d’Kris ass och nach net eriwwer. 
Mir sinn nach ëmmer voll amgaangen. E Sonn-
deg goufen et nach russesch oder pro-europä-
esch Manifestatiounen en vue vum Refe-
rendum, deen an der Krim soll ofgehale ginn, 
deen deen nächste Sonndeg, de 16. Mäerz soll 
sinn. D’Ukrain ass, kann ee soen, d’Land vun 
alle Geforen. An et weess een de Moment awer 
net esou richteg, wou et higeet. Am Land ginn 
et opposéiert Zilsetzungen a ganz vill Clivagen 
an der Populatioun. Dat muss een och wëssen. 
An ech mengen, eis Haaptsuerg muss et sinn, 
datt d’Ukrain seng Eenheet erëmfanne respek-
tiv behale muss.

Den Ursprong vun der Kris an der Ukrain, dat 
war d’Weigerung vum President Janukowitsch 
d’Associéierungsofkommes mat der EU ze ën-
nerschreiwen, wat do jo d’Manifestatiounen op 
der Majdan-Plaz ausgeléist huet. Eng Léier, déi 
een aus deenen Deeg zu Kiew kann zéien, ass 
déi, datt ausserhalb vun den europäesche 
Grenzen d’Unioun nach ëmmer dreeme léisst, 
datt ausserhalb vun eise Grenzen d’Länner 
oder och d’Mënschen hir Perspektiven dora ge-
sinn, Member vun der EU ze ginn.

Mir mussen eis also deem Vertrauensbonus 
kloer bewosst sinn an och dofir mat Responsa-
bilitéit un déi Kris erugoen. D’EU muss no 
bausse mat Courage och fir déi Valeuren 
 astoen, hannert deene mir alleguerte stinn: 
d’Mënscherechter, Rechtsstat an Demokratie.

Mir mussen eis awer och bewosst sinn, an dat 
ass och schonn ugeklonge bei Virriedner, datt 
et an der Ukrain och Deeler vu Leit ginn,  Deeler 
vun der Populatioun ginn, déi wéineg mat der 
EU ufänke kënnen an deenen hir Blécker an Af-
finitéite sech éischter op Russland riichten. Dat 
ass eng Realitéit, déi mer net dierfen ignoréie-
ren, an och ee vu menge Virriedner huet jo och 
den historesche Kontext virdru gesat.

Bon, déi nächst Presidentschaftswahle sinn de 
25. Mee. Bis dohinner sollen d’Weiche gestallt 
ginn, wirtschaftlech Perspektive fir d’Ukrain 
solle geschafe gi mat der Hëllef vun der inter-
nationaler Ënnerstëtzung, besonnesch och vun 
der europäescher Communautéit.

Ech mengen, de Bäitrëtt vun der Ukrain an 
d’EU ass momentan keng Perspektiv, mä d’As-
sociéierungsofkommes soll deemnächst ënner-
schriwwe ginn. Schnell soll och d’Ukrain en 
Deel vun der europäescher Fräihandelszon 
ginn. Am Kader vum Partenariat ware fir 
d’Éischt 610 Milliounen Euro virgesinn. Elo ass 
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festgehale ginn, datt d’EU ronn eelef Milliarde 
soll kuerz- a mëttelfristeg débloquéieren. Mä et 
muss een och wëssen, et ginn och Gefore vu 
Géigereaktioune vu Russland, wann d’Ukrain 
nach virun de Wahlen d’Associéierungsofkom-
mes ënnerschreift. A bei de Verhandlungen, déi 
elo ustinn, muss wierklech gutt opgepasst 
ginn, datt de Konflikt net eskaléiert an datt 
sech d’Fronten net verhäerten.

Här President, mir veruerteele ganz kloer den 
Amarsch vu russeschen Truppen an der Krim. 
Dat ass eng Violatioun vun der Souveränitéit an 
der Intégrité territoriale vun der Ukrain an och 
vum internationale Recht. Datselwecht gëllt 
och fir d’Zréckweise vun internationalen Obser-
vateure vun der OSZE.

Eng Fro, déi sech de Moment opdrängt, ass 
déi: Wéi eng Sanktioune solle géint Russland 
geholl ginn? Wa Russland net a Richtung 
Deeskalatioun geet, droht d’EU mat weidere 
wirtschaftlechen an diplomatesche Sanktiou-
nen. An och dat ass virdru scho gesot ginn, et 
muss een och wëssen, datt dëst och eng deli-
kat Situatioun net onbedéngt…, och fir Europa, 
mä och besonnesch fir Lëtzebuerg ass. Virun e 
puer Méint zum Beispill huet Luxembourg for 
Finance eng Ofsiichtserklärung mat der Finanz-
plaz zu Moskau ënnerschriwwen. Ausserdeem 
ass Lëtzebuerg och e groussen Investisseur a 
Russland. Och déi Saach solle mer awer am 
Hannerkapp weider behalen.

Ech mengen, ech komme schonn zu menge 
Konklusiounen, dann huelen ech déi Zäit eran, 
déi vläicht mäi Virriedner e bëssen ze vill hat. 
Ech mengen, an dësen Zäiten, do muss wierk-
lech d’Diplomatie dat éischt, dat zweet an dat 
drëtt Gebot sinn an eng virsiichteg Haltung 
muss ageholl ginn. Et weist jo och alles am Mo-
ment drop hin, datt an dësem Moment richteg 
gehandelt gëtt doduerjer, datt sech d’interna-
tional Communautéit, och besonnesch d’EU 
éischter zréckhält a probéiert, d’Gespréichska-
näler ze halen - Stéchwuert Kontaktgrupp, in-
ternationale Kontaktgrupp.

Ech mengen, d’Zil muss et op alle Fall elo fir 
d’Éischt sinn, datt kuerzfristeg et zur Deeskala-
tioun vun der Situatioun muss kommen. Déi 
ganz Saach soll sech net weider ophëtzen, mä 
éischter ass d’éischt Gebot och Deeskalatioun.

A mir sinn och der Meenung, nach huet d’Dip-
lomatie eng Chance. An déi muss elo konse-
quent genotzt ginn.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächst Riednerin ass agedroen d’Madame 
Viviane Loschetter. Madame Loschetter, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. A virun allem dem Ausse-
minister Merci, fir ons haut déi lescht Informa-
tioune kënne matzedeelen an och an engem 
gewëssene Sënn säin Témoignage zu deene 
Versich, déi bis elo gemaach gi sinn.

An dofir am Numm vun der grénger Fraktioun 
géif ech gären Encouragementer an am Fong 
geholl och nach e puer Remarquen Iech mat 
op de Wee ginn, Här Ausseminister.

Mir wëssen, datt Russland an den Här Putin sé-
cherlech net handelen aus enger Positioun vun 
der Stäerkt. Den Här Putin huet säin diploma-
teschen Afloss an der Ukrain verluer. E pro-
béiert elo op Däiwel komm eraus, d’Krim fir 
Russland ze retten. A virun allem: En huet do-
bäi dat internationaalt Recht net méi op senger 
Säit, d’Vertrauen iwwregens och net méi. An 
dëse Konflikt, do si mer eis eens, wäert dann 
och nach net an e puer Méint domadder ge-
doe sinn.

Et wier awer falsch ze probéieren, Russland an 
den Här Putin elo an den Eck ze drécken, an 
dat aus dräi Grënn, onser Meenung no: Éisch-
tens, well dat géif grad der Demokratiséierung 
vu Russland net notzen. Den Här Putin géif fir 
Verschiddener do nach méi zum Held, zum 
staarke Mann vu Russland gemaach ginn. A 
grad déi Leit, déi Verännerung elo emol a Russ-
land wëllen erreechen, hätten et nach méi 
schwéier. An dobäi schwätze mer net nëmme 
vun ONGen oder vu Journalisten, och bei de 
mëttelstännege Betriber ass dat de Fall. An 
drëttens: Et géif och de Konflikt op der Krim 
nëmmen nach weider unheizen.

Et geet, wéi et och scho gesot ginn ass a wéi 
esou oft, ëm Rechter vu Minoritéiten. An dat 
ass eigentlech den zentrale Kär och vun dësem 

Konflikt. Et gëtt an der Ukrain an op der Krim 
eng Rei vu méi oder wéinege grousse Volleks-
gruppen: Krim-Tataren, d’Russen an eben déi 
Leit, déi sech ukrainesch Leit nennen. Dorënner 
eben och grad déi Russen an déi Russen, an et 
ass och scho gesot ginn, déi net wëssen, wat 
mat der neier Regierung zu Kiew op si duer-
kënnt. Et ass also absolut nozevollzéien, datt 
déi Leit sech Suergen ëm d’Zukunft, ëm hir Zu-
kunft maachen. Iwwregens och déi aner Leit 
vun der Krim. An et gesäit een och, dat gesäit 
een och iwwer Twitter, well do gëtt jo vill 
getwittert, datt och zu Simferopol gemeinsam 
op der Strooss och manifestéiert gëtt, d’Krim-
Tataren, d’Russen an d’Leit vun der Ukrain, an 
déi wëllen eigentlech alleguerten datselwecht.

Et geet un éischter Stell eben ëm si, ëm d’Leit, 
ëm d’Mënschen, ëm hiert Liewen, hir Kanner, 
déi weider an d’Schoul solle kënne goen, déi 
net wëllen als Zaldot an de Krich zéien. Et geet 
ëm hir Aarbecht, et geet ëm hir Fabricken, déi 
net sollen zerstéiert ginn, hir Haiser an hir 
Gäert. Et gëtt och e Grupp vu Mammen, déi 
manifestéieren, déi vläicht dat aus fréieren 
Zäite kennen oder verzielt kritt hunn an déi dat 
net méi wëllen nach eng Kéier erliewen. An et 
geet, wéi esou oft, leider och ëm d’Recht, datt 
jiddweree seng Relioun soll kënne fräi liewen.

An dofir ass et wichteg, dass d’EU vun Ufank 
un och der neier Regierung zu Kiew mat op de 
Wee gëtt, datt déi Minoritéiterechter net ver-
handelbar sinn. Eng besser Kooperatioun mat 
der EU kann et nëmme ginn, wann d’Rechter 
vun de Minoritéite respektéiert an ausgebaut 
ginn. An de baltesche Länner lieft och eng 
grouss Communautéit vu Russen zesumme mat 
der sougenannter nationaler Bevëlkerung. Dat 
muss och an der Ukrain esou bleiwen. An déi 
Russe solle wëssen, datt den Afloss vun der EU 
och dofir steet.

An da wëll ech awer och nach an onsem 
Numm hei vun deene Grénge soen, datt mir 
mengen, datt Europa net de klenge Partner ass. 
D’Verhandlunge sinn nämlech wichteg a si sinn 
eigentlech och déi eenzeg Alternativ. An Eu-
ropa muss alles drop setzen, fir dat och ze er-
reechen.

Sanktioune sinn nëmme begrenzt asetzbar. Dat 
hutt Der gesot, Här Ausseminister. An eigent-
lech wierke se och haaptsächlech um 
Wirtschaftsniveau am Beräich och vun der In-
dustrie a vum Handel eréischt Méint duerno. 
An dat mécht eigentlech och kee Sënn.

Dofir muss Europa, an dat ass eigentlech mäi 
Schlusssaz, weiderhi verhandelen an diploma-
teschen Drock ausüben. Mir ënnerstëtzen den 
Dräistufeplang. Mir ënnerstëtzen anerersäits 
awer och déi finanziell Hëllef, déi virgesinn ass, 
fir datt dat Land net einfach bankrott geet. A 
mir hoffen, datt déi Négociatiounen, bei deene 
selbstverständlech och Russland sech muss un 
en Dësch sëtze kommen, mat der Ukrain am 
Sécherheetsrot an doriwwer eraus, och wäert 
wierken.

Natierlech, Här Mosar, ginn et keng Wonner, 
mä vläicht gëtt et Hoffnung.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Als nächste Riedner ass den Här 
Kartheiser agedroen. Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren! Merci och, Här Minister, datt Der heihin-
ner komm sidd an eis haut erméiglecht, an Ärer 
Präsenz dës Debatt ze féieren. Dir hutt an Ärer 
Ried eng Introduktioun gemaach, déi interes-
sant war an a groussen Deeler ganz richteg 
war, vun der Komplexitéit vun der Relatioun 
zwëschen der Ukrain a Russland.

Déi aner Analys, déi mer musse maachen, déi 
nach net gemaach ginn ass, ass d’Komplexitéit 
vun der Relatioun tëschent der EU a Russland 
an der Ukrain. A mir mussen eis och froen: Hu 
mir alles richteg gemaach an deene leschte 
Méint als Europäesch Unioun? Hu mir net 
selwer och en Deel Matverantwortung fir déi 
Evolutiounen, déi mer elo gesinn?

Wor et zum Beispill richteg, den Här Januko-
witsch ënnert Drock ze setzen, fir en Accord 
d’association ze treffen, deen Abléck, wou en 
den Accord vu Russland nach net hat, fir dat 
kënnen ze maachen? Et ass hei net ëm eng 
West- oder Ostorientéierung gaangen. Et ass 
zum Beispill fir Russland ëm wichteg wirt-
schaftlech Interesse gaangen, déi menacéiert 
waren - wéinstens an der Analys vu Moskau -, 
wann esou een Accord d’association an där 
Form ofgeschloss gi wär.

Ech géif emol behaapten, datt d’Europäesch 
Kommissioun deen Ablack als Verhandlungs-
féierer vun der Europäescher Unioun keng Sen-

sibilitéit gewisen huet, an doduerch, duerch 
deen Drock, dee verfréit an ze staark opgebaut 
war, wahrscheinlech zu enger West-Ost-Polari-
séierung an der Ukrain bäigedroen hat.
Dat Zweet, wat ee sech muss an Erënnerung 
ruffen, ass, datt et net onbedéngt sënnvoll ass, 
diplomatesch direkt vun enger Perspective eu-
ropéenne fir d’Ukrain ze schwätzen, well, éisch-
tens, kënne mir wahrscheinlech net erwaarden, 
datt all 28 State vun der Europäescher Unioun 
déi elo géifen ënnerstëtzen. Zweetens hu mer 
guer keng Capacité d’absorption an enger Eu-
ropäescher Unioun am Ablack, déi eis géif erla-
ben, eng Perspective européenne wierklech in-
tegral, wat d’Ukrain ugeet, duerchzezéien. Och 
do hu mer vläicht Hoffnungen an d’Welt gesat, 
déi mer net kënnen erfëllen. A Moskau wëllt 
och keng esou eng Perspective européenne, 
well an den Ae vun den Analyste vum Kreml 
heescht eng Perspective europénne eng En-
tréesdier fir d’NATO, an dat wär fir Russland 
net akzeptabel. Genausou wéi d’USA hir Mon-
roe-Doktrin - wéini wor et? - 1823 entwéckelt 
haten, géif de Kreml haut wahrscheinlech net 
erlaben, datt d’NATO direkt an der onmëttel-
barer Noperschaft vu Russland sech géif dann 
installéieren.
Deen drëtte Punkt, deen ech wéilt maachen, 
ass: Ech wéilt warne viru Verloscht u Glafwier-
degkeet vum Westen a vun Europa, wa mir a 
Richtung Sanktioune ginn. Mir kënne géigen-
iwwer Russland iwwerhaapt keng Sanktioune 
glafwierdeg verhänken a mir kënne se virun 
allem net duerchhalen.
Et ass eng Illusioun, fir ze mengen, net nëm-
men, datt mer eisen Eegeninteresse schueden, 
wéi et schonn ugeklongen ass, mä virun allem: 
Mir si vu Russland energiepolitesch esou ofhän-
geg, datt all kleng Sanktioun, déi mir wëlle ver-
hänken, de Risiko ausléist vun enger „retalia-
tion” vu russescher Säit, an do geet et duer, 
datt se de Prozentsaz un Energiezoufuer e bës-
sen erofsetzen, wéi se et schonn an anere Fäll 
gemaach hunn, a schonn hu mir keng Glaf-
wierdegkeet a keng Durabilitéit an esou Sank-
tiounen, an dofir soll een dee Wee och net 
goen.
Dobäi kënnt, datt mir Russland an enger mët-
tellaanger Perspektiv, wa mer elo net kuerzfris-
teg denken, als Sécherheetspartner op dëser 
Welt brauchen, als e wichtegen diploma-
teschen an och soss Alliéierten. A bei allem, 
wat mer elo maachen am Ëmfeld vun der 
Ukrain, sollt een déi diplomatesch laangfristeg 
Perspektiv vun de Relatioune mat Russland net 
aus den Ae loossen.
Natierlech kënnt nëmmen eng diplomatesch 
Léisung a Fro. Ech héieren hei Leit warne virun 
enger militärescher Interventioun: Esou eppes 
kann iwwerhaapt net zur Debatt stoen an esou 
engem Fall wéi deem heiten. Mir mussen Inte-
ressen négociéieren an net Positiounen négo-
ciéieren. Et geet eis net drëm, an där Situa-
tioun, an där mer elo sinn, nach de Konflikt do-
duerch unzeheizen, datt mer Souveränitéits-
froen thematiséieren an och nach vläicht wëlle 
kodifizéieren. Neen, mir mussen d’Interesse 
ver handele vun deene Leit, an där Zon, déi 
eventuell eng Krisesituatioun ass, zum Deel ass 
et jo schonn, datt déi Interesse gewahrt 
bleiwen. An Interessen net nëmme fir d’Leit, 
mä och fir d’Staten. Déi russesch Flotterechter 
musse garantéiert sinn. Et muss zu enger Situa-
tioun kommen, an där d’Ukrain wierklech eng 
Bréckefunktioun kann hunn, wéi den Henry Kis-
singer et beschriwwen huet. Eng Neutraliséie-
rung net an engem negative Sënn, mä am Sta-
tus vun enger Neutralitéit, déi fir déi zwou Säi-
ten akzeptabel ass.
Mir brauchen en Dialog, mir mussen eng Fede-
réierung an der Ukrain gesinn, déi den natio-
nale Minoritéite Rechnung dréit. A mir kënnen 
net erlaben, datt mer als Partner zu Kiew, mir 
als Westen, als Partner zu Kiew, Leit hunn, déi 
d’Rechter vun de Minoritéiten net respektéie-
ren, d’Sproochegesetzer ofschafen, selwer de 
Kampf géint d’Korruptioun sollte vläicht bei 
sech selwer ufänken, ier se un anerer denken, 
an nach aner esou Entgleisungen zur Verant-
wortung hunn, inklusiv eventuell de Gebrauch 
vun der Gewalt um Majdan, wou d’Verantwor-
tung nach net kloer etabléiert ass a wou et och 
interessant wär ze gesinn, wien da schlussend-
lech wéi eng Décisioun geholl huet, datt et zu 
Bluttvergéissen op där Plaz koum.
Ech wëll op jidde Fall net, datt mir als Westen 
als Alliéiert där Leit hunn, déi selwer Blutt un 
den Hänn hunn an dësem Konflikt. Ech 
mengen, dat gëllt fir déi zwou Säiten.

Vläicht nach eng lescht Bemierkung, dat läit 
mer ëmmer um Häerz. Zwou lescht Bemierkun-
gen, wann Der erlaabt: Déi eng ass, datt an der 
ganzer Diskussioun, do si ganz vill Emotioun an 

Angscht och op der westlecher Säit do. Mir 
mussen eise balteschen a polnesche Kolleegen 
a Partner an der Europäescher Unioun ëmmer 
nees soen, datt, egal wéi d’Situatioun ëm rus-
sesch Minoritéiten oder anerer sech entwé-
ckelt, d’Sécherheetsgarantien, déi mir als Weste 
fir déi Länner ginn, net zur Diskussioun stinn an 
agehale ginn. Dat ass dat Éischt.

An dat Zweet ass, an dat ass och eppes, Här 
Minister, wou ech ganz staark drop appeléie-
ren: Dat ass, datt mir och selwer glafwierdeg 
sinn an eiser Aussepolitik an dann och soen, wa 
mir eng Situatioun vun enger Verletzung vun 
enger nationaler Souveränitéit hei am Fall vun 
der Krim net wëllen akzeptéieren, da kënne 
mer se och net op Nordzypern akzeptéieren an 
eventuell musse mer eis och Froe stellen, wat 
China ugeet.

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Leschten agedroene Riedner ass den 
Här Serge Urbany. Här Urbany, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Och ech wëll déi Debatt hei 
ausdréck lech begréissen. Mir trieden an als déi 
Lénk fir eng nuancéiert Haltung an där Ukrain-
Kris. Ech wëll dat unhand vun dräi Aspekter be-
liichten: der Friddensfro, der wirtschaftlecher 
Kooperatioun an der politescher Selbstbestëm-
mung.

Éischtens, d’Fro vu Krich a Fridden. Déi steet de 
Moment eendäiteg am Vierdergrond. De Welt-
fridden ass wuel net direkt a Gefor, trotzdeem 
si mer mat engem Opliewe vum Kale Krich op 
béide Säite konfrontéiert. Dat ass ganz geféier-
lech, well dobäi Emotiounen a Ressentimenter 
fräigesat ginn, déi hirersäits e fruchtbaren Ter-
rain sinn, fir weider krichsdreiwereg Manipula-
tiounen an Zukunft méiglech ze maachen.

An deem Sënn veruerteele mer och ganz kloer 
de vëlkerrechtswiddregen Engagement vu 
Russland op der Krim an enger reng militäre-
scher Logik. An déi ass weder am Kader ze gesi 
vun engem UNO-Mandat nach vun enger 
Selbstverteidegung. A si ass och net domat ze 
rechtfertegen, eiser Meenung no, dass west-
lech Länner selwer méi wéi eng Kéier d’UNO-
Charta verletzt hunn, ugefaange bei der Bom-
bardéierung vu Serbien, bei der Ofspaltung 
vum Kosovo oder bei anere groussflächegen 
Interventiounen am Irak oder souguer a Libyen.

Geféierlech ass och déi Situatioun, well Regie-
rungskräften op verschiddene Plazen, an der 
Ukrain selwer, an der Regierung, an den Ost-
länner vun der Europäescher Unioun, awer och 
an anere Länner, am Fong geholl a leschter 
Konsequenz en NATO-Protektorat iwwert d’Uk-
rain ustriewen. Wann een an deem Kontext déi 
aktuell Militärmanöveren zum Beispill vun den 
USA a Pole kuckt, wann een den Asaz vun 
AWACS-Fligere mat Lëtzebuerger Fändel gesäit 
op där Plaz, da fanne mir, dass dat och Schrëtt 
sinn, déi ee muss veruerteelen an déi geféier-
lech sinn an déi Uelech op d’Feier werfen.

Datselwecht gëllt fir wirtschaftlech Sanktiou-
nen, déi ugedreet ginn, wéi se envisagéiert 
sinn. Mir fuerderen eis Regierung op, do net 
matzemaachen. Et féiert wierklech kee Wee 
 laanscht d’Verhandlunge mat Russland.

Zweetens, d’Fro vun der wirtschaftlecher Zu-
kunft vun der Ukrain: Wahrscheinlech hu weder 
d’EU nach déi nei Eurasiatesch Wirtschaftsfe-
deratioun - an dat ass och eng Realitéit, mät 
där mer eis mussen ausenanersetzen -, hu béid 
keen Interessen un enger gesplécktener Ukrain.

Et kënnt am Fong geholl nëmme fir béid Säiten 
eng Bréckefunktioun a Fro. Deen Ausdrock ass 
och hei ausdrécklech gefall, bei engem Virried-
ner. Dat heescht, eng Kooperatioun a wirt-
schaftleche Froen, déi op kenger Säit belaascht 
gëtt duerch Erpressungsmanöver, weder mat 
Kreditten, nach mat Gasliwwerungen.

D’EU muss menger Meenung no och dermat 
ophalen, d’Ukrain elo schonn ze behandele wéi 
Griichenland oder Portugal. Ech wëll ee Beispill 
ginn: Den Internationale Währungsfong ver-
laangt als Géigeleeschtung fir seng Kreditter eng 
ganz Rei vu Reformen, déi eis ganz bekannt vir-
kommen; eng Steigerung vun den Energiepräis-
ser fir Haushalter ëm 50%; d’Afréiere vun de 
Renten. Ech wëll drop hiweisen, dass d’Renten 
an der Ukrain am Duerchschnëtt bei 90 Euro de 
Mount leien! Awer och d’Afréiere vun de Stu-
dentesubsiden an de Sozialleeschtungen, grade-
sou wéi och weider Entloossungen.

An d’EU huet hir Zoustëmmung dorunner ge-
knäppt, wat hir Accorde mat der Ukrain ugeet. 
An dat ass inakzeptabel.
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Grad wéi et och inakzeptabel ass, dass laut 
Catherine Ashton elo scho mat där neier Iw-
wergangsregierung, wou mer jo och iwwre-
gens d’Kompositioun dervu kennen, déi Ac-
corde mat der EU ënnerschriwwe solle ginn, ier 
iwwerhaapt emol Neiwahlen de 25. Mee wa-
ren. Mir mengen, dass dat a kengem Fall däerf 
geschéien.

Drëttens, déi politesch Fro an der Ukrain. Et 
geet wéi ëmmer, a mer kennen dat och aus der 
Geschicht, ëm Nationalismus an ëm säi reliéise 
Pendant, déi systematesch als Virwand benotzt 
gi fir wirtschaftlech Interessen, déi derhan-
nertstinn. Kulturell a sproochlech Ënnerschee-
der ginn ausgenotzt an déi Richtung. A mir 
mengen awer, dass reell virun allem an der Si-
tuatioun an der Ukrain d’Onzefriddenheet ass 
vum Duerchschnëtt vun der Bevëlkerung. An 
ech wëll och hei nach eng Kéier soen: D’Bevël-
kerung verdéngt am Duerchschnëtt Léin vun 
250 Euro de Mount.

Onzefriddenheet vun der Bevëlkerung, mat op 
där anerer Säit der Akkaparatioun vum Ver-
méige vum Land duerch déi sougenannt Oli-
garchen, iwwregens a béiden Deeler vum 
Land, déi sech schamlos beräichert hunn um 
Bockel vun der Bevëlkerung an der Ukrain. An 
dat war och den eigentlechen Ursprong, ech 
schwätzen net, wéi et ausgaangen ass, mä den 
eigentlechen Ursprong ganz laang vun de Maj-
dan-Protester, an an deem Sënn sti mir, op 
jidde Fall als déi Lénk, op där Säit, haut nach.

Awer wat hëllefen do Austeritéitsprogrammer 
aus Europa? Duerfir fuerdere mer och d’Regie-
rung op, fir wierklech Hëllefen ze suergen, ze-
summe mat Russland a béiden Deeler vum 
Land. Also keng Integratiounskonkurrenz mat 
Russland, keng Blockbildung, mä eng koopera-
tiv Solidaritéit mat de Leit op der Plaz, am Sënn 
vun enger ekonomescher a politescher Selbst-
bestëmmung an deem Land.

Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och dem Här Ur-
bany. Domat wäre mer um Enn vun der Diskus-
sioun vun den Deputéierten ugelaangt, an ech 
géif den Här Ausseminister froen, ob en nach 
kuerz wéilt Stellung huelen. Dat ass de Fall. Här 
Asselborn, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ganz kuerz, zwee 
Sätz. Also, ech mengen, dat Déngen hei geet 
net.

Also, ech wollt dem Här Urbany direkt pre-
ziséieren, dass net geduecht ass, an dat ass och 
net vum Catherine Ashton gesot ginn, dee 
ganzen Accord d’association virum 25. ze sig-
néieren. Et ass gesot ginn, dass een deen Ac-
cord soll splitten. An dee politesche Volet, fir 
Solidaritéit ze weise par rapport zum ukraine-
sche Vollek, dass een dee sollt signéieren. Dat 
ass dat, wat geduecht ass.

Ech wollt och dem Här Kartheiser just ee Saz 
äntweren. Also, d’Realitéit ass déi, dass bis e 
Mount virum leschten November d’lescht Joer, 
wou de Partenariat oriental zesummekomm 
ass, eigentlech den Här Janukowitsch gefrot 
huet d’Europäesch Unioun, fir däerfen ze ën-
nerschreiwen.

De Feeler allerdéngs, dat gesinn ech och an, 
haut vläicht vill méi wéi deemools, ass geschitt, 
wéi mer an deem Mount, wou ee gesinn huet, 
dass de President Janukowitsch net kéint ënner-
schreiwen, dass Drock gemaach ginn ass a mat 
enger Entweder-oder-Logik operéiert gouf. Dat 
heescht: Entweder, Dir gitt an d’Zollunioun 
mat Kasachstan - Armenien ass jo do bäigetrue-
den an, ech mengen, och Wäissrussland - oder 
Dir kommt bei eis.

Dat war e Feeler. Ech mengen, dat hätt een net 
dierfe maachen. An do ass effektiv och villes 
ausenanergerappt ginn an där Diskussioun.

Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Aussemi-
nister. A Merci och de Kolleeginnen a Kolleege 
fir déi Diskussioun, no bei der Aktualitéit a vol-
ler Nuancen.

Merci villmools.

Mir géifen da weider am Ordre du jour fueren. 
Op Ufro vun déi Lénk hu mer haut eng Aktua-
litéitsstonn iwwert déi sougenannten TTIP, dat 
heescht déi transatlantesch Partnerschaft iw-
wert de Commerce an d’Investitiounen, déi am 
Moment a Verhandlungen tëschent deenen 
zwou Säiten ass.

De Justin Turpel, deen d’Aktualitéitsstonn uge-
frot huet am Numm vu senger Sensibilitéit, 

huet zéng Minutten an der Diskussioun. Déi 
eenzel Fraktiounen a Sensibilitéite jee fënnef. 
An d’Regierung huet zum Schluss eng Véirel-
stonn, fir Stellung ze bezéien.

Här Turpel, Dir hutt d’Wuert.

(Interruption)
Provozéiert Dir net!

 Une voix.- Et kann ee jo emol probéieren, 
Här President!

 M. le Président.- Zweemol: fir d’Éischt a 
fir d’Lescht!

(Hilarité)
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Okay.

 M. le Président.- Här Turpel, fuert duer.

9. Heure d’actualité de la sensibi-
lité politique déi Lénk sur le Parte-
nariat transatlantique de com-
merce et d’investissement (TTIP) 
et ses conséquences
Exposé

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci.

Motion 1
La Chambre des Députés,

- considérant les conséquences essentiellement 
négatives à prévoir pour les États et les citoyens 
européens et luxembourgeois en ce qui concerne 
la mise en œuvre du Partenariat transatlantique 
de commerce et d’investissement (TTIP) en ma-
tière de risque de nivellement vers le bas des 
règles sociales, économiques, sanitaires, cultu-
relles et environnementales;

- considérant l’absence de débat public et de 
contrôle démocratique sur les négociations en 
cours;

invite le Gouvernement

- à intervenir auprès des instances européennes 
concernées en vue d’arrêter les négociations sur le 
Partenariat transatlantique de commerce et d’in-
vestissement (TTIP), dit Grand Marché Transat-
lantique;

- à publier les textes relatifs aux négociations du 
TTIP;

- à ouvrir un débat national sur l’ensemble des 
accords de libre-échange, incluant des organisa-
tions syndicales et associatives, des organisations 
socioprofessionnelles, des collectivités locales et la 
population, ce débat pouvant se faire à partir 
d’auditions publiques à la Chambre des Députés.

(s.) Justin Turpel, Serge Urbany.

Ech wëll der Conférence des Présidents Merci 
soen, datt se déi Debatt hei iwwerhaapt, an 
och dem Ausseminister, ugeholl hunn. Ech hu 
se eréischt den Donneschdeg ugefrot an haut 
steet se um Ordre du jour.

(Interruption)
Ech wollt och Merci soen, datt se net als 
leschte Punkt un d’Rei kënnt. Et arrangéiert 
wahrscheinlech och den Ausseminister, mä 
d’Aktualitéit ass och déi, datt mer dat vläicht 
esou solle behandelen, wéi mer dat elo maa-
chen.

Den 8. Juli 2013 sinn d’Verhandlungen ugaan-
gen iwwert dat transatlantescht Handels- an In-
vestitiounsofkommes, wat da mam Akronym 
TAFTA oder TTIP ëmschriwwe gëtt. Et sinn ëm-
mer méi Organisatiounen, déi emol fir d’Éischt 
dat ondemokratescht Virgoe vun deene Ver-
handlungen do diskutéieren, mä doriwwer 
 eraus och op eng ganz Rei negativ Konse-
quenzen hiweisen, déi dat Ofkommes wäert an 
Amerika, Europa an och zu Lëtzebuerg hunn.

Iwwregens sinn, wat d’Aktualitéit ënnermauert, 
déi Verhandlunge gëschter, wann ech richteg 
ënnerriicht sinn, zu Bréissel an déi véiert Ronn 
gaangen, soudatt mer do wierklech um Bols 
vun der Aktualitéit sinn.

Eng éischt Saach, déi ëmmer an deene leschte 
Joren an a leschter Zäit kritiséiert ginn ass, ass 
déi, datt hei eng Méiglechkeet geschafe gëtt, 
fir datt Konzerner, Multinationalen d’Méig-
lechkeet kréien, fir State virun ee Gericht ze 
huele a fir se ze verkloen, souguer Schuedersatz 
ze verlaangen, wann et an engem Land Rege-
lunge gi fir de Schutz vun der Gesondheet, der 
Ëmwelt, d’Regelung vun de Finanzen, den Aar-
bechtskonditiounen, wann déi dem fräien Han-
del, wéi se an deem Ofkommes hei virgesi sinn, 
géife widderspriechen.

Vu datt ech net vill Zäit hunn, ginn ech net op 
d’Detailer an. Ech wëll drop hiweisen, datt den 
zoustännege Kommissär Karel De Gucht elo 
gesot huet, déi Dispositioun géif elo emol 

zréck gestallt ginn, déi géif an de Frigo gestallt 
ginn, bis datt de Rescht alles verhandelt wier.

Et muss een awer wëssen, datt op Drock ebe 
vun deenen Organisatiounen, vun der franséi-
scher Regierung am Speziellen och nach, datt 
déi Méiglechkeet fir d’Konzerner, fir ee Stat op 
d’Geriicht ze huelen, eent vun de Kärstécker 
bleift vun der Liberaliséierung vum Handel an 
domadder nach net vum Dësch ass an, wa 
meng Informatioune richteg sinn, och parallell 
weider verhandelt gëtt, obschonn et sollt ver-
schobe ginn.

Et muss een och wëssen, datt schonn 
1995/1997 ronderëm dee berühmten AMI 
oder MAI - MAI, den Accord multilatéral sur 
l’investissement - ähnlech Tentativë bestanen 
hunn, déi 1998 gestoppt gi sinn, wéi emol un 
d’Dagesliicht komm ass, wat alles an deenen 
Accorde vum AMI oder vum MAI do virgesi 
war. A mat deenen Ofkommessen, dat kann ee 
roueg soen, do ass et e bësse wéi mam Dra-
cula: Wa bis Luucht un d’Saach kënnt, dann 
zerfale se an da kréie se Problemer!

Wou sinn d’Problemer mat deem Accord, deen 
hei amgaang ass an der véierter Ronn ausge-
handelt ze ginn? Éischte Problem ass deen, 
datt do State kënne viru Geriicht geholl ginn, 
wa se Schutzbestëmmunge hu fir Ekologie, fir 
Soziales, wat ech schonn ugedeit hunn.

Zweete Problem ass deen, datt dee spezielle 
Schutz fir kulturell an audiovisuell Kreatiounen 
an Europa, a besonnesch a Frankräich - Frank-
räich schwätzt ëmmer vun der Exception cultu-
relle -, datt deen hei zwar net explizit, mä im-
plizit a Fro gestallt ass. Och dorobber ginn ech 
net weider am Detail an.

Drëtte Problem ass d’Liberaliséierung vun 
enger ganzer Rei ëffentlechen Déngscht-
leeschtungen, vun der Gesondheet, Transport, 
Energie, déi an deem Accord hei virgesinn ass.

Véiertens geet deen Accord awer vill méi wäit! 
Et geet ëm d’Liberaliséierung vum Handel, vun 
allen industriellen a landwirtschaftleche Pro-
duiten. Virun allem awer geet et ëm d’Ofschafe 
vun Aschränkungen. Am Text heescht dat, am 
EU-Mandat heescht dat, „le niveau le plus élevé 
de libéralisation d’investissement“ ze er-
reechen. „Le niveau le plus élevé de libéralisa-
tion d’investissement“ heescht, datt USA an EU 
sech eigentlech missten, wat d’Schutzbestëm-
mungen ugeet, unnäheren. An et gëtt och Leit, 
déi hunn d’Illusioun, se géife sech an der Mëtt 
treffen. Europa géif e bëssen ofbauen, d’USA 
géifen hir Schutzbestëmmungen e bësse ver-
besseren a se géife sech an der Mëtt treffen.

Elo muss een awer wëssen, datt d’USA déi 
meescht OIT-Konventiounen emol net ënner-
schriwwen hunn. Ech mengen, Dir kennt 
d’Wichtegkeet an de Stellewäert vun den OIT-
Konventiounen. Datt d’USA de Kyoto-Protokoll, 
d’Konventioun net ënnerschriwwen hunn, datt 
d’USA d’Konventioun iwwer Biodiversitéit net 
ënnerschriwwen hunn, emol emol d’Kultur, 
emol d’Ofkommes mat der UNESCO iwwer 
kulturell Villfalt net ënnerschriwwen hunn.

A ganz kloer ass et d’Absicht vun US-Konzer-
ner, vun amerikaneseche Multinationalen an 
och vun europäeschen, do musse mer och 
d’Aen op hunn, ass d’Absicht déi, fir effektiv, 
datt déi Schutzofkommessen, déi bestinn, fir 
déi a Fro ze stellen a fir Europa, d’Normen an 
Europa no ënnen ze zéien. An dat op Käschte 
vu lokaler a regionaler Produktioun, déi wäer-
ten ënnert d’Rieder kommen, vun Zäregasen, 
déi ëm 4.000 bis 11.000 Tonne wäerten an 
d’Luucht goen, op Käschte vun ekologescher 
Qualitéit vun de Wueren, am Agrarsecteur 
d’Aféiere vun Hormonfleesch aus den USA an 
Europa.

Chlor-Pouleten ass eent vun de Stéchwierder, 
wat ëmmer gebraucht gëtt. Wat sinn d’Chlor-
Pouleten? Dat sinn d’Pouleten, déi an der ame-
rikanescher Agrarindustrie mat Eau de Javel 
gewäsch ginn, fir se ze desinfizéieren, wat an 
Europa net méiglech ass. Déi sollen dann och 
an Europa agefouert ginn, gradesou gutt wéi 
OMGen, mat Déieremiel gefiddert Fleesch an 
esou weider an esou fort.

Wat een och muss wëssen, dat ass, datt d’Man-
dat, wat d’EU-Kommissioun kritt huet, fir déi 
Verhandlungen ze féieren, datt dat Geheimver-
handlunge sinn an datt déi 27 EU-Handelsmi-
nisteren dat och esou ofgeseent hunn. Den 
Obama, den Här Barroso an den Här Van Rom-
puy hu souguer an enger Erklärung schrëftlech 
festgehalen, „datt näischt dierft duerchsicke-
ren“. Dat ass elo een Zitat op Lëtzebuergesch 
iwwersat. An et ass dat, wat zum Beispill den 
Nobelpräisträger Stiglitz als total ondemokra-
tesch bezeechent huet an och virun de Kon-
sequenze vun esou eppes warnt.

Ech wëll och drun erënneren, datt den 2. Juli 
d’lescht Joer an dëser Chamber ënner anerem 
den Ausseminister Jean Asselborn gesot huet, 
datt et drëms géif goen, fir kuerzfristeg Garan-
tien ze kréie vun den Amerikaner, datt all déi 
Schutzbestëmmungen an déi Reglementer net 
a Fro géife gestallt ginn. En huet deemools sou-
guer gesot: „Mir mussen déi d’nächst Woch 
kréien.“ Dat war den 2. Juli! D’nächst Woch 
vum 2. Juli ass laang erëm. A mer gesinn och, 
datt déi Garantien net komm sinn.

Bien au contraire! D’EU ass an deem ganzen 
Ofkommes manifestement an der Defensiv. Ech 
wëll erëm eng Kéier d’Beispill gi vun de Chlor-
Pouleten, déi d’EU elo an de Verhandlungen 
akzeptéiert huet, akzeptéiert huet an der drët-
ter Ronn. A souguer den Handelskommissär 
seet, a souguer den Handelskommissär seet...

(Interruption)

Jo, jo. A souguer den Handelskommissär seet, 
ech ergänzen dat...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Direkt. Ech 
maache just de Saz fäerdeg. Ech maache just 
de Saz fäerdeg. Den Handelskommissär seet, 
datt et jo da méiglech wier, datt d’europäesch 
Konsumenten de Choix hätten, fir fräi ze 
décidéieren, wat se da géifen akzeptéieren. 
Huet e gesot. Wat also heescht, dat ass virge-
sinn. A wann een... et muss een awer wëssen, 
datt dat eng Schwemm gëtt vu bëllege Pou-
leten. Dir wollt eppes soen.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo. Här President, 
ech mengen och fir d’Leit dobausse musse mer 
vläicht awer elo oppassen, dass mer eeneger-
moossen an der Rumm vun der Wourecht blei-
wen!

D’Wourecht ass, Här President, Här Turpel, dass 
nach keen eenzege Jota bis elo festgehale ginn 
ass, an dass do en Ofkommes oder en Accord 
doriwwer besteet. Keen eenzege Jota! An ech 
wëll och a menger Interventioun vläicht e wéi-
neg explizéieren, duerch wat fir eng Kontrollin-
stanzen dass dat geet. Mä loosse mer net... Hei 
schwätze mer vum Mandat, dat d’Kommis-
sioun jo kritt huet vun de Länner, fir ze négo-
ciéieren. Mä an deem Négociatiounsaccord, 
och an der véierter Ronn, ass keen eenzege 
Punkt bis elo fixéiert ginn. Ech mengen, dat 
musse mer awer festhalen, soss si mer vläicht e 
wéineg onéierlech par rapport zu der Opinion 
publique.

 M. le Président.- Merci, Här Ausseminis-
ter. Den Här Turpel huet d’Wuert erëm.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Et muss een 
awer wëssen, datt, wann déi Verhandlungen 
amgaang sinn a wann do Zwëschenaccorde 
sinn, déi gi jo net op d’Kopp gehäit, wann een 
dat wëllt maachen. Herno kann een dat Ganzt 
oflehnen, dat ass eng aner Diskussioun.

Mä och wirtschaftlech ass et zweifelhaft, wat 
do erauskënnt. D’EU huet Zöll an der Moyenne 
vu 5,2%, d’USA vun 3,5%. D’USA géifen also 
do 40% méi gewannen. A mam schwaachen 
Dollar an dem Afrostelle vu Schutzofkommes-
sen an Europa, Reglementer, géif dat op jidde 
Fall och zu enger massiver Delokaliséierung an 
d’USA féieren.

Et gëtt gelackelt mat Aarbechtsplazen, déi géife 
geschafe ginn, déi awer zweifelhaft sinn. Ech 
wëll zum Beispill drun erënneren, datt déi 
 Däitsch souguer dervun ausginn, datt souguer 
an der Metallurgie Aarbechtsplaze wäerten of-
gebaut ginn. Et ass gesot ginn, et géif e Wirt-
schaftswuesstum zousätzlech gi vun 0,5% op 
zéng Joer. 0,5% op zéng Joer, dat sinn 0,05% 
pro Joer! Also loosse mer net do ufänken, mat 
Saachen ze operéieren, déi näischt heeschen.

Kloer ass, den Zweck vun deem Ofkommes ass 
den Ausbau vum Handel fir déi grouss Multien 
an, fir Reglementer zum Schutz am ekologe-
schen an am soziale Beräich ofzebauen. Dat ass 
den Zweck, dat ass geplangt vun 2001 un, 
wou d’USA schonn iwwert d’Welthandelsorga-
nisatioun versicht hunn, een neien Zyklus vu Li-
beraliséieren anzeleeden, deen - mer wëssen et 
- vu Brasilien, China, Indien, Argentinien 
blockéiert ginn ass. A wa se dat hei géife fäer-
degbréngen, da wier 50% vum Welt-PIB an där 
Fräihandelszon dran, an domadder den Drock 
och erëm eng Kéier op déi Länner, fir ze libera-
liséieren.
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Als Konklusioun wëll ech op jidde Fall soen, 
datt ech all déi Organisatiounen, déi warne 
virun deem, wat hei steet - an et si jo och eng 
Rei Dokumenter erauskomm vun deem och, 
vum Mandat vun der EU-Kommissioun, an dat 
Dokument sollt ee sech wierklech ukucken -, 
datt dat een Ugrëff ass op sozial Rechter, ëf-
fentlech Déngschtleeschtungen, Ekosystem- a 
Konsumenteschutz an engem Mooss, wéi mir 
et an Europa nach ni kannt hunn. An de Wid-
derstand vun der Zivilbevëlkerung a ganz Eu-
ropa, an den USA an och zu Lëtzebuerg ass 
duerch weegs berechtegt. An et sinn ëmmer 
méi Kollektiver, déi antriede fir de Stopp vun 
deene Verhandlungen. Et ass dat, wat mer an 
der Motioun, op déi ech herno wäert zréck-
kommen, och nach soen.
Et sinn och Organisatiounen, déi dofir antrie-
den, a Parteien, fir verschidde Gebidder aus de 
Verhandlungen auszeschléissen. Mä ëmmer 
méi erkennen, datt dat eng Illusioun ass, datt 
dat net wäert méiglech sinn, datt déi Verhand-
lungen hei eng Eegendynamik hunn, déi eis 
wäert iwwerrullen. An als Konklusioun, ënnert 
dem Stréch muss ee soen: Mir hu méi ze ver-
léiere wéi ze gewannen. Op d’Motioun selwer 
wäert ech dann zréckkommen.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-
pel. Als éischt Riednerin huet sech d’Martine 
Hansen ageschriwwen. Madame Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, mat der 
transatlantescher Fräihandelszon tëschent den 
USA an der EU gëtt mat ronn 800 Millioune 
Mënschen dee gréisste Bannemaart weltwäit 
geplangt. Dëst Fräihandelsofkommes gëtt a soll 
och kontrovers diskutéiert ginn. De Chancë 
vum Wirtschaftswuesstum, vu méi Aarbechts-
plazen, vun engem méi grousse Wuelstand 
steet d’Angscht virun engem Wäerteverloscht 
géigeniwwer.
Sou, a fënnef Minutte léisst sech leider net alles 
soen an och net alles beuerteelen. Ech 
mengen, dat wär ze einfach, mä ech probéie-
ren, mech un déi fënnef Minutten ze halen. 
Duerfir wëll ech just op eenzel Punkten agoen: 
eng Kéier d’Douanes-Taxen, dann eng Kéier 
d’Upassung vun den Normen, den Ofbau vun 
den net tarifairen Handelshemmnisser. Drëttens 
wëll ech op d’Landwirtschaft agoen an och 
nach kuerz op den Investitiounsschutz.
Bei den Douanes-Taxe wëll ech just soen, datt 
d’Ofschafe vun dësen Taxen et der Wirtschaft 
erlaabt, enorm ze spueren. Heizou e puer Zue-
len: 20% vun allen EU-Exporter ginn an d’USA. 
Den Handel tëschent der EU an den USA huet e 
jährleche Wäert vun 1,2 Billiounen. Dat 
heescht, obschonns datt d’Taxen net méi ex-
trem héich sinn - si leien tëschent véier a 7% -, 
mécht dëst trotzdeem eng enorm Erspuernis fir 
eis Wirtschaft pro Joer aus.
Dann, zweetens, den Ofbau vun deene souge-
nannten net tarifairen Handelshemmnisser. 
D’Upassung vun deene Reguléierungsstandar-
den, vun den Norme si majoritär och als positiv 
ze beuerteelen. Mä hei ginn et eng Rei vu 
Grenzen, déi net däerfen iwwerschratt ginn.
Kloer Virdeeler wann d’Normen an d’Standar-
den ugepasst ginn, ginn et zum Beispill an der 
Autosindustrie, engem wichtegen Export-
beräich vun der EU. Hei mussen am Moment 
zum Beispill vun engem Auto, deen an der EU 
gebaut gëtt, méi wéi 50 verschidden Deeler 
extra getest a produzéiert gi fir den amerikane-
sche Maart. Duerch dës Upassung vun den 
Norme spuert awer net nëmmen d’Autosindus-
trie, mä och vill kleng- a mëttelstänneg Betriber 
eleng doduerch, datt si kënnen op duebel Sé-
cherheetspréiwungen an zum Deel och op 
duebel Produktioune verzichten.
Dës historesch Chance, dee gréisste Banne-
maart vun der Welt ze schafen, mat weltwäite 
Standarden, ass awer nëmmen eng Chance, an 
dat wëll ech hei betounen, wa sech bei de 
Standarden net op dee klengste gemeinsamen 
Nenner gëeenegt gëtt. Hei gëllt et, eis euro-
päesch Standarden am Sozialberäich, am Ver-
braucherschutz, am Déiereschutz an och am 
Ëmweltschutz ze verteidegen.
An drëttens wëll ech och kuerz op d’Land-
wirtschaft agoen. Hei muss een éischtens fest-
halen, datt mer vun zwee komplett verschid-
dene Systemer vu Landwirtschaft schwätzen, 
déi wierklech net direkt ze vergläiche sinn.

Just ee Beispill, fir dat ze ënnersträichen: An der 
EU schwätzt ee vun engem grousse Mëllechvéi-
betrib, wann deen iwwer 100 Kéi huet. An den 
USA schwätzt ee vun engem grousse Mëllech-
véibetrib, wann deen iwwer 2.000 Kéi huet. An 
et gi Farme vun iwwer 40.000 Kéi. 20 bis 30 
professionell gemanaged Betriber maachen 
dee gréissten Deel vun der maartrelevanter 
Produktioun an den USA aus.

An een zweete wichtegen Ënnerscheed sinn 
d’Standarden, sinn d’Konditiounen, ënnert 
deene produzéiert gëtt, ënnert deene pro-
duzéiert däerf ginn, sief dat am Beräich vun der 
Ëmwelt, vum Déiereschutz an esou weider. A 
genau hei muss opgepasst ginn. De Qualitéits-
standard vun de landwirtschaftleche Liewens-
mëttel an der EU ass zimlech héich. De Ver-
braucherschutz - mat Ausnahm vun eenzelne 
Skandaler, déi mer jo kennen - ass am Prinzip 
garantéiert. Deem géintiwwer stinn awer een-
zel Praktiken an der Landwirtschaft, déi den eu-
ropäesche Konsument esou net wëllt.

Och heizou e puer Beispiller - ech ginn dann 
anerer wéi den Här Turpel: 20% vun de Mël-
lechkéi kréie Somatropin, een Hormon, fir 
d’Mëllechleeschtung ze steigeren; 80% vun de 
Maaschtranner kréien och Hormoner, fir 
d’Fleeschproduktioun ze steigeren; 88% vum 
Mais ass genmanipuléiert an esou weider. Mir 
riskéieren also, datt méi bëlleg produzéiert 
Liewensmëttel, déi net onbedéngt eis Stan-
darden erfëllen, jee no deem wéi d’Ver-
handlunge lafen, op den europäesche Maart 
drängen.

Wann ech awer op där anerer Säit dovunner 
ausginn, datt eis Konsumenten a wahrschein-
lech och verschidden zousätzlech Konsumen-
ten am neie Bannemaart gäre qualitativ héich 
Produkter kafen - China ass do e gutt Beispill, si 
importéiere Mëllech aus der EU fir dräi Euro de 
Kilo, well si wëssen, datt si Qualitéit kréien -, da 
kann also och de Bannemaart eng Chance fir 
d’Landwirtschaft sinn, mä nëmmen ënnert där 
Bedéngung, datt et eng transparent gesetzlech 
virgeschriwwe Kennzeechnungsflicht gëtt. 
Nëmmen da kann de Konsument selwer ent-
scheeden.

Sou, d’Zäit geet leider net duer, fir op all Punk-
ten anzegoen. Wichteg ass et awer nach a 
mengen Aen, fir op dee sougenannten Investi-
tiounsschutz anzegoen, deen den Här Turpel 
och erwähnt huet, deen et allen auslänneschen 
Investisseuren erméiglecht, géint all Politik am 
Gaaschtland ze kloen, wa si doduerch riskéie-
ren, datt hire Gewënn duerch politesch Be-
stëmmunge fortfält oder méi kleng gëtt. Ech 
mengen, datt d’Länner och an Zukunft mussen 
eegestänneg Gesetzer kënne maachen, ouni 
datt den Investitiounsschutz dat ka beaflossen.

An zesummefaassend wëll ech soen: Et bestinn 
eng Partie Risike bei dësem Bannemaart, mä 
wa richteg verhandelt gëtt a wa mer keng 
Upassung vun den Normen no ënne kréien, da 
kann dat och eng eemoleg Chance sinn.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Hansen. Nächste Riedner ass de Marc Angel. 
Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Angel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, Här Minis-
ter, d’Fräihandelsofkommesse sinn natierlech 
do, fir den Handel ze fërderen a fir d’Aktivitéite 
vun de Betriber an de jeeweilege Länner ze sti-
muléieren an domadder och fir Wuesstum a 
Beschäftegung ze suergen. Wa mer déi eko-
nomesch Entwécklung, déi mer an Europa elo 
hunn, gesinn, an och deen héije Chômage, da 
soll een zumindest all Initiativ, déi zu méi Crois-
sance an Emploi féiere kann, eng Chance ginn.

Dofir ass et och net falsch, iwwert dës Partner-
schaft mat Amerika ze verhandelen. Fir d’LSAP 
ass et awer vu gréisster Wichtegkeet, dass déi 
héich sozial Standarden, Ëmweltstandarden, 
Standarden am Beräich vun der Gesondheet, 
déi héichwäerteg Qualitéit vun eise landwirt-
schaftleche Produkter, déi mer hei an Europa 
hunn, net riskéieren, ënnert d’Rieder ze kom-
men.

Déi sozialistesch Fraktioun ass och der Mee-
nung, dass dës Diskussioune sollen a Rou ver-
follegt ginn, ouni Pressioun an ouni Zäitdrock, 
esou dass e Verhandlungsresultat erreecht gëtt, 
mat deem béid Säite gutt liewe kënnen. 
D’Ängschten an d’Suerge vun de Mënschen 
dobaussen, d’Bedenke vun Deeler aus der Zivil-
gesellschaft, vun den nationale Parlamenter, vu 
verschiddenen ekonomesche Branchë sollen a 
musse considéréiert ginn.

Dat gëllt par ailleurs net nëmme fir d’Europäer, 
mä och fir d’Amerikaner, well och an den USA 

si Mënschen a Betriber vun den Accorde betraff 
a maache sech hir Gedanken.

Geplangt ass, d’Verhandlunge bis Enn 2015 
ofzeschléissen. Mir als LSAP hunn a priori 
näischt do dergéint, wann déi zwou Säiten dat 
fäerdegbréngen. Ech bleiwen awer dobäi: 
Léiwer e gudden Accord méi spéit, deen de Be-
denke vun alle Concernéierte Rechnung dréit, 
wéi e schlechten Accord an deem Zäitplang.

Et ass der EU-Kommissioun jo och virgeworf 
ginn, déi ganz Verhandlunge géifen a komplet-
ter Intransparenz duerchgefouert ginn. An der 
Realitéit ass dat net grad esou, wéi dat elo a 
Wahlkampfzäite gemaach gëtt. D’Kommissioun 
huet en TTIP-Berodergrupp an d’Liewe beruff, 
deen d’Verhandlungséquipe vun der EU beréit, 
an doranner sëtze Verbraucherschutzverbänn, 
Industrieverbänn, Gewerkschaften. D’Kommis-
sioun organiséiert eng Mass vun „stakeholder 
meetings” iwwert déi verschidde Politikberäi-
cher.

Vill nëtzlech Dokumenter sinn och um Site vun 
der Kommissioun disponibel, leider net all, lei-
der net all. Iwwregens och d’Verhandlungs-
mandat, wat geheim gehalen ass. Mä et gi 
ganz vill Dokumenter och publizéiert um Site 
vun der Kommissioun.

De konkrete Punkt vum Investitiounsschutz. 
D’Madame Hansen huet erkläert, wat dat ass, 
dat kann ech kierzen. Ech wëll awer soen, dass 
esou Bestëmmunge vum Investitiounsschutz an 
onstabille Länner vläicht wichteg sinn, awer hei 
an Europa hu mir Rechtssystemer, wou all be-
schiedegte Betrib ka kloen.

Duerfir fannen ech, déi Klausele gehéieren net 
dran, a mir wäerten als LSAP och dofir 
kämpfen, dass an deenen doten Accorden esou 
eppes net dran ass. Iwwregens sinn d’Ver-
handlungen zu deem Thema och gestoppt 
ginn, an d’Kommissioun huet viru Kuerzem ge-
sot, dass se eng Consultation publique zu 
deem Thema lancéiert. Déi Consultation pu-
blique geet an zwou Wochen un.

D’Droits de douane si bei dësen Accorde man-
ner wichteg wéi bei aneren Handelsaccorden, 
well se scho relativ niddreg sinn zwëschen der 
EU an Amerika. A well déi tarifaire Handels-
hemmnisser eng kleng Roll spillen, ëmsou méi 
wichteg sinn nämlech déi net tarifaire Hinder-
nisser, déi hei eng wichteg Roll spille bei deene 
Verhandlungen. An och dee Volet ass fir d’EU 
natierlech vill méi schwiereg wéi fir d’USA, 
erëm eng Kéier, well bei eis a ville Beräicher vill 
méi streng Norme gëllen.

Fir eis Sozialisten ass et also wesentlech, dass 
mer eise Landwirtschaftsmodell hei an Europa 
kënnen halen, dass mer weiderhin héich sozial 
Standarde behalen, eis Standarden an de Beräi-
cher Ëmwelt, Liewensmëttelsécherheet, dorën-
ner och de Verbuet vun den OGMe behalen. 
Eisen Informatiounen no huet och de Kom-
missär De Gucht kierzlech ëffentlech gesot, 
dass fir Europa wesentlech Beräicher wéi d’Ser-
vices publics, d’OGMen net vum Accord be-
réiert ginn. Dat freet eis. An dat si fir d’LSAP 
wichteg Prinzipien.

Dës Accorden, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
mussen de Mënschen déngen, de Mënschen, 
déi an deene Mäert liewen, an net de multina-
tionale Firmen. An ech schléisse mech och dem 
Martin Schulz un, dem President vum Europa-
parlament, dee viru Kuerzem gesot huet, dass 
d’Zil vun dëse Fräihandelsofkommessen net 
däerf sinn, dass eng Säit d’Regele vun där ane-
rer Säit iwwerhëlt. Et däerf och kee Wettlauf, 
also keng Course no ënne sinn. A mir wëllen a 
mir wäerten um Enn keng niddreg Sozialstan-
darden, Gesondheets- an Ëmweltstandarde 
kréien. Dee Mann huet recht, wann en dat 
seet.

An ech soen der Lénker Merci, dass se dës 
Heure d’actualité ugefrot hunn, well dës 
Chamber soll a muss sech mat deem Thema 
befaassen, an ech hunn dem Chamberspre-
sident e Bréif geschriwwen, an deem ech e bie-
den, dem Ausseminister matzedeelen, dass mer 
frou wären als europapolitesch Kommissioun, 
wa mer dat Thema géife behandelen do, dass 
mer déi Négociatioune wëlle regelméisseg sui-
véieren. An ech hunn de Chamberspresident 
gebieden, de Minister ze froen, dass mer eng - 
wéi dat an deem Aide-mémoire steet, dee mer 
zwësche Chamber a Regierung hunn iwwer Eu-
ropafroen -, dass mer eng Note explicative 
kréie fir d’Membere vun der Kommissioun an 
dass de Minister Kollaborateure soll an d’Kom-
missioun delegéieren, fir eis ze informéieren 
iwwert deen technesche Volet vun dësen Ac-
corden.

An ech wäert als President vun där Kommis-
sioun derfir suergen, dass mer d’Société civile, 

dat heescht, dass mer och d’Gewerkschaften, 
dass mer d’Ëmweltverbänn, dass mer och 
ONGen, awer och d’Säit vum Handel, 
d’Chambre de Commerce, d’Handelskummer 
héiere wäerten, mat deenen diskutéieren, dass 
mer deen Dossier suivéieren. An ech mengen, 
domadder hu mer...

 Une voix.- ...zu Bréissel!

 M. Marc Angel (LSAP).- Hei zu Lëtzebuerg!

...an domadder hu mer och schonn deelweis 
eng Äntwert ginn op déi Motioun: Deen Débat 
national sinn ech bereet als President vun der 
aussepolitescher Kommissioun hei an der 
Chamber ze féieren, ze begleeden. Ech sinn iw-
werzeegt, dass de Minister, wann e mäi Bréif 
kritt, positiv dorop reagéiert.

Iwwregens wäert Enn Mee och nach e Conseil 
sinn, an de Minister kënnt jo virun an no all 
Conseil bei eis an d’Kommissioun, wou deen 
dote Volet och ugeschwat gëtt. Op jidde Fall, 
ech wäert dofir garantéieren, dass mer eis dofir 
asetzen! An ech kann net d’accord sinn...

Ech hunn eng Minutt méi geholl, well ech 
schonn zur Motioun schwätzen, Här President, 
wann Der dat erlaabt? Soss soen ech dat 
herno, et ass wéi Dir wëllt.

 M. le Président.- Ah, wann Der den Enga-
gement gitt, dass Der dat matenee maacht, 
dann hunn ech kee Problem do dermat.

 M. Marc Angel (LSAP).- An deem éischte 
Punkt vun der Motioun, do gëtt d’Regierung 
opgefuerdert, mat de Verhandlungeneinfach 
opzehalen. Ech fannen dat schlecht. Ech hunn 
am Ufank vu menger Interventioun gesot, dass 
ee soll an Zäiten, wou vill Chômage ass, wou 
d’Croissance niddreg ass an Europa, all Chance 
notzen. Ech mengen, et si Verhandlungen: 
Wann eppes Positives dobäi erauskënnt, tant 
mieux! Mä e schlechten Accord wëlle mer net. 
Ech schléissen nach eng Kéier: Mir wëllen en 
Accord, deen de Mënschen déngt, a keen Ac-
cord, deen deene grousse Firmaen déngt.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. le Président.- Merci och dem Här An-
gel. Als nächste Riedner ass den Eugène Berger 
ageschriwwen. Här Berger, wann ech gelift.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. D’Handelsofkommes tëscht den USA an 
der Europäescher Unioun, dat am Moment dis-
kutéiert gëtt, och hei an der Chamber, ass rela-
tiv komplex, an ech mengen, et wier op dëser 
Tribün elo net richteg, scho genau festzeleeën, 
wat ee genau an dësem Ofkommes wëllt, well 
mer nach net genuch Detailer hunn, wéi dëse 
Partenariat soll ausgesinn. Well et solle jo dann 
och an den nächste Wochen a Méint do awer 
déi Saache lues a lues geliwwert ginn. Ech wëll 
duerfir och méi eng generell Positioun vu 
menger Fraktioun hei kuerz skizzéieren, beson-
nesch och wat d’Chancen op där enger Säit, 
awer och d’Risiken - muss een och kloer soen - 
op där anerer Säit vun esou engem Accord 
kënne sinn.

Bon, méi generell hu mer jo och gesinn an 
deene leschte Joren an der Kris, datt d’Euro-
päesch Unioun d’Situatioun gemeeschtert 
huet, méi oder wéineger schwiereg natierlech, 
an do hate mer och gesinn, datt et aner Länner 
op der Welt ginn, déi sech méi schnell erholl 
hunn. Ech denken do zum Beispill u Regiounen 
an Asien, awer och an Deeler vun Amerika.

An dat ass virun allem awer och eng Léier fir 
méi kleng Länner, awer och fir d’Europäesch 
Unioun, datt mer och, ech géif soen, drop 
ugewise sinn, mat deenen ekonomesche Raim 
zesummenzeschaffen, mat deene Raim Ac-
corden ze hunn, well mer och op där anerer 
Säit natierlech op den Export ugewise sinn, an 
datt dat wichteg ass, datt een d’Dieren zur 
Welt weider opléisst. Ech mengen, den Handel 
ass zënter Laangem e Schlëssel vun eisem 
Räichtum an duerfir musse mer och weider 
Uecht ginn, datt dat esou bleift, datt dat also e 
wichtegen Aspekt och an enger nationaler Poli-
tik, och fir Lëtzebuerg, soll a muss bleiwen.

Ech mengen, aus där Vue kann ee soen, datt 
een en Handelsofkommes mat enger 
Wirtschaftsmuecht, wéi zum Beispill d’USA eng 
sinn, datt een dat net einfach esou ka vum 
Dësch rieden, datt mer eis musse seriö mat där 
beschäftegen. Mir gesinn also op där enger 
Säit Chancen an engem Fräihandelsofkommes 
tëscht der EU an den USA, well et eis nei Mar-
chéen opmécht a mir och esou besser eis Posi-
tioun - och Lëtzebuerg als Exportateur vu Servi-
cer zum Beispill - profitéiere kënnen.

Fir eis ass awer och ganz kloer: Esou en Accord 
ka virdeelhaft sinn, wann déi Standarden, déi 
mir hei hunn an Europa, hei zu Lëtzebuerg, déi 
sozial, ekologesch an aner Standarden, wann 
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déi och respektéiert ginn. Ech mengen, dat si 
Prinzipien, déi fir eis wichteg sinn, déi fir eis, 
géif ech soen, och Virrang hunn.

Et ginn och Risike bei dëse Verhandlungen, vun 
deenen een am Moment net genau weess, a 
wéi eng Richtung se kéinte goen. Et ass och 
kloer, dat wëll ech soen, meng Fraktioun kéint 
en Ofkommes net matdroen, wann déi aktuell 
Standarden, vun deenen ech geschwat hunn, 
géifen ënnergruewe ginn. Et ass wichteg, datt 
souwuel, ech soen emol op där enger Säit dem 
Aarbechter, mä op där anerer Säit och dem 
Konsument seng aktuell Liewensqualitéit a 
seng verschidde Standarden, déi hei awer eng 
wichteg Virgab sinn, net ënnergruewe ginn.

Mir kënnen och déi Bedenken deelen, déi déi 
Lénk hei zum Ausdrock bruecht hunn, wat den 
Investitiounsschutz betrëfft. Och do hätte mir 
Schwieregkeeten, wann et herno esou wier, 
datt eng Entreprise, eng Firma kéint viru Ge-
riicht kloen, wann de Stat op där anerer Säit 
vun hinne géif fuerderen, datt se eng Rei Stan-
darde sollten oder misste respektéieren.

Ech mengen, mir sinn elo an engem Moment, 
wou all déi Froen nach op sinn, a wat duerfir fir 
eis wichteg ass: datt mer eng offe Method vun 
de Verhandlunge virgesinn.

Et ass och wichteg, datt déi Verhandlungen 
tëscht der EU an den Amerikaner transparent 
sinn, datt souwuel d’EU-Parlament, d’national 
Parlamenter, mä awer och d’Bierger dobaus-
sen, d’Leit dobausse verstinn, wat fir eng Déci-
siounen hei solle geholl ginn. An ech mengen, 
mir wäerten d’Négociatioune mat den USA, 
mä och mat anere méigleche Fräihandelspart-
ner - dat hei gëllt net nëmme fir esou Accorde 
mat den USA, mä och mat anere Partner -, 
(veuillez lire: suivéieren, fir) datt ëmmer, an 
egal wat fir engen Accorden, eben do déi Stan-
darden erhale bleiwen an datt d’Accorden op 
där anerer Säit mussen a voller Transparenz 
ausgehandelt ginn.

Ech begréissen och déi Propos, déi de President 
vun der aussepolitescher Kommissioun virdru 
gemaach huet, fir datt mer och e Suivi dann an 
där Kommissioun maachen, souwäit dat 
méiglech ass. Ech mengen, et ass sécherlech 
net esou, datt mer all Woch kënnen do déi 
lescht Texter mat Komma a Punkten, déi verän-
nert gi sinn...

(Interruption)
Et ass extrem technesch; mä datt mer awer an 
där Richtung kënne weidergoen. Ech mengen, 
dat ass dann och en Zeechen ebe vun där Of-
fenheet a vun där Transparenz, déi mer jo alle-
guerten hei zu Recht afuerderen.

Här President, ech géif och direkt kuerz e 
Wuert soen zu där Motioun, da brauch ech 
herno net méi zréck heihinnerzekommen. Och 
deen drëtten Abschnitt, wann ech dat verstinn, 
fir en Débat national, respektiv wann ech mäi 
Virriedner héieren hunn, dierf dat jo u sech kee 
Problem sinn.

Déi aner zwee Inviten do maachen eis awer e 
bësse méi Schwieregkeeten. Ech menge ganz 
einfach, wann hei gefrot gëtt, datt een déi Né-
gociatioune soll stoppen, dat schéngt mer 
schwéier méiglech einfach, well d’EU huet vun 
de Länner e Mandat, fir ebe grad déi Négocia-
tiounen ze féieren, a mir kënnen elo net hei an 
der Chamber décidéieren, datt Lëtzebuerg do 
aus deem Mandat erausklëmmt oder net méi 
do matmécht. Ech mengen, dat ass och ein-
fach vun de Prozeduren hier net méiglech.

An och nach eng Kéier kann ech dat soen, wat 
scho virdrun - ech gräifen deem alt vir -, mä 
den Ausseminister huet eigentlech virdrun 
nach eng Kéier gesot: Et ass kloer, déi definitiv 
Texter gëtt et elo nach net. Dat heescht, datt 
een déi also och elo net ka publizéieren. Et sinn 
nach keng definitiv Décisioune geholl. An an 
där Hinsicht ass et also fir eis schwiereg, fir déi 
zwee éischt Inviten do matzedroen. Wéi gesot, 
deen drëtten, dat wier kee Problem. Mä ech 
huelen un, datt mer dann an deem Sënn déi 
Motioun net wäerte kënne stëmmen.

Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Berger. Lescht ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madame Loschetter.

(Interruption)
Ah, dann den Här Kartheiser nach. Selbstver-
ständlech!

Madame Loschetter, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och mir Gréng hunn eng kritesch Haltung 
zu deem TTIP. Mir wëssen dat, säit Juni 2013 
preparéieren Europa an och d’USA déi bis elo 

gréisste Fräihandelszon vun der Welt, dat sou-
genanntent eben transatlantescht Fräihan-
delsofkommes, wat TTIP ofgekierzt gëtt, a mir 
gesinn och, datt mat vill Nodrock dëssäit an 
och déisäit vum Pool déi soi-disant 
onëmgänglech positiv Effekter vun engem 
drén gend noutwendege Wirtschaftswuesstum 
an Zäite vu Krisen héichgehale ginn.

Awer déi anscheinend esou evident Win-win-Si-
tuation klammert aus - an et ass schonn hei ge-
sot ginn -, wéi eng déif gräifend Interessens-
konflikter am Agrar-, Ëmwelt-, Verbraucher-
schutzrecht sech hannert deene Verhandlunge 
kënne verstoppen.

Déi Verhandlunge solle bis 2015 fäerdeg sinn. 
Dat ass eng ganz kuerz Deadline, déi elo zu-
mindest elo mol gesat ginn ass. Dat fanne mir 
immens kuerz a vläicht ass dat och geziilt esou 
gemaach, fir wéineg ëffentlechen Drock zouze-
loossen - et ass eng Fro, déi ech stellen.

Grondsätzlech muss ee sech jo am Fong geholl 
och d’Fro stellen: Firwat Fräihandel? Fräihandel 
heescht jo, datt d’Handelsbarrièren ofgebaut 
ginn. Wéi eng Handelsbarrièrë gëtt et dann 
nach tëscht den USA an der EU?

Dat sinn an der Regel jo - an dat ass och 
schonn hei gesot ginn - net méi Douanes-ta-
xen, där ginn et jo quasi keng méi, mä et ge-
säit hei esou aus, wéi wann et éischter déi sou-
genannten net tarifaire Barrièrë wieren. Also, et 
geet hei ëm Normen, ëm technesch Standar-
den, ëm Ëmweltnormen, ëm Sozialnormen, ëm 
Verbraucherschutznormen.

An d’Zil vun esou engem Accord ass, déi Nor-
men ze harmoniséieren, fir datt e Produzent 
sech net méi muss op dräi verschidden Nor-
mesystemer aloossen; dat ass iwwregens vun 
der Madame Hansen och gutt erkläert ginn.

Dat ass jo och a priori sënnvoll, mä d’Fro stellt 
sech jo: A wéi eng Richtung ginn déi Normen 
dann harmoniséiert? Kréien d’US-Amerikaner 
elo déi besser europäesch Sozial- an Ëmwelt-
normen, a béid Kontinenter déiselwecht héich 
technesch Normen? Dat wier natierlech e Fort-
schrëtt an dat géife mer och begréissen, awer 
am Moment gesäit et éischter net dono aus.

Déi Normen, déi d’Konsumenten, d’Aarbechter 
an d’Ëmwelt schützen, déi riskéiere verwässert 
ze ginn. A wann een dann och nach bedenkt, 
wien do matdiskutéiert, mat preparéiert, wien 
déi gréisste Lobbyen huet, fir déi Verhandlun-
gen eventuell ze beaflossen, da muss et dach 
erlaabt sinn, déi gréisste Bedenken ze hunn.

Ech ginn Iech e puer Beispiller, et sinn der scho 
genannt ginn: All Handelsberäicher si jo och 
am Moment dran, ausser eben déi kulturell an 
den audiovisuelle Secteur, mä et geet ëm 
d’Landwirtschaft, et geet ëm d’„Gentec”, et 
geet ëm Hormonfleesch, et geet ëm riseg Betri-
ber an den USA géint kleng a mëttelstänneg 
Betriber an der EU. Et geet och - an dat ass bis 
elo nach net gesot ginn - ëm „intellectual pro-
perty rights“, dat heescht, et geet och ëm Pa-
tenter. Et geet ëm Investissementer, zum Bei-
spill an de Fracking, wat eis besuergt.

Et geet ëm Medezin, et geet ëm Dateschutz, 
an et geet, an do wëll ech och e Wuert driwwer 
verléieren, a wat fir ons ganz wichteg ass, och 
ëm de Prinzip vun der Transparenz. Mir mussen 
agebonne ginn, och wann d’Kommissioun 
dierf d’Handelsofkommes selbststänneg ver-
handelen, sou muss de Conseil an och onst 
Parlament dat regelméisseg kënne matdis-
kutéieren.

Mir Gréng kënnen a wëllen ons net staarkmaa-
che fir esou een dach awer charakteristesche 
Mangel un demokratescher Kontroll an Trans-
parenz vun esou Verhandlungen oder zumin-
dest, wéi et elo ausgesäit. Mir Gréng - a mir 
sinn heibannen net eleng - setzen ons an, datt 
d’Parlament an d’Zivilgesellschaft an de Prozess 
agebonne ginn. Dofir sinn allerdéngs oppen 
zougänglech Dokumenter eng Basisvirausset-
zung.

E ganz problemateschen Aspekt och fir ons ass 
dee Méchanisme d’arbitrage, déi sougenannte 
„Schlichtung“, déi fir ons och ontransparent a 
problematesch ass, well esou geheim verein-
bart Konfliktbewältegungen endege meesch-
tens, dat ass e Rapport de force, zugonschte 
vun den Entreprisen a verdrécken dobäi d’Ëm-
welt- a Sozialpolitik. An dobäi misst et jo just 
ëmgedréit sinn, datt eigentlech d’Mitgliedsta-
ten, d’Regierungen demokratesch Décisiounen 
am Interessi vun der Bevëlkerung missten 
huelen.

Déi bilateral anstatt multilateral Verhandlun-
gen, déi elo virun allem gefouert ginn, sinn och 
fir ons e Problem. Dat féiert dozou, datt grad 
déi Entwécklungslänner ënnert den Dësch ver-
handelt ginn a sech net méi wiere kënnen. An 

dofir si mir souwuel géint esou eng Klausel vun 
deem „Méchanisme d’arbitrage“ wéi awer och 
déi Klausel vun der „Nation la plus favorisée“, 
déi fir eis och ganz problematesch ass.

Dofir zum Schluss grondsätzlech also eng kri-
tesch Haltung vun onser Säit. Mir wëlle méi 
Transparenz an deene Verhandlungen, mir 
wëlle keen Ofbau vu Konsumenteschutz an 
Ëmwelt- a Sozialstandarden. A mir hoffen, datt 
den Ausseminister dëse Message och ka mat-
huelen, datt iwwerhaapt d’Regierung déi Mes-
sagë ka mat an d’EU mathuelen. An och wa 
mer kleng sinn, mengen ech, hu mer awer e 
Wuert matzeschwätzen.

Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Den Här Kartheiser huet d’Wuert 
gefrot a kritt et och selbstverständlech. Här 
Kartheiser, wann ech gelift.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech hunn heiansdo geduecht, et wier awer 
interessant, d’Politik ze verfollegen, och am 
Handelsberäich.

Den Här Turpel an och eis gréng Kolleegen 
hunn eis e Beispill ginn, wat et bréngt, wann 
ee sech op internationalem Niveau aus ver-
schid dene Grënn géint global Handelsofkom-
messen engagéiert. Wat dann engersäits dozou 
féiert, datt mer an deene grousse multilateralen 
Handelsnégociatioune keng Progrèsen hunn an 
da ginn - wat logesch ass - déi grouss Handels-
muechten op dëser Welt op de Wee vu regio-
nalen Ofkommessen. Wann da regional Of-
kommesse verhandelt ginn, da sinn et déisel-
wecht Acteuren, déi do Bedenken entwéckelen.

Ma da sot dach direkt, datt Der den Handel u 
sech als Prinzip als onmoralesch gesitt! Dir ge-
sitt ëmmer nëmme Problemer amplaz 
d’Chancë vum Handel ze gesinn an och 
d’Chancë fir eis Ekonomie, oppe Mäert ze 
hunn. An Dir sidd einfach do dergéint an dat 
passt Iech net. Do ass eigentlech de Punkt. Mä 
ech soen Iech: Gesitt emol d’Chancen an 
deene Saachen an net ëmmer nëmmen 
Obstruktioun. An dat gëllt fir eis gréng Kollee-
gen, et gëllt fir eis lénk Kolleegen.

Natierlech gëtt et Saachen, op déi mer mussen 
oppassen, a verschiddener sinn och scho ge-
nannt ginn an ech kommen och gär dorobber 
zréck. Mä fir hei alles schwaarzzemolen an en-
ger Manéier, déi eigentlech just Är Haltung 
géintiwwer eiser fräier Maartwirtschaft do soll 
illustréieren, dat ass net akzeptabel.

Mir gesinn op jidde Fall och Chancen an där 
doter Saach. Mir si fir eng fräi Ekonomie mat 
gudde Sozialstandarden. An dat ass och an 
esou Verhandlunge méiglech.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mir 
och!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen, Dir 
net, Madame Loschetter.

Sou, an da wollt ech kucken: Wou sinn dann 
eventuell Problemer? Där gëtt et der natierlech 
a mir sinn eis deene bewosst. Natierlech musse 
mer fir Sozialrechter antrieden a mir dierfen net 
erlaben, datt iwwert de Wee vun esou Ofkom-
messen Drock op d’Léin entsteet. Dat kann net 
den Objektiv sinn.

Mir mussen och oppassen, datt keng Delokali-
satioune geschéien. Dat ka selbstverständlech 
liicht geschéien. Mir hunn der zum Beispill net 
nëmme wéinst deene Problemer, déi mer elo 
héieren hunn, datt vläicht d’Standarden an 
Amerika manner héich sinn an doduerch 
 vläicht  Entreprisen Delokalisatiounen an d’USA 
maachen, mä ganz einfach och, well eis Ener-
gie an Europa vill ze deier ginn ass. D’Energie-
präisser an den USA si vill méi bëlleg. 

A firwat si se hei an Europa esou deier? Ma 
wéinst eise grénge Kolleegen, déi einfach dau-
ernd op Énergies renouvelables dauernd set-
zen. Domadder erreeche se maximal…, 8 bis 
10% vun der Energie kann doduerch ofgedeckt 
ginn. Si si géint alles soss, géint d’Kuel, géint 
alles. Ech froe mech, mat wat se herno hir Stuff 
wëlle beliichten!

(Interruption)
Op jidde Fall mat deenen Energiepräisser, déi 
mir duerch d’Energiepolitik am Ablack er-
reechen an duerch déi gréng Mouvementer 
verursaacht ginn, hu mer méi eng grouss Gefor 
vun Delokalisatioun, wéi duerch déi Handels-
verträg, déi mer elo amgaange sinn auszehan-
delen. Et ass einfach net realistesch.

Kulturell Froe sinn eraus. An dat ass och gutt 
esou. Liewensmëttelsécherheet ass och fir eis 

eppes, wat net zur Diskussioun steet, inklusiv 
den OGMen, do muss et bleiwen, wéi et ass. 

A ganz wichteg, an dat soe mir och ganz kloer: 
Déi Dispositioune wéi „Investor-state dispute 
settlement“, sinn och fir eis net akzeptabel. Mir 
kënne keng Parallelljustiz hunn. Mir hunn hei 
an Europa en Niveau vu Legislatioun an eng 
Qualitéit vun de juristesche Systemer, déi iw-
werhaapt keng Dier oppeléisst fir extrajudiciaire 
- fir et emol esou ze soen am Kontext vun ei-
sem traditionelle Versteesdemech vun eise juris-
tesche Systemer - Arrangementer do ze hunn. 
Dat kënnt net a Fro.

An ech si frou, datt och aner Parteien dat hei 
däitlech ënnerstrach hunn. Ech hoffe just, datt 
deen Ablack, wou mer esou een Ofkommes ra-
tifizéieren, se sech dann och nach dorunner 
erënneren, sollt dat do drastoen.

Mir hunn och bei deene lénke Bewegungen hei 
am Land Tendenzen, fir zwar ze soen: „Jo, esou 
en Ofkommes ass gutt, awer mir wëllen och all 
intellektuell Proprietéitsrecht…” Pardon! „Esou 
een Ofkommes ass net gutt, mä wa mer eent 
hunn, da solle mer et benotzen, fir och nach all 
intellektuell Proprietéitsrechter ofzeschafen.” 
Och déi Mouvementer sinn dergéint, datt mer 
hei iwwer Propriété intellectuelle, iwwer Paten-
ter an esou schwätzen, dat ass géint eis Ekono-
mie. Et ass och onmoralesch an et ass och eng 
Inkohärenz vun der Lénker, fir dogéint opze-
trieden.

Op jidde Fall wat eis ugeet, denke mer, datt 
dat eng wichteg Chance fir d’Lëtzebuerger 
Ekonomie ass, fir iwwert d’Propriété intellectu-
elle an esou Saache kënnen ze diskutéieren. A 
mir hätten och gär, datt dat, wann et zu en-
gem Fräihandelsofkommes mat den USA da 
kënnt, och dran erëmzefannen ass.

Natierlech musse mer Tariffer an aner Barrièren 
ofbauen, do wou et méiglech ass. Selbstver-
ständlech. Firwat muss een zweemol eng Pro-
zedur duerchlafen als Kleng- a Mëttelentreprise 
an och als grouss Entreprise - mä fir déi ass et 
méi liicht -, mä firwat muss een zweemol eng 
Sécherheetsprozedur duerchlafen, fir e Produit, 
wat fir d’Europäer gutt a sécher genuch ass 
oder fir d’Amerikaner sécher a gutt genuch ass. 
Et misst jo am Prinzip, ausser et hätt ee ganz 
grondleeënd Bedenken, och fir deen anere gutt 
sinn. 

Bei den Autoen ass et zum Beispill esou de Fall. 
Mir ginn an Amerika, mir lounen eis en Auto a 
mir fäerte jo net, datt en auserneefält, wa mer 
domat fueren oder datt en onsécher ass. Do 
sinn einfach eng ganz Rei Punkten, wou mer 
eis kënnen iwwerleeën, ob mer eis net kënnen 
dozou duerchréngen, fir d’technesch Normen 
unzegräifen.

Datselwecht gëllt fir d’Medikamenter oder che-
mesch Produiten. Mir hunn eng Rei chemesch 
Entreprisen hei am Land, déi frou wieren, wa se 
ouni weider grouss an deier a komplizéiert Pro-
zeduren hir Produiten um amerikanesche 
Maart kéinten écouléieren.

Mä och mir hätten eis gewënscht, datt virun 
dëser Debatt en Avis vun der Chambre de 
Commerce géif virleien. An och mir si frou, wa 
mer déi Diskussioun hei viruféiere kënnen an 
der aussepolitescher Kommissioun oder soss 
anzwousch.

Mä ee Message muss kloer sinn: Bei allem, wou 
mer wëllen oppassen, bei alle Sécherheets-
moossnamen, déi mer am Interessi vun eiser 
Bevëlkerung a vun der amerikanescher Bevëlke-
rung wëlle respektéieren, am Handel läit eng 
Chance, am Handel läit eng Noutwendegkeet. 
A mir sinn net an enger ekonomescher Situa-
tioun, datt mer och nach sollen op déi Chancë 
verzichten!

Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. le Président.- Domat ass den Débat of-
geschloss an den Här Ausseminister, de Jean 
Asselborn huet d’Wuert.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, also 
ech mengen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dass mer elo net vläicht sollen an eng Virstel-
lung hei verfalen, dass déi, déi géint deen Ac-
cord hei sinn, dass dat Philanthrope sinn an 
déi, déi derfir sinn, dass dat Kapitaliste sinn. 
Well, wa mer dat maachen, ech mengen, da 
verzerre mer d’Realitéit e wéineg.
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Dir wësst effektiv, dass e Mandat do ass fir 
d’Kommissioun, dass mer elo an der véierter 
Ronn sinn. Mä ech widderhuelen nach eng 
Kéier, wat ech dem Här Turpel gesot hunn, Här 
President: dass keen eenzege Jota vun enger 
Décisioun bis elo geholl ginn ass an och näischt 
fixéiert ass.

Vläicht emol, well ech wëll mech kuerzfaassen, 
de Kontext, also wat Lëtzebuerg ugeet. Mir ex-
portéieren all Joer 1,33 Milliarden Euro an 
Amerika... importéieren 1,33 Milliarden aus 
Amerika, dat si 7,7%, an exportéiere 4% an 
Amerika, dat sinn 393 Milliounen. Amerika ass 
eisen éischten Handelspartner en dehors vun 
de Länner vun der Europäescher Unioun.

Ech wëll och vläicht soen, dass jo awer vill 
grouss Betriber och präsent sinn an Amerika, déi 
hei Zéngdausende vun Aarbechtsplaze garan-
téieren: dat ass ArcelorMittal, dat ass Paul 
Wurth, dat ass d’SES, et ass Rotarex, et ass d’IEE, 
et ass d’Cargolux an ech kéint weiderfueren, déi 
alleguerte Aktivitéiten hunn an Amerika. A 
gläich zäiteg hu mer Betriber wéi d’Good year, 
DuPont de Nemours, Guardian, och am High-
tech-Beräich Apple iTunes, Amazon, PayPal, 
eBay, CISCO-System, Microsoft an esou weider, 
déi hei zu Lëtzebuerg zéngdausend Leit beschäf-
tegen. Dat sinn amerikanesch Betriber.

An ech mengen, Här President, soen ze däer-
fen, wa mer déi Saach elo emol e wéineg méi 
cool huelen: Et ass en Accord, dee kéint ausge-
handelt ginn tëschent der Europäescher 
Unioun an Amerika. Där Accorde gëtt et, ouni 
vill Gedäisch, zum Beispill tëschent der Euro-
päescher Unioun a Südkorea oder mat Kanada 
oder mat Japan. Hei ass et ebe mat Amerika, 
dat gréisst Land vun der Welt, an dass do eng 
gewësse Verkrampfung ass, dat verstinn ech. 
Mä mir sollten dat awer, mengen ech, geloos-
sen huelen a kucken, ob et net méiglech ass 
am Handel, fir Avantagë fir d’Amerikaner 
erauszeschloen an Avantagen och fir d’Euro-
päer. Wann ech soen d’Amerikaner, heescht 
dat och fir d’Belegschaften, fir d’Salariat an 
Amerika, grad wéi och an Europa.

Also, ech mengen, dass et wichteg ass trotz-
deem festzehalen, Här Turpel, wa mer et wëllen 
elo op déi sozial Schinn leeën, dass déi staark 
amerikanesch Gewerkschaften alleguerten der-
fir antrieden, fir en faveur vun esou engem Ac-
cord ze kommen, an der Hoffnung, dass si 
duerch déi Verhandlungen hire Seuil, hir Rech-
ter kënne verbesseren. An ech mengen, dat 
 kéint jo net zu eisem Désavantage sinn, wann 
dat géif geschéien.

Et ass och esou, an ech mengen, dass Dir jo 
virun allem drop higewisen hutt, dass mer d’Zi-
vilgesellschaft musse seriö mat abauen. An ech 
mengen, all Riedner, deen hei war, an och wat 
den Här Angel gesot huet als President vun der 
Kommissioun, dass selbstverständlech d’ONGen, 
d’Gewerkschaften, dës Säit wéi déi aner Säit 
vum Atlantik, sech sollen hei abréngen. A bis 
elo, ech soen et nach eng Kéier, ass e Mandat 
ausgeschafft ginn, dat huet d’Kommissioun 
kritt.

Mä vläicht zur Prozedur, dass mer eis do gutt 
verstinn. Also, et ass esou, dass näischt ugeholl 
ass, wann et net vum Conseil vun de Ministe-
ren ugeholl ass. Dat ass de Conseil Affaires 
étrangères/Commerce, deen hëlt d’Décisioun. 
Dann, do derno kënnt dat Ganzt an d’Europa-
parlament. Dir wësst, dass zënter Lissabon 
d’Europaparlament bei internationalen Traitéë 
wéi deem heite mat den Accord muss ginn. An 
dann, zu gudder Lescht kënnt et hei an 
d’Chamber. D’Chamber muss mat deem Of-
kommes d’accord sinn. Et gëtt hei an der 
Chamber iwwert dat Ofkommes ofgestëmmt.

Ech mengen, wou mer eis och musse gutt ver-
stoen, ass, dass, wa wichteg Elementer zu 
engem gewëssene Moment fixéiert sinn, an do 
ass eise Ministère, déi Leit, déi spezialiséiert 
sinn doranner, well do musse mer en Ënner-
scheed maachen tëschent dem politesche Volet 
an dem politesche Versteesdemech an eben de 
Spezialisten, déi Punkt fir Punkt mussen dat do-
ten ausaarbechten. Ech mengen, do si mir eng 
Nummer ze kleng als Politiker. Mä awer, déi 
Leit si bereet, zu all Moment, wann Der se 
rufft, an d’Kommissioun ze kommen a mat Iech 
ze kucken, a wat fir eng Richtung dass et geet.

Ech wëll och vläicht hei festhalen, dass alles, 
wat d’Normen a wat d’Wäerter ugeet, dass dat 
net kann en Objektiv sinn, dass mer en Nivelle-
ment vers le bas maachen. Dat ass evident. 
Och bei de Sozial- an och bei den Ëmweltnor-

men. An ech wëll och soen, dass beim Mandat 
alles, wat Service public ass, dass et net stur an 
d’Richtung vu Privatisatioune geet, dass dat 
kloer ausgeschloss ass aus dem Mandat. An 
dass och ausgeschloss sinn déi kulturell Aus-
nahmen, wou effektiv d’Fransousen drop geha-
len hunn, dass eben och nach weider 
d’Sproochen an och lokal Produktioune kënne 
subventionéiert ginn.

An och mam hormonbehandelte Rëndfleesch. 
Well mir haten elo... viru Kuerzem waren 
d’Ausseministeren, also déi Ministeren, déi sech 
ëm dat bekëmmeren, dee CAE-Commerce ze-
summen, dass bei den OGMen, bei de Poulets 
au javel, dass all déi Dispositiounen, déi elo hei 
bestinn an Europa, dass déi Standard bleiwen, 
dass dorunner net touchéiert gëtt.

Dofir, ech verstinn dat, mä ech mengen, mir 
dierfen hei net mat Hypotheesen operéieren, 
dass et an déi falsch Richtung geet, ier iwwer-
haapt Décisioune geholl gi sinn. Ech mengen, 
dat wier falsch, dat wier eng Ierféierung och 
vun der ëffentlecher Meenung. Et soll hei een 
Encouragement sinn, dass mat den ONGen a 
mat de Gewerkschaften a mat jiddwerengem, 
dee wëllt, de Forces vives vun der Natioun, wéi 
mer soss ëmmer gesot hunn, déi wëlle mat né-
gociéieren a mat hir Positioun soen, dass déi 
encouragéiert ginn, fir dat ze maachen. An den 
Här Angel huet dat jo och ugedeit.

Dee schwieregste Punkt ass deen, wou awer 
och d’Kommissioun eng kloer Meenung huet 
an och d’Lëtzebuerger Regierung, dat ass dee 
Reglement vun den Différends. Dee Règlement 
des différends, et kann net sinn, an dat gëtt et 
an Amerika, dass Investoren, dass déi kënne 
géint eng Dispositioun, déi de Stat geholl huet, 
virgoen. 

Huele mer elo d’Zigaretten zum Beispill. Wann 
décidéiert gëtt an der Europäescher Unioun, 
dass op d’Zigarettepäck déi an déi Biller drop 
kommen, da kann net, ech weess net, Marl-
boro oder iergendeng Firma kann dann net 
soen: „Ech hunn esou vill Millioune Verloschter, 
well d’Lëtzebuerger Regierung dat an dat mat-
gemaach huet.” Dat ass eng Schlichtung, mat 
där mer net d’accord sinn. Mä wann een dat 
de Leit explizéiert, ëm wat dass et geet, ech 
mengen, da versteet jiddwereen dat. An do 
huet och d’Kommissioun kee Mandat, fir do 
nozeginn.

An ech wëll vläicht ofschléissend, Här Pre-
sident, dann och soen, dass selbstverständlech, 
et ass net hei ugeschnidde ginn, mä déi ganz 
Problematik NSA, dass déi net dozou bäige-
droen huet, fir d’Vertrauen tëschent den Ameri-
kaner an den Europäer um Niveau vun de wirt-
schaftleche Relatiounen ze stäerken.

Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Aussemi-
nister. Den honorabelen Deputéierte Justin Tur-
pel hat eng Motioun abruecht. An ech géif e 
froen, ob en déi nach wëllt verteidegen. Dat 
schéngt de Fall ze sinn.

Motion 1

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Merci alle Riedner, och deenen, déi 
kritesch zur Motioun stinn. Ech mengen, et 
gëtt eng Rei Saachen, déi elo kloer sinn an där 
Diskussioun hei. Jiddweree wiert sech ganz 
kloer géint d’Klorecht vu Multie géint Staten. 
Dat schéngt hei en Accord ze sinn. Et muss een 
awer wëssen, datt an deenen Ofkommessen, 
déi et scho gëtt, esou Klorechter bestinn an déi 
och ugewannt ginn! An et geet drëms, fir déi 
hei nach op vill méi fest Féiss ze stellen 
tëschent Amerika a Lëtzebuerg. Dat ass vläicht 
och d’Uleies vun den amerikanesche Multien 
an och vun den europäesche Multien.

Ech géif een Text an déi Diskussioun, déi de 
Marc Angel proposéiert huet, géif ech en Text 
verséieren, wou esou Beispiller dra sinn, wéi 
dat de Moment scho leeft a wat dovunner 
d’Gefore sinn, well ech hunn elo keng Zäit, fir 
op dat alles anzegoen.

Zweetens. Wou jiddweree sech eens ass, dat 
ass hei d’Transparenz, d’Noutwendegkeet vun 
der Transparenz. D’Noutwendegkeet vun der 
Transparenz ass awer net dat, wat de Moment 
geschitt. Souwuel dee Berodergremium, déi hu 
Geheimhaltungsflicht inklusiv par rapport zu 
deenen Organisatiounen, déi se delegéieren. 
Am Europaparlament gëtt just d’Kommissioun, 
also den Ausschuss fir Commerce informéiert. 
Et ass Geheimhaltung. D’Dokumenter si just op 
Englesch, se däerfe kengem se ginn, se däerfe 
se net mathuelen, se sinn emol net op Fran-
séisch an Däitsch, wat déi offiziell Sprooche 
vun der Kommissioun sinn, fir d’Geheimhal-
tung ze ënnerstëtzen.

D’Konklusioun dorauser ass déi, datt, wa mer 
fir déi Transparenz sinn, da muss sech eppes 
Wesentleches änneren. An dat ass eben deen 
zweete Punkt, dat ass d’Verëffentlechung vun 
deenen Dokumenter, déi eppes mat dem TTIP 
ze dinn hunn. An ech sinn och frou, datt mer 
eis doriwwer eens sinn.
Déi drëtt Saach, dat ass déi vun dem...
(Interruption)
Ma neen. Bon, den Débat national, also kann 
ech dem Här Angel soen, datt ech hoffen, datt 
mer dee wierklech da féieren, offen an der 
Chamber an Hearingen, dat heescht wierklech 
op eng Aart a Weis, datt d’Zivilgesellschaft mat 
agebonnen ass.
Den Zweck vum TTIP ass net d’Ofschafe vun 
deenen duebele Sécherheetspréiwungen. Liest 
wann ech gelift d’Mandater, inklusiv d’Mandat 
vun der EU, wat jo iwwer Leake bekannt ginn 
ass, am Engleschen an an der däitscher Verfas-
sung (veuillez lire: Fassung). Och dat Doku-
ment misst een emol verséieren, well dat Doku-
ment seet och eppes aneschters wéi dat, wat 
den Aussenhandelsminister (veuillez lire: Ausse-
minister) elo hei gesot huet.
A wann d’amerikanesch Gewerkschaften hof-
fen, datt sech bei hinnen eppes verbessert, ass 
dat jo eben, well se dovun ausginn, datt eng 
Unnäherung vu verschiddene Standarden an 
der Mëtt geschitt. Wat awer automatesch 
d’Verschlechterung vun enger Rei Standarden 
an Europa mat sech bréngt! An ech sinn och 
frou iwwert d’Duerstellung vun deene grénge 
Kolleegen, déi dat och relativ systematesch ver-
teidegt hunn an dowéinst och ganz kritesch 
vis-à-vis vun deem Accord dostinn.
Wat den Ausseminister nach gesot huet iwwert 
déi ëffentlech Déngschtleeschtungen, datt net 
virgesinn ass, fir déi ze privatiséieren, steet net 
esou dran am Mandat. Mä et ass awer virge-
sinn, fir ze liberaliséieren, inklusiv mat all deem, 
wat dat vu Privatiséierunge mat sech bréngt.
Mir si frou, ënnert dem Stréch a) datt d’Diskus-
sioun konnt gefouert ginn, datt mer eis eens 
sinn iwwert d’Noutwendegkeet vun der Trans-
parenz, datt mer déi och fäerdegbréngen; b) 
datt mer eis eens sinn driwwer, datt d’Diskus-
sioun offen zu Lëtzebuerg muss weidergefouert 
gi mat engem nationalen Débat, wéi mer e 
proposéiert hunn.
Mir mengen awer, an dobäi bleiwe mer, datt et 
wichteg ass, wann ee wierklech dat do wëllt 
maachen, da misst een dee Mandat emol ana-
lyséieren, well da mierkt een, datt dat net an 
déi Richtung geet, datt een déi Verhandlunge 
wierklech misst stoppen, ënnerbriechen, egal 
wéi een dat nennt, fir kënnen Zäit ze hunn, fir 
dat doten ze maachen.
Et ass sécherlech näischt ënnerschriwwen, mä 
mir kennen awer d’Dynamik vun esou Saachen. 
An ech wier awer frou, wa mer eis kéinten do-
robber eenegen, fir dat dann esou ze maachen.
Merci.

 M. le Président.- Merci och. Weider Stel-
lungnahmen zu der Motioun? Den Här Angel 
hat et zwar scho gemaach.

 M. Marc Angel (LSAP).- Ech brauch nach 
eng Minutt Zäit, Här President, an ech soen 
Iech Merci, dass Der esou grousszügeg haut 
mat mer sidd. Ech wäert...

 M. le Président.- Sot dat net ze haart.
 M. Marc Angel (LSAP).- Den Här Turpel 

huet jo dee Punkt opgeworf, deen ech an 
deem Bréif beschriwwen hunn. Ech wäert 
mech wierklech als President engagéieren, dass 
mer deen Débat hei an der Chamber féiere 
wäerten. An déi Fro vun der Transparenz kënne 
mer an deenen Débaten, déi mer mat de 
Beamten hunn, wa mer se an der Kommissioun 
hunn, och roueg uschwätzen. Mä ech mengen, 
fir déi Motioun elo, déi kënne mer hei net 
unhuelen.
Ech si frou, dass Der Iech esou engagéiert an 
deem heite Kontext. Ech wëll Iech just drop 
opmierksam maachen, dass mer d’lescht Woch 
an dës Woch an der aussepolitescher Kommis-
sioun - ech weess, Dir hutt do kee Vertrieder, 
mä ech weess, dass Der d’Ordres du jour awer 
verfollegt, well wéi deen iwwert d’Ukrain 
komm war, waart Der do - zwee Accorden an 
deem heite Genre hunn: en Accord d’associa-
tion et de libre-échange mat Zentralamerika, 
mat sechs Länner an nach en Accord de libre-
échange mat Kolumbien a mat Peru, wou och 
nach an der Ausaarbechtung ee vun Ecuador 
nokënnt. Ech mengen, Dir waart dunn net do. 
Dat bedaueren ech. Ech hoffen, dass an Zu-
kunft, wann déi Handelsfroen Iech esou um 
Häerz leien, wier ech frou, op Är Expertise an 
op Är Zesummenaarbecht kënnen ze zielen.

 Une voix.- Très bien.

 M. Marc Angel (LSAP).- Villmools Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Angel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Däerf ech 
dem Här Angel eng Fro stellen?

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo.

 M. le Président.- Dir hutt keng Riedezäit 
méi an den Här Angel huet keng Riedezäit méi.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech wollt just 
nach eng Fro. Okay.

 M. Marc Angel (LSAP).- E ka mer...

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Et war just 
d’Fro...

 M. le Président.- Also eng Fro, awer kuerz.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- D’Fro ass, ob 
hien d’accord ass, fir déi Diskussioun an der 
Chamber offen ze féieren, ëffentlech ze féie-
ren?

 M. Marc Angel (LSAP).- Mir wäerten dat... 
Ech mengen, ech setzen de Punkt elo emol eng 
Kéier op den Ordre du jour vun der Kommis-
sioun an da wäerte mer iwwert d’Modalitéite 
vun deem Débat do schwätzen. Mir haten aner 
Debatten, déi mer esou gefouert hunn zu ane-
ren Themen, Juegd, etc.

 M. le Président.- Très bien. Da maacht dat 
esou.

 M. Marc Angel (LSAP).- Mir diskutéieren 
dat zesummen an der Kommissioun.

 M. le Président.- Den Här Kartheiser huet 
nach d’Wuert gefrot zu der Motioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, villmools Merci. Zur Motioun. Also, mir 
kënnen déi och net matstëmmen. Ech mengen, 
déi ass... och schonn d’Introduktioun geet vu 
ganz negative Konsequenzen aus. Et gëtt ge-
schwat, et wier kee Contrôle démocratique. 
Ech mengen, deen Débat, dee mer haut hei 
haten, dat ass eng Form vu Contrôle démocra-
tique. An dat, wat den Här Angel ugekënnegt 
huet an der Kommissioun, dat ass och Contrôle 
démocratique. Dat heescht och déi Intro-
duktioun, déi kënne mer net akzeptéieren.

Elo zu deene Punkten. Datt mer sollen déi Né-
gociatiounen astellen, ass an eisen Aen net ver-
nünfteg. Domadder géife mer och déi positiv 
Aspekter net notzen, déi eventuell an deene 
Verhandlungen kënnen erauskommen. Et gëtt 
gesot, déi Texter solle publizéiert ginn. Ech 
huelen un, inklusiv dem Mandat. Kee Mënsch, 
deen eng seriö Négociatioun wëllt féieren, dee 
publizéiert eigentlech seng geheim Iwwer-
leeungen zu deem Mandat, wat en huet, fir ze 
verhandelen. Ech mengen, dat ass jo ebe just 
eng Saach, déi normalerweis net soll ëffentlech 
sinn. Elo kann et natierlech sinn, datt eis ameri-
kanesch Frënn dee Mandat awer hunn. Do gi 
mer vläicht net elo nofroen. Awer am Prinzip 
sollt een esou Mandater geheim halen.

An da soen den Här Turpel an den Här Urbany 
eis jo hei, datt se en Débat wëllen, deen net 
nëmmen dat Fräihandelsofkommes betrëfft, 
dat elo mat den Amerikaner verhandelt gëtt, 
mä si hätte gär allgemeng en Débat sur l’en-
semble des accords de libre-échange. An do 
kënnt dat eraus, wat eben déi Lénk charakteri-
séiert, et ass hir negativ Astellung géintiwwer 
dem Libre-échange, deen hei hannendrusteet. 
Dat ass eppes, wat d’ADR ganz sécher net kann 
deelen. An dofir stëmme mir déi Motioun och 
net mat.

Merci.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ass deen 
dann nëmme gutt, wann e geheim ass?

 M. le Président.- Merci dem Här Karthei-
ser. De Claude Wiseler huet d’Wuert gefrot.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, just fir kuerz 
ze soen, d’CSV-Fraktioun kann déi Motioun och 
net matstëmmen, a sief et schonn eleng aus 
dem Haaptgrond, datt mer net kënnen deelen, 
datt den Arrêt vun den Négociatiounen iwwert 
dee Partenariat elo soll gemaach ginn. Dat 
schéngt eis net sënnvoll, net maachbar. An do-
fir stëmme mer se net mat - ënner anerem.

(Interruption)
 M. le Président.- Merci och dem Claude 

Wiseler. Ech ginn dann dovun aus, dass 
jiddweree seng Positioun motivéiert huet. An 
ech géif dann zum Vote iwwert d’Motioun iw-
wergoen.

Vote sur la motion 1
De Vote ass lancéiert. D’Procuratioun. De Vote 
ass ofgeschloss. D’Motioun ass bei 60 Leit, déi 
sech um Vote bedeelegt hunn, mat 58 Neen- 
an zwou Jo-Stëmmen ofgelehnt.
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Ont voté oui: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden (par Mme 
Nancy Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Mar-
tine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker (par M. Laurent Mosar), Aly Kaes, 
Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Mo-
dert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis (par 
M. Claude Wiseler), Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur (par 
M. Eugène Berger), M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Marc Han-
sen, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme Lydie 
Polfer (par Mme Simone Beissel);

MM. Claude Adam (par Mme Viviane Loschetter), 
Henri Kox (par Mme Josée Lorsché), Mmes Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini 
et Mme Christiane Wickler;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.

Domat géife mer zu eisem nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen, dat ass de Projet de 
loi 6502, deen eng Adaptatioun virhëlt um Ge-
setz iwwert d’Zentren, Foyeren an d’Servicer fir 
eeler Leit an iwwert d’Schafe vu Geriatriezent-
ren. D’Riedezäit: Basismodell. De Rapporteur, 
den honorabelen Här Gilles Baum, huet 
d’Wuert. Här Baum, wann ech gelift.

10. 6502 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 
23 décembre 1998 portant créa-
tion de deux établissements pu-
blics dénommés 

- Centres, foyers et services pour 
personnes âgées,

- Centres de gériatrie
Rapport de la Commission de la Famille et 
de l’Intégration

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et ass de 
Mëtteg hei scho vill a kontrovers diskutéiert 
ginn an ech ginn dovun aus, dass der averstane 
sidd, dass ech mech kuerzfaasse beim Rapport 
vum Projet de loi 6502 iwwert d’Établissements 
publics Centres, foyers et services pour per-
sonnes âgées a Centres de gériatrie.

Wann ech Iech den Numm Servior soen, da 
weess all Mënsch heibannen, wourëm dass et 
geet. Servior géréiert am Moment 15 
Ariichtunge fir eeler Matmënschen. Et sinn 
 aacht Altersheimer, sechs Fleegeheimer an eng 
Senioreresidenz, mat am Ganze 16.000 Better, 
entschëllegt 1.600 Better. 600 Leit kréien all 
Dag iwwer Servior de Repas sur roues. A Ser-
vior huet och ronn 1.500 Mataarbechter.

D’Capacitéit fir d’Fleeg an d’Ënnerbrénge vun 
eelere Leit ass am Laf vun de leschte Jore staark 
an d’Luucht gaangen, fir op deen ëmmer méi 
grousse Besoin vun Alters- a Fleegeheemplazen 
ze reagéieren.

De virleiende Gesetzesprojet huet zum Zil, ver-
schidde Kadastermodifikatiounen am aktuelle 
Gesetz vum 23. Dezember 1988, 1998 virze-
huelen, déi deem Rechnung droen. Et ginn 
deemno verschidden Terraine bei de Stat zréck 
an aner Terraine vum Stat gi gebraucht fir de 
Bau vun neien Alters- a Fleegeheimer. Dës Än-
nerunge ginn iwwert de Comité d’acquisition 
ofgewéckelt.

Ech presentéieren Iech elo den Detail, ech 
wäert Iech awer d’Kadasternummeren erspue-
ren. Zu Wolz, do fält d’„Wëlzer Schlass”, an 
deem 60 Better waren, mat sengen Terrainen, 
ronn 48 Ar, erëm zréck bei de Stat. An dofir 
kritt den neie CIPA „Gënzebléi” mat 120 Better 
167 Ar an d’Plaz. Zu Veianen kritt de Stat den 
Terrain mam Klouschter, an deem 38 Better 
waren, mat zirka 20 Ar, zréck. Dat neit Flee-
geheim „Schlassbléck” ass op Gemengenter-
rain gebaut ginn, an do kënnen elo 72 eeler 
Persoune betreit ginn.

Och zu Mäerzeg ass d’Fleegeheim „Op der 
Schock“ ze kleng ginn an huet net méi den 
néidege Standarden entsprach. Déi 35 Bewun-
ner sinn op aner Heemer an der Ëmgéigend 
verdeelt ginn. De Stat kritt dofir no engem neie 
Mesurage ronn 83 Ar zréck. Et gouf och 
schonn eng sënnvoll Reaffektatioun fonnt: An 
de Raimlechkeete vun „Op der Schock“ wäer-
ten no de Renovatiounsaarbechte 25 behën-
nert Matmënsche betreit ginn. Zu Rëmeleng 
kritt de CIPA „Roude Fiels” Parzelle mat enger 
Gréisst vun 18,5 Ar dobäi, fir sech kënnen ze 
vergréisseren. An no Ofschloss vun den Aar-
bechte wäerten 120 Better zur Verfügung 
stoen. Och d’Fleegeheim „am Schleeschen“ zu 
Iechternach, mat momentan 57 Better, kritt 
Terrainen dobäi, ronn 40 Ar, fir sech ze ver-
gréisseren a méi Plaze kënnen unzebidden.

D’Familljen- an d’Integratiounskommissioun 
huet de Rapport ugeholl a schléit dem Plenum 
vir, den Text ze stëmmen. Ech géif Iech hei-
madder schonn den Accord vu menger Frak-
tioun ginn an nach villmools Merci soe fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem honorabelen 
Här Rapporteur. Ech hu signaliséiert kritt, dass 
déi eenzel Fraktiounen do dermat d’accord 
sinn, an hu just eng Wuertmeldung, dat ass déi 
vum Här Kartheiser.

Discussion générale

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir hunn als ADR bei dësem Gesetz 
eppes gemaach, wat ganz aussergewéinlech 
ass: Mir hunn der Regierung an engem Mooss 
vertraut, datt mer net nogemooss hunn, ob elo 
déi 5 Ar a 6 Zentiar iwwerall richteg waren. An 
ech bieden d’Regierung awer net ze mengen, 
mir hätten ëmmer esou Vertrauen an deenen 
dote Saachen!

Mä wat awer elo wichteg ass, dat ass awer, 
datt mer eis Froe stellen, ob et ëmmer sënnvoll 
ass, esou Gesetzer wéi déi heiten der Chamber 
virzeleeën. Et ass selbstverständlech eng Obli-
gatioun, déi och constitutionnel Ursaachen 
huet, datt et eng Acquisitioun ass, déi de Stat 
gemaach huet, an datt all Wiessel do soll iwwer 
Gesetz goen. Mä awer kann een déi Reflexioun 
hunn, well mer hei als Parlament u sech eng 
Constatation ex post maache vun eppes, wat 
geschitt ass. Et sinn Detailfroen. A wa mer 
iwwert d’Révision constitutionnelle an aner 
Froen nodenken, kann ee sech och d’Fro 

stellen, ob dat heite wierklech sënnvoll ass, fir 
esou Constatatiounsexercicen ze maachen.

Mir hunn och hei an deenen Documents parle-
mentaires, déi mer virgeluecht kruten, elo zum 
Beispill keng Fiche financière direkt gesinn. Op 
jidde Fall, mir hu keng gesinn. Vläicht gouf et 
eng. Mir wëssen also och net, wat elo konkret 
den Engagement financier vum Stat war, ob-
schonn do d’Chamber u sech d’Budgetsautori-
téit jo huet. Dat heescht, et kann och sinn, ech 
weess dat elo net am Detail, datt eng Kéier En-
gagementer heifir gestëmmt goufen an engem 
anere Gesetz wéi dem Budgetsgesetz. Dat kann 
d’Regierung eis vläicht soen. Mä u sech, do 
wou et zielt, nämlech datt d’Chamber Accorde 
gëtt a priori oder virdrun a mat engem Wëssen 
iwwert de finanziellen Engagement, dat ass an 
dësem Fall net esou de Fall gewiescht.

An da wëll ech awer, wann ech schonn iwwert 
d’CIPAen an esou weider hei ka kuerz schwät-
zen, d’Regierung, d’Madame Minister awer op-
mierksam maachen op eng Situatioun zu Sues-
sem, wou deen ale CIPA nach ëmmer onge-
notzt doläit. Anscheinend gëtt e geplëmmt a 
geraibert am Abléck, wann dat stëmmt, wat 
mer héieren. An ech wier frou, wann Dir, Ma-
dame Minister, där Saach emol géift nogoen. 
Well et ka jo net sinn, datt Gebailechkeete vum 
Stat, déi zum Beispill fir Studentewunnengen 
oder anescht sënnvoll kéinte genotzt ginn, elo 
einfach do leien an ausgeraibert ginn.

Villmools Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Ech hu signaliséiert kritt, dass soss 
keng Wuertmeldung do wier an all déi aner 
Fraktiounen hiren Accord manifestéiert hunn 
zum Projet.

Ass dat esou?

(Assentiment) 
Merci villmools.

Da géif ech d’Wuert un d’Madame Familljemi-
nister weiderginn, fir Stellung ze bezéien.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Villmools Merci, Här 
President. Ech wollt just dem Rapporteur vill-
mools Merci soe fir säi kuerzen a ganz kom-
plette Rapport awer.

An da wollt ech awer nach dem Här Kartheiser 
äntwerten, dass dat Ganzt elo keen Impakt 
huet op de Budget, also keng budgetär Impak-
ter. Et ass just e Changement (veuillez lire: en 
Échange) vun Terrainen. De Stat kritt jo och 
Terrainen zréck.

Et ass awer esou, dass mir festgestallt hunn, 
dass e CIPA oder eng Maison de soins besser 
iwwer 100 Better huet, fir dass et sech richteg 
rentéiert an dass een dat anstänneg orga-
niséiere kann, och mam Personal. Dofir ass 
deen Exercice hei néideg. Et ass néideg, d’Saa-
chen eben och ze moderniséieren.

An déi Geschicht vu Suessem, do kann ech Iech 
elo net direkt drop äntwerten, mä ech wäert 
mer dat awer dann natierlech ukucken. An ech 
soen Iech villmools Merci och, dass Der d’Ge-
setz hei stëmmt.

Merci.

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Familljeminister. A mir géifen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6502 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote ass lancéiert. D’Procuratioun. De Vote 
ass ofgeschloss an de Projet ass mat 57 Jo-
Stëmme bei 2 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden (par Mme 
Nancy Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Mar-
tine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker (par Mme Octavie Modert), Aly 
Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis 
(par M. Laurent Mosar), Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolo-
meo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, MM. Eugène Berger, Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Marc Han-
sen, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme Lydie 
Polfer (par Mme Simone Beissel);

MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
Henri Kox (par Mme Viviane Loschetter), Mmes 

Josée Lorsché, Viviane Loschetter, M. Roberto Tra-
versini et Mme Christiane Wickler;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.

Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.

Ech ginn net dovunner aus, dass d’Absten-
tioune musse motivéiert ginn.

Domat ass de Projet ugeholl an ech géif 
d’Chamber froen, ob se d’accord ass, fir de 
Projet vum zweete verfassungsméissege Vote 
ze entbannen.

(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

A mer géifen zu eisem nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen. Do handelt et sech 
ëm de Projet 6478, eng Ëmsetzung vun der 
Direktiv iwwert d’Rechter vun de Konsumen-
ten. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. 
An den honorabele Rapporteur, den Här Alex 
Bodry, huet d’Wuert. Här Bodry, wann ech ge-
lift.

11. 6478 - Projet de loi portant

1. modification

- du Code de la consommation;

- de la loi modifiée du 14 août 
2000 relative au commerce élec-
tronique;

- de la loi modifiée du 30 mai 
2005 relative aux dispositions spé-
cifiques de protection de la per-
sonne à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel 
dans le secteur des communica-
tions électroniques et portant 
modification des articles 88-2 et 
88-4 du Code d’instruction crimi-
nelle;

- de la loi modifiée du 8 avril 2011 
portant introduction d’un Code 
de la consommation;

2. abrogation de la loi modifiée 
du 16 juillet 1987 concernant le 
colportage, la vente ambulante, 
l’étalage de marchandises et la 
sollicitation de commandes
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, bei 
dësem Projet de loi geet et ëm eng net 
onwesentlech Ëmännerung vun eisem Code de 
la consommation duerch d’Ëmsetzung vun 
enger EU-Direktiv aus dem Joer 2011 iwwert 
d’Rechter vum Konsument.

Déi Reform hei huet zur Konsequenz, dass eist 
Gesetz vum 16. Juli 1987 iwwert de Colportage 
ofgeschaaft gëtt; e Gesetz, wat e komplette 
Verbuet fir de Colportage hei zu Lëtzebuerg 
festgeschriwwen huet an dat ersat gëtt duerch 
eng EU-wäit Reglementatioun, wat dee Verkaf 
vun Dier zu Dier ugeet.

Kärpunkt also vun där Diskussioun, déi mer och 
an der Kommissioun haten, war d’Opgi vun 
deem allgemenge Verbuet vum Hauséieren hei 
zu Lëtzebuerg. Lëtzebuerg war praktesch nach 
dat eenzegt Land an der Europäescher Unioun, 
wat esou en absolut Verbuet hat vum Hauséie-
ren, och wa mer alleguerte wëssen, dass dee 
gesetzleche Verbuet och net dozou gefouert 
huet, dass an der Praxis d’Hauséieren net statt-
fonnt hätt.

Leider ass et esou, dass ëmmer erëm Nouvellë 
komm sinn, Beispiller vun notamment eelere 
Leit, déi relativ aggressiv démarchéiert gi sinn 
dobaussen, net esou séier, fir Wueren ze verka-
fen, mä och ëmmer méi, fir Déngschtleesch-
tungen entgéintzehuelen, meeschtens vun aus-
lännesche Firmaen, déi iwwert d’Grenz komm 
sinn an deen aggressiven Démarchage da bei 
de Leit virgeholl hunn. Dat beweist, dass och, 
wann een eng streng Gesetzgebung huet, 
d’Praxis sech leider kann och niewent dem Ge-
setz entwéckelen.

Dofir ware mer eigentlech der Meenung, ze-
summe mat der Regierung, dass ee sollt no-
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ginn an eigentlech eis konforméieren zum eu-
ropäesche Recht, och zu enger europäescher 
Rechtspriechung, déi natierlech seet, dass am 
Prinzip de Commerce fräi ass an der Europäe-
scher Unioun an dass een net kann eng be-
stëmmte Form vu Commerce total verbidden, 
wéi dat zënter 1987 hei zu Lëtzebuerg de Fall 
war. An deem Sënn hu mer och schonn e Bréif 
geschéckt kritt vun der Europäescher Kommis-
sioun, fir eis op déi Non-Conformitéit oder déi 
eventuell Non-Conformitéit vun eiser aktueller 
Gesetzgebung, wat d’Hauséieren ugeet, hin-
zeweisen.

Et muss also hei reagéiert ginn. Mir hunn et 
nach net gemaach, wéi mer de Code de la 
consommation hei an der Chamber diskutéiert 
hunn. Mir hu versicht esou laang wéi méiglech 
un deem absolute Verbuet vun dem Colpor-
tage festzehalen. Mä en fait, opgrond vun 
deenen esou wichtegen Argumenter, déi vir-
bruecht gi sinn, ass et awer net méi méiglech, 
un där doter Positioun festzehalen, esou dass 
mer eis dann hei elo, gemä  där europäescher 
Direktiv, dem europäesche Recht hei konfor-
méieren, wat de Colportage ugeet.

De Colportage selbstverständlech gëtt net fräi, 
dat gëtt elo net e Beräich, wou jiddweree kann 
egal wat maachen, mä de Colportage gëtt 
strikt, strikst souguer reglementéiert duerch 
deen neien Text hei. An ech ginn herno e bës-
sen an den Detail vun där Reglementatioun an, 
déi awer an der praktescher Ëmsetzung och ris-
kéiert, ganz spannend ze ginn an deenen 
nächste Méint. Op jidde Fall ka jiddwereen do-
vunner betraff sinn. Dat hei ass also och e Pro-
jet, dee wäert seng Répercussioun kënnen 
hunn am dagdeegleche Liewe vun eis alleguer-
ten.

Zwou nei Zorte vu Verträg ginn hei speziell ge-
regelt iwwert deen heiten Text a ginn am Fong 
integréiert als spezielle Kapitel an eise Code de 
la consommation. Dat ass op där enger Säit 
d’Vente à distance, de sougenannte Fernver-
trag oder Fernkaf. Dat sinn also all déi Venten, 
déi iwwer Tëlefon oder iwwer Internet stattfan-
nen. Also och entre-temps e Beräich, deen u 
Bedeitung gewonnen huet an nach weider 
wäert u Bedeitung gewannen. An et ass 
d’Vente hors établissement, dorënner fält de 
Colportage, also all Vente, déi net op deem 
Uert stattfënnt, wou normalerweis de Com-
merce seng Aktivitéit entwéckelt.

Dat sinn alles, déi zwou Zorte vu Verträg sinn 
am Fong Verträg, déi ee ganz staarke grenz-
iwwerschreidenden internationale Charakter 
hunn an déi natierlech och besonnesch hänken 
un der Entwécklung vun den Technologië vun 
der Kommunikatioun. An dofir ass et kloer, dass 
hei eng absolut Noutwendegkeet besteet op 
europäeschem Plang, innerhalb vun der Euro-
päescher Unioun eenheetlech Regelen ze hunn. 
Dat ass den Zweck vun där Direktiv, déi mer 
hei ëmsetzen an déi am Fong zwou eeler Direk-
tiven ersetzt.

Nach eng Neierung, déi iwwert deen heiten 
Text an eis national Legislatioun eragedroe 
gëtt, ass d’Uniformiséierung vum Délai de ré-
tractation vun engem Vertrag, deen e Konsu-
ment mat engem Professionellen ofschléisst. 
Do gëllt an Zukunft en eenheetlechen Délai vu 
14 Kalennerdeeg; 14 Kalennerdeeg, an deenen 
am Prinzip e Konsument kann, bei ganz ville 
Verträg, op säin Accord zréckkommen. Dir hutt 
also, et ass d’Beispill, wou e Konsument säin 
Accord ginn huet zu engem Vertrag, sief et 
dass e Service kaaft ginn ass, sief et dass eng 
Wuer kaaft ginn ass, an do besteet nom euro-
päesche Recht, och nom nationale Recht elo 
d’Méiglechkeet, banne 14 Kalennerdeeg op 
säin Accord als Konsument zréckzekommen.

De Professionelle kann net op säin Accord 
zréck kommen, mä et ass ausschliesslech eng 
Protektioun vum Verbraucher, déi hei spillt, 
deen also do kann op säin Accord zréckkom-
men. An dat natierlech souguer och, wann 
d’Liwwerung vun der Wuer scho stattfonnt 
huet. Bei Wuere fänkt souguer deen Délai vu 
14 Deeg eréischt dee Moment un ze lafen. Bei 
Servicer ass et normalerweis esou, dass deen 
Délai schonn éischter ufänkt an zwar bei der 
Conclusioun vum Vertrag. Dat Eenzegt, wat vu 
Fraisen eigentlech kann op de Konsument 
zréck falen, ass eventuell d’Zréckschécke vun 
der Wuer, wat dann zu senge Laaschten ass. 
Dat ass also elo geltend Recht hei an Europa.

Et ass wichteg, och deen dote Punkt, dass dee 
gewosst ass. Gewosst ass vun de Professionelle 

selbstverständlech, déi dagdeeglech där dote 
Verträg ofschléissen, awer och gewosst ass vum 
Konsument.

Dëse Gesetzesprojet ass den 10. September 
2012 vum Wirtschaftsminister Etienne Schnei-
der, nach ënnert der viregter Regierungsperiod, 
hei an der Chamber deponéiert ginn. Sämtlech 
Chambres professionnelles hunn en Avis zu 
deem heiten Text eraginn. Och d’ULC, de 
Konsumenteschutz, huet en Avis eraginn a 
prinzipiell déi Reform hei ausdrécklech be-
gréisst.

De Statsrot huet zwee Avisen eraginn. Eng 
Kéier de 14. Mee 2013, an opgrond vun 
Amendementer, déi mer als Wirtschaftskom-
missioun eraginn haten den 12. November 
2013, nach eng Kéier en Avis complémentaire. 
Insgesamt war et a sechs Sitzungen, dass an 
der Wirtschaftskommissioun iwwert deen hei-
ten Text diskutéiert ginn ass. De Rapport ass 
den 30. Januar ugeholl gi vun der Kommis-
sioun mat dem Wonsch, dass de Plenum vum 
Parlament sollt deem heiten Text an der vir-
leiender Form zoustëmmen.

Et ass also en Text, wéi ech scho gesot hunn, 
deen net wäert ouni praktesch Konsequenzen 
am Alldagsliewe bleiwen, well jo andauernd 
eigentlech mer amgaang sinn, Verträg 
ofzeschléissen. Dat kënne jo mëndlech Verträg 
sinn, déi mer am Dagdeeglechen ofschléissen, 
wa mer an e Buttek eraginn. Eigentlech hu 
mer, juristesch gesinn, e Vertrag ofgeschloss. 
Déi doten Alldagsverträg falen eigentlech net 
an deen heiten Text eran. Mä natierlech all déi 
Verträg, déi méi wäit ginn, déi iwwer reng dat 
Alldeeglecht erausginn, déi fale voll an de 
Konsumenteschutz eran.

An all déi Regelen, déi ronderëm dee Konsu-
menteschutz opgebaut gi sinn, bei deenen eng 
Suerg natierlech och war, dass dee legitime 
Wonsch, fir déi am Prinzip schwaach Vertrags-
partei ze schützen, net dierf dozou féieren, 
dass de Commerce eigentlech sech net méi 
kann entwéckelen duerch ze vill Formalitéiten, 
dat ass ëmmer e bëssen eng geféierlech 
Gratwanderung, déi een do mécht, fir eigent-
lech op där enger Säit d’Kompetitivitéit vum 
Handel a vun der Wirtschaft weider ze garan-
téieren, op där anerer Säit awer och de Konsu-
ment ze schützen, besonnesch géint Mëss-
bräich, déi kënne stattfannen.

Ënnert déi heite Bestëmmunge falen natierlech 
nëmmen och Verträg, déi tëschent engem Pro-
fessionellen, op där enger Säit, an engem 
Konsument, op där anerer Säit, ofgeschloss 
ginn.

Wichteg schéngt eis als Kommissioun ze sinn, 
dass déi Informatiouns- a Sensibiliséierungsaar-
bechte bei der Ëffentlechkeet, bei all deenen, 
déi a Kontakt mat deene Verträg wäerte kom-
men, dass déi intensiv an Ugrëff geholl ginn, 
dass do also eng Opklärungsaarbecht gemaach 
gëtt. Dat ass ënner anerem och d’Aufgab vun 
de Chambres professionnelles, déi hei concer-
néiert sinn, vum Konsumenteschutz selbstver-
ständlech. Dat ass jo eigentlech de Sënn vum 
Konsumenteschutz, fir déi dote Regelen ze vul-
gariséieren no baussen. Mä natierlech awer och 
d’Aufgab vun der Regierung, vum zoustännege 
Ministère oder Ministèren, fir derfir ze suergen, 
dass déi nei Regelen och bekannt ginn. Well, 
wat notzen eis déi dote Regelen, wann an der 
Praxis kee se kennt a se och net applizéiert 
ginn?

Dat ass also, mengen ech, immens wichteg, 
dass och deen heiten Text, dee ganz komplex 
ass, dee Code de la consommation ass eng 
gutt Saach, mä et wimmelt nëmmen esou vu 
Renvoien, vun engem Artikel op deen aneren, 
vun Ausnahmen zu prinzipielle Regelen. An et 
ass wierklech souguer fir e Professionellen net 
evident, fir sech duerch déi Mäandere vun 
deem Code de la consommation do duerch-
zekämpfen. An dofir, mengen ech, ass jo och 
d’Iddi scho laang do, fir eng vulgariséiert Form 
vun deem Code de la consommation och aus-
zeschaffen, an där déi wichtegst Regelen 
eigentlech an enger allgemeng verständlecher 
Form no bausse gedroe ginn. An dat ass och an 
den Ae vun der zoustänneger Chamberskom-
missioun immens wichteg, dass do weiderhi 
grouss Efforte vun offizieller Säit gemaach ginn.

Wat och wichteg, mengen ech, ze wëssen ass, 
ass, dass dës Direktiv eigentlech opgebaut ass 
op der Iddi vun enger maximaler Harmoniséie-
rung, dat heescht, et ass u sech, dass am Prin-
zip eent zu eent eigentlech deen heiten Text 
ëmzesetzen ass. Dat war och d’Optik, déi d’Re-
gierung hat, an där sech och déi zoustänneg 
Chamberskommissioun ugeschloss huet.

Mir hunn och probéiert, an eisen Aarbechten 
eenzel Iddien a Remarquen, déi vun de Be-

ruffschambere formuléiert gi sinn an hire fun-
déierten Avisen, mat ze berücksichtegen an der 
Endformuléierung vun eenzelnen Textpas-
sagen, wéi mer selbstverständlech eis och in-
tensiv mat den Avise vum Statsrot auserneege-
sat hunn. Do waren eng Rei vun Oppositions 
formelles als Hürden ze huelen, dräi un der 
Zuel. A mir hunn et fäerdegbruecht iwwer och 
Amendementen, fir elo en Text hei ze presen-
téieren, dee misst also och Gnod fannen an 
den Ae vum Statsrot an opgrond vu senge ju-
ristesche Remarquen, déi e gemaach huet.

Ech wëll also net ze vill an den Detail goen. Fir 
déi Leit, déi sech fir déi Matière interesséieren, 
verweisen ech also op de schrëftleche Rapport 
vun der Kommissioun, wou mer am Commen-
taire vun den Artikelen op eenzel Punkte méi 
am Detail agaange sinn.

Kär vun der Reform, ech kommen dorobber 
zréck, ass dat neit Kapitel 2 vum Titre 2 vum 
Code de la consommation mat dem Beräich 
vun de Contrats à distance an hors établisse-
ment, déi integréiert ginn an d’Artikelen 
L. 222-1 bis L. 222-11. 

Virun allem gesäit emol den Text eng ganz 
Rëtsch vu Virinformatiounen vir, déi de Profes-
sionelle muss dem Konsument ginn, am Ze-
summenhang mat dem Ofschloss vun engem 
Contrat à distance oder engem Contrat hors 
établissement, wou, wéi gesot, och de Colpor-
tage ënnert deen zweete Begrëff fält.

Nëmme wann hien eigentlech déi Informatiou-
nen do geliwwert huet, dat betrëfft ënner ane-
rem och seng eege Persoun, seng Gesellschaft, 
wat de Sëtz vun der Gesellschaft ugeet, wat 
d’Erreechbarkeet och vun der Gesellschaft 
ugeet, nëmme wann hien déi Konditiounen do 
erfëllt huet, kann et eigentlech zu engem vala-
bele Vertrag kommen. Mä et ass eigentlech 
keng Nullité absolue. Och hei gëllt de Prinzip, 
dass nëmmen déi geschützte Vertragspart, dat 
heescht de Konsument kann eigentlech invo-
quéieren, dass en eng Rei vun Informatiounen 
am Virfeld net kritt huet an doduerjer och säi 
Consentement eigentlech viciéiert ass.

Bei dem Dier-zu-Dier-Verkaf, Colportage, gesäit 
de Gesetzestext en Opt-out-System vir. Dat 
heescht also, dass am Prinzip zwar kann e Col-
portage stattfannen, mä wann de Konsument 
viru senger Wunneng duerch d’Ubrénge vun 
enger Affiche, vun enger Vignette, oder wat 
och ëmmer, kloer dokumentéiert huet, dass en 
net wëllt démarchéiert ginn, dass en net wëllt 
also, dass e sollicitéiert gëtt, fir e Vertrag ofze-
schléissen, dann däerf eigentlech de Colpor-
teur net aktiv ginn.

Wann en dat mécht, dann ass e strofrechtlech 
ze verfolgen an da muss e mat enger décker 
Amende respektiv souguer mat der Confisca-
tioun vu senger Wuer a souguer eventuell Con-
fiscatioun vu sengem Gefier, wat zum Trans-
port vun der Wuer benéidegt war, rechnen.

Et ass also esou, dass do wierklech de Wonsch 
vum Konsument muss respektéiert ginn. Wann 
de Geschäftsmann oder d’Geschäftsfra dat net 
mécht, da mécht e sech strofbar a selbstver-
ständlech sinn esou Kontrakter, déi géifen esou 
zustane kommen, natierlech och null an nich-
teg, wann de Konsument dat do uféiert.

Déi zweet Méiglechkeet, fir eigentlech elo kloer 
ze dokumentéieren, dass een net wëllt démar-
chéiert ginn, besteet doranner, dass ee sech 
kann an eng Lëscht aschreiwe loosse vun all 
deene Leit, Konsumenten, déi soen, ech wëll 
net démarchéiert ginn, ech wëll net, dass Col-
portage bei mir doheem gemaach gëtt.

Dat huet deeselwechten Effet, wéi wann e géif 
bei senger Wunneng déi Vignette ubréngen. 
Och dann ass et kloer, dass e Professionellen, 
deen dat net respektéiert, contraire zum Gesetz 
handelt a sech och strofbar mécht an esou e 
Kontrakt, wann e géif zustane kommen, keng 
Gültegkeet méi hätt.

Dann en zweete Punkt, mengen ech, dee mer 
diskutéiert hunn - an da kommen ech och zum 
Schluss vu mengen Ausféierungen -, dat be-
trëfft déi Méiglechkeet, fir eventuell bei der 
Vente à distance eng Sproocheklausel virzege-
sinn.

D’Vente à distance, nach eng Kéier gesot, dat 
ass haaptsächlech dee ganze Beräich vum In-
ternet, deen dorënner fält.

Mir waren der Meenung, wéi och d’Regierung 
der Meenung war, dass een do sollt net speziell 
Regelen hei zu Lëtzebuerg virgesinn. Mir sinn 
eng international Plaz, Handelsplaz, wou 
notamment och iwwer Internet - mir wësse jo, 
wat fir Firme momentan hire Siège hei zu Lët-
zebuerg hunn - eng ganz Rëtsch Millioune vu 
Verträg eigentlech ofgewéckelt ginn. An ech 

gesinn eis schlecht soen, elo mussen déi Ver-
träg op Lëtzebuergesch, op Däitsch an op 
Franséisch verfaasst ginn.

Ech gesinn net, dass mer, wéinst der spezife-
scher Situatioun, déi mer an deem dote Beräich 
hei zu Lëtzebuerg hunn, do zwéngend Sproo-
cheklausele géife festleeën. Dat kéint nëmmen 
zulaaschte vun der Entwécklung vun eiser Han-
delsplaz goen.

Mä natierlech gëllt eng Fauschtregel fir de Kon-
sument. Et soll een e Vertrag net ënnerschrei-
wen, wann een net weess, wat am Vertrag 
steet, wann een déi Sprooch emol net versteet, 
an där e Vertrag verfaasst ass. Dat ass ëmmer 
louche, wann een esou ee Vertrag eigentlech 
virgeluecht kritt. Dann huet ee besser, net ze 
ënnerschreiwen.

Ech mengen, dat ass a muss d’Verhale vun en-
gem, mengen ech, normal virsiichtege Konsu-
ment sinn.

Dat gesot, mengen ech, waren dat déi Haapt-
punkten, déi mer diskutéiert hunn. Wéi gesot, 
wichteg ass et, dass mer elo derfir mathëllefen, 
dass et zu enger korrekter praktescher Uwen-
dung vun deenen heiten neien Texter kënnt. 
An ech géif dann och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun zu deem Gesetzesprojet hei 
 abréngen.

Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och dem 
Rapporteur. An ech géif dann direkt d’Wuert 
weiderginn un de Laurent Mosar. Här Mosar, 
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, dräi Joer, nodeem 
dëst Haus de Code de la consommation ge-
stëmmt huet, si mer haut mat enger Ëm-
setzung vun enger europäescher Direktiv 
iwwert d’Rechter vun de Konsumente befaasst.

Ech hat hei eng länger Ried virbereet. Ech hunn 
awer fonnt, datt eisen honorabele Rapporteur, 
den Alex Bodry, en exzellente schrëftlechen an 
och ganz besonnesch mëndleche Rapport ge-
maach huet, an och relativ an den Detail vun 
enger ganz technescher Thematik agaangen 
ass, soudatt ech...

(Interruption)

Neen.

...soudatt ech elo den Här Gibéryen wäert e 
bëssen enttäuschen a meng Ried ofkierzen, 
well ech wëll och net alles dat widderhuelen, 
wat de Rapporteur sot, deem ech en ausdréck-
leche Merci am Numm vun eiser Fraktioun fir 
seng Aarbecht hei wëll soen.

(Mme Simone Beissel prend la présidence.)

Ech wollt just awer nach eng Kéier kuerz och 
widderhuelen, ëm wat et an där Direktiv geet, 
well dat awer net onwichteg ass. Op där enger 
Säit geet et jo och drëm, fir de Bannemaart fir 
d’Konsumenten ze fuerderen, fir awer gläich-
zäiteg och d’Lat vum Schutz vun de Konsu-
mente méiglechst héich ze leeën. An dat ass 
keen einfachen Drotseelakt gewiescht, well een 
natierlech ëmmer huet misse kucken, ob d’Kom-
petitivitéit notamment vun de lëtzebuergeschen 
Entreprisen net zulescht géif zulaaschte vun en-
gem méi effiziente Konsumenteschutz goen.

A wann ech d’Resultat elo kucken, wat eis vir-
läit, fannen ech eigentlech, datt déi viregt, 
awer och déi aktuell Regierung dësen Drot-
seelakt net esou schlecht realiséiert hunn, well 
mer eigentlech haut hei iwwer e ganz équili-
bréierten Text ofstëmmen, deen op där enger 
Säit d’Interesse vun den Entreprisen, awer op 
där anerer Säit och de Konsumenteschutz res-
pektéiert.

Mir begréissen iwwregens och, datt déi zwou 
Regierungen, déi viregt an och déi heiteg, sech 
strikt un den Text vun der Direktiv gehalen 
hunn a weider net doriwwer erausginn.

Ech wäert Iech also erspueren, elo nach eng 
Kéier alles dat ze widderhuelen, wat virdrun de 
Kolleeg Alex Bodry schonn hei ausgefouert 
huet. Ech géif duerfir just wëllen dräi méi allge-
meng Iwwerleeungen zu dësem Text maachen.

Éischtens, an de Rapporteur huet dat gemaach, 
mä ech mengen, et ass wichteg, datt een awer 
eng Kéier drop hiweist, datt mer haut also hei 
iwwer en Text ofstëmmen, deen an Zukunft 
dat sougenannten Hauséieren nei regelt, an-
deem et offiziell erlaabt gëtt. Mä et ass awer 
kloer am Text virgesinn, datt an Zukunft 
jiddwer Konsument op senger Hausdier, op 
sengem Appartement kloer ka säi Wëlle bekun-
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den, datt en net wëllt vun där Zort vu Verkaf a 
vu Verkeefer harceléiert ginn.

Sollt trotz dëser klorer Wëllensbekundung 
trotzdeem e Verkeefer sech heiriwwer ewech-
setzen an et trotzdeem zu engem Kontrakt 
zwëschent dem Verkeefer an dem Konsument 
kënnt, ass, laut den Dispositioune vun dësem 
Text, dësen automatesch ongülteg, an dat sou-
guer, wann de Konsument géif schrëftlech en 
Engagement huelen.

Ech mengen, datt dëst, an de Rapporteur huet 
et och schonn ënnerstrach, trotzdeem eng 
ganz wesentlech Dispositioun vun deem Text 
hei ass, well dat jo eigentlech eng Derogatioun 
och par rapport zu deene grousse Prinzipie vun 
eisem Code civil ass, well hei automatesch e 
Kontrakt als null an nichteg erkläert gëtt, ob-
schonn en eigentlech trotzdeem vun zwou Par-
teien ënnerschriwwe ginn ass.

Ech hoffen, datt ganz besonnesch dës Disposi-
tioun wäert eng dissuasiv Wierkung op all déi 
zukünfteg Hauséierer hunn an datt se dann net 
versichen, trotz enger klorer Wëllensbe-
kundung vum Konsument an Haus- oder Ap-
partementsbesëtzer, him wëllen awer hir Pro-
dukter verklickeren.

Eng zweet Observatioun, an dat geet och an 
d’Richtung vum Rapporteur, deen dat scho ge-
sot huet, och an deene verschiddenen Avisen 
ass dat ëmmer erëm ënnerstrach ginn, datt all 
déi aktuell Dispositiounen, déi d’Consomma-
teure beréieren, ëmmer méi schwéier liesbar a 
verständlech fir den allgemeng Stierfleche sinn. 
Mä emol net nëmme fir den normale Stierf-
lechen, well ech fannen, datt och e Jurist, a mir 
hunn der jo eng ganz Rei hei sëtzen, déi och an 
der Kommissioun derbäi waren, déi hunn hir 
Problemer, fir sech hei erëmzefannen. Beson-
nesch, well een dann ëmmer vun engem Arti-
kel op deen anere renvoyéiert gëtt, an dat 
 mécht déi Saach net einfach.

An duerfir ënnerstëtze mir och de Wonsch hei 
vum Rapporteur, datt d’Regierung an den 
zoustännege Minister alles och do mussen ën-
nerhuelen, fir dat Regelwierk awer elo op eng 
verständlech Aart a Weis, Här Minister, no bei 
de Konsument ze bréngen. Ech mengen, datt 
mer och Associatiounen hei am Land hunn, wéi 
de Konsumenteschutz, déi déi néideg Kompe-
tenz an Erfahrung hunn, fir hei eng gutt Kom-
munikatiounspolitik ze maachen.

Allerdéngs mäin Appel un den dofir zoustän-
nege Minister, datt awer och déi Associatiou-
nen déi néideg Ënnerstëtzung vum Minister 
wäerte kréien, fir hei eng konkret a gutt Aar-
becht am Interessi vum Konsumenteschutz ze 
maachen.

(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Drëtt a lescht Iwwerleeung, awer dofir net déi 
onwichtegst, op déi ech och nach wéilt agoen, 

dass bei all deene gutt gemengtenen neien 
Oplagen, déi elo am Interessi vun de Konsu-
mente gemaach ginn, een awer trotzdeem 
d’Geschäftswelt net dierf vergiessen, well haut 
gëtt et fir Kleng- a Mëttelbetriber, awer och fir 
ganz vill Geschäftsleit ëmmer méi schwéier, fir 
sech un all déi Obligatiounen ze halen, déi an 
deene verschiddensten europäeschen Direktive 
stinn an déi mir mussen transposéieren. Ech 
denken do nëmmen un ee Beispill, wat och 
erëm an der Direktiv iwwerholl ginn ass, den 
Double affichage vun de Präisser, wat, wéi ge-
sot, klenge Geschäftsleit d’Liewen net ëmmer 
vereinfacht.
An engem Moment, wou e grousse Konsensus 
an eiser Gesellschaft besteet, wou jiddweree vu 
Sim plification administrative dreemt a schwätzt, 
solle mer net vergiessen, wéi vill Zäit, wéi ge-
sot, besonnesch Kleng- a Mëttelbetriber, awer 
och Geschäfter mussen investéieren, fir ëmmer 
erëm nei Formulairen auszefëllen, Dispositiou-
nen aus Gesetzestexter ëmzesetzen, Zäit, déi 
hinnen herno einfach feelt, fir sech eigentlech 
ëm hiren „core business“ ze këmmeren.
A wann ech virdrun driwwer geschwat hunn, 
datt et fir d’Konsumente schwéier ass, sech an 
deem Paragraphendschungel erëmzefannen, 
gëllt natierlech datselwecht och fir déi Ge-
schäftsleit, déi Mëttelständler, déi et och net 
ëmmer einfach hunn, an duerfir vläicht och déi 
Iddi un den zoustännege Minister geriicht, fir 
emol eng Kéier ze iwwerleeën, ob een net kéint 
hei ee Screening maachen, fir all déi iwwerflës-
seg Formalitéiten erauszefilteren, déi awer ganz 
vill Betriber musse maachen a wou se ganz vill 
Zäit verléieren. Ech mengen, dat wär eng gutt 
Iddi, an ech wär frou, wann de Minister och 
d’accord wär, fir op esou e Wee matzegoen.
Schlussendlech, an da kéim ech och schonn 
zum Schluss, wollt ech eng lescht Remarque 
maachen, déi ech och schonn an der Kommis-
sioun gemaach hat, nämlech iwwert d’2000er 
Gesetz iwwert de Commerce électronique.
Ech mengen, hautdesdaags gi vill méi Kafs- a 
Verkafskontrakter iwwer Internet gemaach, wéi 
een dat elo iwwer Hauséieren oder iwwer Dier-
zu-Dier-Verkeef mécht, an et ass och haapt-
sächlech do, wou een ëmmer méi Abuse fest-
stellt, an do musse mer also ganz virsiichteg 
sinn, well ganz oft um Internet déi Sécurité juri-
dique vun deenen Transaktiounen net ginn ass.
An ech war och dofir e bësselchen enttäuscht, 
Här Minister. Ech hat Iech viru Kuerzem eng 
Fro gestallt, ob der net der Meenung wäert, et 
misst een awer eng Kéier dat 2000er Gesetz iw-
wert de Commerce électronique, wat längstens 
dépasséiert ass vun der Realitéit, awer eng 
Kéier op de Leescht huelen, fir ze kucken, ob 
een dat net misst punktuell adaptéieren, och 
am Sënn vun enger besserer Protektioun vun 
de Konsumenten an de Leit, déi iwwer Internet 
kafen oder verkafen.

An duerfir och nach vun dëser Plaz aus eng 
Kéier en Appel un Iech, fir ze kucken, ob et net 
awer Sënn géif maachen, dëst Gesetz nach eng 
Kéier op de Leescht ze huelen.
Dat gesot, bréngen ech Iech heimadder den 
Accord vu menger Fraktioun a soen Iech Merci 
fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Laurent 

Mosar. Eis nächst Riednerin ass d’Madame Si-
mone Beissel, där ech ee ganz grousse Merci 
soen, dass se als Vizepresidentin mer d’Ge-
leeënheet ginn huet, fir e bëssen d’Been ze ver-
trëppelen. Merci, Madame Beissel, an Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Simone Beissel (DP).- Här President, 
Här Minister, Kolleeginnen a Kolleegen. Et ass 
gär geschitt, Här President.
Ech wëll fir d’Éischt dem Rapporteur Alex Bodry 
een häerzleche Merci soe fir säin exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Dann e puer Zorte vu Remarquen. Ech muss 
soen, dass mer, am Numm vun der DP-Frakti-
oun, mat zimlech gemëschte Gefiller 
d’Ophiewe vun dem Verbot vun dem Colpor-
tage zur Kenntnis huelen. Et kann ee praktesch 
soen: „Mi-figue, mi-raisin“.
Mä mir wëssen alleguerten, dass mer hei eng 
europäesch Direktiv transposéieren, déi zwar li-
mitéiert ass op d’Vente hors établissement an 
d’Vente à distance, mä no dem System hu mer 
kee Choix. Europäesch Texter, déi mer trans-
poséieren. Et ass och gutt schonn erauskomm, 
dass mer déi Direktiv eent zu eent transposéie-
ren, dass mer dee Moment Kloertext rieden, 
mä net méi maachen, wéi mer mussen.
Fazit ass, dass déi Direktiv hei kënnt, fir am Ka-
der vun dem Marché unique de Secteur vun de 
Servicer nach méi performant ze maachen. An 
dofir ass et och logesch, dass mer dësen Text 
hei transposéieren.
Et ass awer esou, dass mir et ausdrécklech be-
gréissen, dass de Colportage elo ganz streng 
encadréiert gëtt, dat sougutt um preventive 
wéi um repressive Plang. Et muss een elo ku-
cken, déi Opt-out-Méiglechkeeten, notamment 
mat där Signalisatioun, an och déi Lëschten, 
déi elo sollen opgestallt ginn, ob dat et bréngt.
Mir mussen awer och oppassen, dass de ganze 
Volet vun der Protektioun vun den Donnéeën, 
dass déi ganz seriö organiséiert gëtt. Well et ass 
schonn hei ugeklongen, a mir wëssen et alle-
guerten, wéi oft héiere mer, dass Leit, déi ganz 
oft méi schwaach si praktesch, op gutt Lëtze-
buergesch gesot, entschëllegt mer den Aus-
drock, iwwert den Dësch gezu ginn, well se 
Wueren opgedrängt kréien, déi vu schlechter 
Qualitéit sinn, op där anerer Säit awer horrend 
oder exorbitant Präisser hunn an dann herno 
ass de Misär do. An et sinn haaptsächlech oft 
eeler Leit, déi esou abuséiert ginn.

Duerfir, mir ass et ganz wichteg, dass dat ganz 
streng encadréiert gëtt.

Dat sinn elo vläicht e puer streng Wierder vu 
menger Säit. Ech wëll soen, dass mir dat Ganzt 
mat kriteschem Bléck kucken, awer mir hu 
keng negativ Approche.

Mir wësse ganz genau, dass et e ganze Koup 
vu Commerçanten, Professioneller ginn, déi 
ganz seriö sinn, déi gutt Intentiounen hunn. 
Mä, duerfir muss een deem ganze System elo 
eng Chance ginn.

Den Alex Bodry huet dat Wuert „spannend“ 
gebraucht. Dat ass u sech eng Visioun vun al-
lerlee, vu breet gefächerte Méiglechkeeten. 
Eng Chance muss een him ginn, mä mir 
mussen eis alleguerten eens sinn, dass mer déi 
ganz Geschicht do ganz akribesch verfollegen. 
A gemäß der Zäit musse mer e Bilan zéien, a 
wann da musse Saachen nogebessert ginn 
oder korrigéiert ginn, musse mer dat onbe-
déngt maachen.

 Une voix.- Wéini maache mer dat dann?

 Mme Simone Beissel (DP).- Dat gesi mer 
dann, wann déi spezifesch Problemer kommen, 
an da wäerte mer dat scho fäerdegbréngen.

(Interruption)

Wat awer och hei kloer schonn erauskomm ass, 
och bei menge Virriedner, et ass absoluten 
Handlungsbedarf a Saache gutt Kommunika-
tioun a gutt Informatiounscampagne hei.

Et ass wichteg, dass all d’Leit, déi hei betraff 
sinn, dat heescht déi eng Säit d’Konsumenten, 
mä déi aner Säit och Professionneller an 
d’Commerçanten, ganz genau wëssen, wat elo 
an deem Text steet, wéi d’Rechter vu de Kon-
sumenten elo bestëmmt sinn, dass jiddweree 
weess, wat fir eng Roll e soll spillen a fir eben 
d’Sécurité juridique ze garantéieren.

Dir wësst, dass och dës Regierung sech de 
Schutz vun de Konsumente grouss op de Fän-
del geschriwwen huet, an duerfir ass et extrem 
wichteg, dass mer hei deen Text gutt ap-
plizéiert kréien an, wéi gesot, all néideg Mesu-
ren huelen, déi sech opdrängen.

Et ass och schon ugeklongen hei, an ech wäert 
dorop och nach insistéieren, dass déi Vulgarisa-
tiounsbroschür, déi zwar scho besteet, onbe-
déngt erëm op de Métier geholl gëtt, well ech 
hu mer gëschter Owend d’Méi ginn, fir dee 
ganzen Text do ze liesen, an ech muss Iech 
soen, et war net einfach. Well, den Här Bodry 
huet et scho gesot, net nëmme si Renvoien do, 
mä et ass eng Abberzuel vun Definitiounen, mä 
contrairement zu aneren Texter, wou dat als 
Glossaire entweder ganz vir an engem Text 
oder ganz hanne steet, si se elo de Moment an 
deem Text, dee mir hunn, duerch d’Artikele 
verdeelt. An dat hëlleft net onbedéngt, fir d’Li-
sibilitéit vum Text ze verbesseren. Also, mir 
mussen onbedéngt kucken, dass mer do Bro-
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schüre maachen, dass fir eis Leit, déi mer wëlle 
schützen, dat och dee Moment méiglech ass.

Wat ganz positiv ass - nach e puer Remarquen 
zum Schluss -, dat ass, dass d’Vente ambula-
toire, dat heescht all d’Venten op de Mäert an 
och op de Foiren ënnert de System fale vun de 
Ventes hors établissement, an och d’Autoen, 
déi dorëmmer fueren, wou Ventë kënne ge-
maach ginn, ginn zesummen, wéi alleguerten 
déi Stänn, déi ginn och assimiléiert mat Établis-
sement commercial, ënnert der Konditioun, an 
dat ass natierlech och erëm eng Kéier e wéineg 
e Schwieregkeetspunkt, dass déi Activité per-
manent ass.

Bon, wéi gesot, dat héiert sech gutt un, op där 
enger Säit. Op där anerer Säit ass awer de Ri-
siko, dass mer mat esou Terme wéi „perma-
nent, habituel, occasionnel, temporaire“, ën-
nert deenen déi meescht vun eis ganz oft aner 
Saachen verstinn, erëm eng Kéier eng nei Insé-
curité juridique schafen, well dat eben Interpre-
tatiounsméiglechkeeten, Interpretatiounsdiffe-
renze vläicht kënne ginn an dee Moment ass 
d’Sécurité juridique net garantéiert, ee 
Schwaach punkt méi, wou mer hei mussen op-
passen, wa mer deen Text ëmsetzen, dass dat 
alles klappt.

Wat ganz gutt ass - an dat ass eppes, wat, 
mengen ech, fir d’Juristen haaptsächlech d’Saa-
che vereinfacht -, dass elo endlech deen Délai 
de rétractation op 14 Schaffdeeg unifiéiert ass 
mat deene verschiddene Venten, wou dee Mo-
ment och eng Klärung kënnt an net all Mënsch 
Suerg huet, ob en nach am Délai ass, fir ier-
gendwéi ze reagéieren.

Déi Geschichte mam Online gi jo och gekläert 
oder jiddefalls verschäerft an där Hinsicht, dass 
d’Informatioun vun deem, deen online eng 
Commande mécht, nach ënnerstrach gëtt: Dee 
Moment, wou e keeft, kritt e gesot, dass e kaaft 
huet, an e kritt och dee Moment gesot, dass e 
muss bezuelen; also, dass et u sech keng Ex-
cuse méi ass, fir herno ze soen, en hätt et net 
gewosst.

Dat ware just e puer Remarquen. Ech begréis-
sen den Text u sech. Mir kréien zwar Aarbecht, 
fir e gutt ëmzesetzen an der Praxis. Mä ech 
mengen, mat den néidege Mesuren an Hand 
an Hand zwëschen der Regierung an hei der 
Chamber wäerte mer dat scho packen!

Ech bréngen heimat den Accord och vu 
menger Fraktioun a soen Iech villmools Merci 
fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Beissel. Als nächst Riednerin ass d’Madame 
Wickler ageschriwwen. Dir hutt d’Wuert.

 Mme Christiane Wickler (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Merci, e ganz grousse Merci un de Rap-
porteur Alex Bodry fir säi komplette Bericht an 
och u meng Virriedner, déi scho méi oder man-
ner detailléiert op eenzel Neierunge vun dësem 
Gesetzesprojet agaange sinn.

Ech wäert dann hei net och nach eng Kéier al-
les widderhuelen. A virun allem ass et meng 
éischt Ried an dofir halen ech mech och ganz 
kuerz.

 Une voix.- Très bien!

 Mme Christiane Wickler (déi gréng).- Mir 
mussen och, soss fale mer an d’Nuecht!

déi gréng wäerten haut dësem Projet de loi 
zoustëmmen, well e bedeit insgesamt e Renfor-
cement vun de Konsumenterechter a bréngt 
virun allem Kloerheet an de Marché vum Col-
portage. Dëse Projet ass kee Remake vu Schéie-
reschläifer, Dëppegéisser a Lompekréimer, well 
dëse Marché ass kloer eriwwer. Et ass eng laang 
iwwerfälleg Upassung fir den Zäitalter vum In-
ternet.

Genee wéi meng Virriedner schonns betount 
hunn, bréngt d’Ëmsetzung vun dëser EU-Direk-
tiv nieft klore Fortschrëtter och e puer negativ 
Aspekter mat sech, déi mir hei net däerfen aus 
den Ae verléieren. Mir mussen an deem 
Kontext e klore Bléck op den Terrain geheien a 
gegebenenfalls néideg Upassunge virhuelen. 
Zum Beispill muss séchergestallt ginn, datt de 
Beruffsstand vun de Colporteuren, op Lëtze-
buergesch den „Haus-zu-Haus- oder de Stroos-
severkeefer“, datt déi sech kënne bei hirem 
Client kloer ausweise beim Exercice vun hirem 
Handwierk. Och muss hei nach nodréiglech e 
Modus vivendi fonnt ginn, wéi a wou d’Leit 

kënnen effikass matdeelen, datt se net wëllen 
doheem démarchéiert ginn.

Wat d’Geforen ugeet, kënne mir och net eleng 
dëse Projet isoléiert kucken, mä mussen drun 
denken, datt mir och nach aner Verbraucher-
schutzinstrumenter hunn, wéi notamment dat 
rezent Gesetz iwwert den Abus de faiblesse, 
wat natierlech och an dësem Beräich seng 
Uwendung muss fannen. Speziell déi eeler Leit 
musse protegéiert gi virun hyperaktiven an op-
portunistesche Vendeuren, déi mat onduerch-
sichtege Methoden a mat onéierlecher Kreativi-
téit deene Leit d’Suen aus der Täsch zéien.

Mir brauchen elo effektiv eng proaktiv Kommu-
nikatiounscampagne, wéi scho gesot, vun der 
Regierung, zesumme mat all den Acteuren an 
hire gutt informéierte Leit vun deene verschid-
dene Beruffsverbänn an dem Konsumente-
schutz. D’Zil muss sinn, fir Vertrauen opze-
bauen an d’Abuse vun Ufank un ze minimiséie-
ren. An deem Kontext fannen déi gréng et och 
wichteg, datt déi vulgariséiert Versioun, wéi 
och scho gesot, vum Code de la consommation 
esou séier wéi méiglech aktualiséiert gëtt, esou 
wéi dat och de Konsumenteschutz fuerdert.

Dëse Projet de loi ass och eng gutt Occasioun, 
fir ze betounen, datt deen einheimesche Com-
merce mat all senge Responsabilitéiten a mat 
all senge Parties prenantes keen Intérêt huet, fir 
Verbraucherschutzregelen opzeweechen. Kloer 
an däitlech Regelen an Normen, déi jiddweree 
versteet, sinn am Handel d’Basiselementer, fir 
mat de Clienten eng Vertrauensrelatioun ze ga-
rantéieren. De Konsument, wann en e Besoin 
huet, soll ouni A-priori de Choix hunn, fir an 
engem klassesche Buttek, op engem Verkafs-
stand, bei engem Commerce ambulant oder 
op der Toile seng Suen auszeginn an als 
Contrepartie eng korrekt Wuer oder e soi-
gnéierte Service zu éierlechen an transparente 
Konditiounen ze kréien.

All dës Beräicher gi vun dësem Gesetz geregelt 
an dohier ënnert dem Stréch de Gewënn fir de 
Client, fir de Marché, an dat op engem klenge 
mä interessante Maart wéi Lëtzebuerg. Meng 
Virriedner hunn hei scho ganz vill nei Punkten 
erausgepickt, dofir sief nach eng Kéier den 
Droit de rétractation, d’Récktrëttsrecht beim 
Kaf erwähnt, dat duerch dëse Projet hei zu Lët-
zebuerg elo op 14 Deeg, dat heescht vu siwen 
op 14 Deeg verduebelt ginn ass, oder déi zim-
lech detailléiert Virschrëften aus der Direktiv fir 
Internettransaktiounen.

Eist Objektiv soll sinn: eng fair an équilibréiert 
Relatioun, eng Win-win-Situatioun tëschent 
Vendeur an Acheteur. Dofir stëmmen déi gréng 
dësem Text och zou.

Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci der Madame 
Wickler. Als nächste Riedner ass den Här Justin 
Turpel agedroen.

 Une voix.- Den Här Reding.

 M. le Président.- Ah, deen ass mer net ge-
mellt gewiescht. Entschëllegt, Här Turpel, ech 
huelen dann den Här Reding nach vir, an da 
sidd Dir drun.

Här Reding, wann ech gelift.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleegen, meng Fraktioun wäert 
dësen Text net matstëmmen, an ech erklären 
Iech och firwat.

Et sinn immens vill ganz gutt Saachen dran, déi 
den Alex Bodry eis hei résuméiert huet, déi 
gutt an déi wichteg sinn. Mä den Alex Bodry 
gräift e bësselche kuerz, wann e seet, d’Avise 
wieren all esou positiv gewiescht. Et ass wouer, 
datt de Konsumenteschutz e relativ positiven 
Avis ofginn huet.

Mä et waren och anerer do, zum Beispill 
d’Chambre des Salariés, déi geschriwwen huet: 
«La Chambre des Salariés regrette le choix poli-
tique au niveau européen consistant à recourir 
dans le domaine de la consommation à la tech-
nique de l’harmonisation maximale.» Wat 
mengt se, wa se hei vun enger „harmonisation 
maximale“ schwätzt? Dat ass, wa gemeinsam 
Regele festgehale ginn, déi et de Länner ver-
bidden, fir hir Konsumente weiderhi besser ze 
schützen oder fir nei Konsumenteschutzmooss-
namen anzeféieren.

An duerfir, Här Mosar, hutt Dir och onrecht, 
wann Der sot, d’Lat géif hei héich geluecht 
ginn. De Contraire ass wouer: Hei gëtt eng 
Konsumenteschutzmoossnam ënnerhillegt. 
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics huet geschriwwen: «La libéralisation de 
la vente de porte en porte va d’emblée anéan-

tir la paix et la tranquilité qui charactérisent nos 
villes et villages.»

Et muss een unerkennen, datt d’Auteure vun 
deem Text hei en Effort gemaach hunn, fir déi 
néfaste Konsequenze vun der Ofschafung vum 
Verbuet vum Hauséieren e bësselchen an de 
Grëff ze kréie mat deem System vum Autocol-
lant, dee kann op d’Dier gepecht ginn. Mä wa 
mer éierlech sinn, musse mer jo awer soen: Do-
runner wäerte sech virun allem emol déi éier-
lech Commerçanten halen a ganz bestëmmt 
net déi onéierlech! Mir wëssen, mat wat fir 
enge Psychotricke professionell Vendeuren 
engem kënnen eppes opschwätzen, a wann 
een dann drun denkt, wien déi Leit sinn, déi 
doheem eleng sëtzen an déi dann do elo kën-
nen doheem démarchéiert ginn un der Haus-
dier: Dat si ganz oft déi Schwächst vun eiser 
Gesellschaft!

Ech mengen, wa mer éierlech heibanne wie-
ren, da wier kee vun eis der Meenung, datt 
d’Ophiewe vum Verbuet vum Colportage eng 
gutt Saach ass. Ech mengen, kee vun eis hei-
bannen hätt e Gesetzesprojet erabruecht, fir 
déi Interdictioun do ze levéieren. Mir maachen 
dat dote just, well mer et vun Europa diktéiert 
kréien.

Mä kréie mer et wierklech vun Europa dik-
téiert? Et ass eng Direktiv! Wéi konnt déi Direk-
tiv zustane kommen? Ginn déi Direktiven net 
och vu Regierungen négociéiert? A kréie mir 
net och hei an der Chamber Lëschte mat 
Contrôles de subsidiarité, déi mer ganz oft, wéi 
mer et an der Vergaangenheet gesinn hunn, 
net eescht huelen? Wann dee leschten Dag 
komm ass, fir kënnen zu engem Contrôle de 
subsidiarité eppes ze soen, a mir hunn an der 
Kommissioun net Zäit genuch, fir nach kënnen 
driwwer ze diskutéieren, dann ass dat keng 
gutt legislativ Aarbecht!

 M. Jean-Claude Juncker (CSV).- Da sot 
och net, Europa géif et diktéieren, wann d’Lët-
zebuerger Regierung averstane war an d’Lëtze-
buerger Chamber näischt dergéint gesot huet!

 M. Roy Reding (ADR).- Gutt, gutt, dat 
heescht, Dir waart averstane mat der 
Ophiewung vum Verbuet vum Colportage.

 M. Jean-Claude Juncker (CSV).- Dir hutt 
gesot,…

 M. Roy Reding (ADR).- Dat war eng im-
mens gutt Aktioun, Här Juncker, super! Ganz 
sozial!

 M. Jean-Claude Juncker (CSV).- Dir sollt 
net soen, dass Europa dekretéiert, woumat 
d’Lëtzebuerger Institutiounen averstane waren. 
Et ass primitiven antieuropäesche Populismus!

 Une voix.- Très bien!

 M. Roy Reding (ADR).- Neen, neen, neen!

Neen, also éischtens emol huelen ech dann Akt 
dervun, datt eng sozial Partei fir d’Ophiewung 
vum Verbuet vum Colportage ass. Dat ass na-
tierlech eng immens gutt Aktioun! Mä ech sinn 
awer och der Meenung, datt de Subsidiari-
téitsprinzip dat heiten net zouléisst. Ech 
mengen, hei geet et jo net drëm, datt e Com-
merce verbuede gëtt, hei däerf en Italiener eng 
polnesch Dier verkafen, dat ass iwwerhaapt net 
d’Thema! Hei geet et ëm eng Method vu Ver-
kafen, eng Method vu Verkafen, déi - duerch 
gutt Recht! - de Législateur zu Lëtzebuerg bis 
elo verbueden huet, well ganz genau hei vun 
der Schwächt vun de Leit profitéiert gëtt!

Bon, well mir net d’accord si mat deem 
Ophiewe vun deem Verbuet vum Colportage, 
stëmme mer dat Gesetz hei net. Mä ech stellen 
awer dann nach eppes fest: Et geet net duer, 
par rapport zu Europa eng aner Stëmm nëm-
men hei am Haus ze hunn! Eng aner Stëmm an 
Europa musse mer och an Europa selwer hunn. 
An duerfir brauche mer definitiv an Zukunft 
méi Lëtzebuerg a manner Europa!

Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!

 M. le Président.- Ech mengen, dass dat 
Netschwätzen hei an der Chamber och eppes 
iwwert déi Ausso ausseet.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Normalerweis 
mécht de President keng...

 M. le Président.- Dofir... normalerweis 
huet en och keng Ausso gemaach.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo!

 M. le Président.- En huet och keng ge-
maach, en huet just festgestallt, dass keen 
eppes gesot huet an domat alles gesot ass.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Domadder, datt 
keen eppes gesot huet...

 M. le Président.- Ech soen Iech villmools 
Merci a ginn dann dem Här Justin Turpel 
d’Wuert.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Wann Der er-
laabt, Här President, ech wëll et kuerz maa-
chen, da maachen ech et vun hei aus.
Mir stëmmen deem Projet do net zou, well mer 
effektiv net kënnen d’accord si mat dem 
Ophiewe vum Verbuet vum Colportage, mat 
der Liberaliséierung vum Hauséieren. En plus 
ass et esou, datt hei eng immens komplizéiert 
Situatioun entsteet fir d’Konsumenten, an ech 
mengen, eng ganz Rei Virriedner hunn dat vir-
dru schonn erkläert.
An een, deen net iwwerzeegt wier vun der 
Komplexitéit, ech mengen, d’Madame Beissel 
misst deen eigentlech iwwerzeegt hunn, zum 
Beispill iwwert den Opt-out, wéi d’Leit dat solle 
maachen. Et bestinn och nach aner Problemer, 
wéi déi Sproocheproblemer vun de Kontrakten, 
déi net geléist sinn. Mir kennen och aner Beräi-
cher, wou et verbueden ass, Colportage ze 
maachen: um Tëlefon, wou jiddweree weess, 
datt en awer geschitt. Also, d’Problemer sinn 
net geléist a mir kënnen net esou mam Projet 
d’accord sinn.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-
pel. Den Här Rapporteur huet sech nach zu 
Wuert gemellt.

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, ech 
wollt vläicht kuerz awer reagéieren op eenzel 
Aussoen, déi hei gemaach si ginn, fir net e fal-
schen Androck hei opkommen ze loossen: 
deen an och déi Aussoen hei ginn eigentlech 
guer net déi Debatt erëm, déi mer an der zou-
stänneger Kommissioun haten. Ech sinn ëm-
mer erëm paff, wéi dat an ëffentleche Sitzun-
gen op eemol ofwäicht par rapport zu deene 
Sitzungen, déi soss an de Kommissioune statt-
fannen.
Éischtens emol: Dat ass natierlech en euro-
päeschen Text. Mä den europäeschen Text, dee 
kënnt allerdéngs net vun ongeféier, well et 
awer scho laang e Konsens ass - et ass bis elo 
och ni hei a Fro gestallt ginn -, dass et, well et 
sech hei ëm transnational Verträg ganz oft han-
delt, Sënn mécht, dass et europäesch Rege-
lunge sinn, déi hei geholl ginn, an net all een-
zel Länner sech compartimentéieren, wat hiert 
allgemengt Vertragsrecht ugeet a wat och de 
Konsumenteschutz ugeet.
Also, et mécht duerchaus Sënn, och wat d’Sub-
sidiaritéitsregelen ugeet. An dat war ni anescht, 
well et ass jo net déi éischt Direktiv an där Ma-
tière, déi hei kënnt. Et ass elo déi lescht Direk-
tiv, déi an där Matière kënnt, déi mer ëmset-
zen. Virdru si schonn, ech weess net wéi vill 
Direktiven an där Matière ëmgesat ginn. A vum 
Prinzip hier, mengen ech, ass et richteg, dass 
een hei versicht, eenheetlech Regelen an Eu-
ropa festzeleeën, fir Rechtssécherheet och ze 
kréien.
Dat bréngt och mat sech - entgéint deem, wat 
eenzel Kolleegen hei virgeschloen hunn -, dass 
mer eigentlech praktesch keng Marge de ma-
nœuvre hunn, fir un den Texter eppes ze änne-
ren. Dat hei ass eent zu eent praktesch den eu-
ropäeschen Text! Mir kënnen net elo eenzel 
Prozedure sträichen, anerer anescht definéie-
ren. Mir hunn och souguer all Intérêt, wéinst 
der Rechtssécherheet, dass mer déi Definitiou-
nen iwwerhuelen, déi an der Direktiv sinn, an 
net ufänken, zu Lëtzebuerg aner Definitiounen 
ze gi wéi an anere Länner, well dat dréit nëm-
men zu engem groussen Duerjernee bäi. Et 
bréngt also keng Sécherheet mat sech.
Lëtzebuerg huet esou laang wéi méiglech, dat 
wëll ech soen - déi sukzessiv Regierungen -, 
esou laang wéi méiglech um Verbuet vum Col-
portage festgehalen, fir eben en absolute 
Schutz ze hunn. Elo wësse mer awer, dass dee 
Schutz éischter an der Theorie ass wéi an der 
Praxis, well et gang und gäbe ass, dass och vun 
Dier zu Dier colportéiert gëtt, obwuel mer zën-
ter ‘87 zu Lëtzebuerg hei eng Reglementatioun 
hunn, déi prinzipiell eigentlech dat do alles ver-
bitt, esou dass mer also och mat deene besch-
ten Texter keen absolute Schutz kënnen hunn.
Zweetens gëtt et nun awer eng Rei vu Regelen 
an Europa, an eng vun deene Regelen ass na-
tierlech awer och de Prinzip vun der Liberté de 
commerce an de Fait, dass de net kanns ein-
fach Restriktiounen an de Wirtschaftsaustausch 
erabréngen. An dat huet derzou gefouert, an 
dat weess Lëtzebuerg zënter Joren, dass déi 
Haltung, déi mer bis zuallerlescht an als een-
zegt Land nach gehalen hunn - all déi aner EU-
Länner, déi e Verbuet haten, hunn dee Verbuet 
entre-temps opginn -, Lëtzebuerg ass als 
lescht...

 Une voix.- Ëmgefall!
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 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- ...effek-
tiv net „ëmgefall“, well sech dat ergëtt aus den 
allgemenge Regele vum europäesche Recht, 
dass de net kanns en absolute Verbuet maa-
chen! Mä par contre kanns de allméiglech Res-
triktiounen abauen an deng Législatioun, fir 
ebe Mëssbrauch ze verhënneren. A mir sinn 
der Meenung, dass dat heite gelongen ass, fir 
esou eng restriktiv Regelung virzegesinn.
Also, ech mengen, dass et hei ganz logesch 
ass, dass och déi europäesch Instanzen hei hir 
Aarbechte gemaach hunn. Et gëtt Jurisprudenz 
vum Europäesche Geriichtshaff - ass an der Do-
kumentatioun nozeliesen -, wou och déi euro-
päesch Riichter gesot hunn, dass et an ähnlech 
gelagerte Fäll net geet, dass d’Länner en abso-
lute Verbuet oprechterhalen, soudass mer eis 
hei eigentlech nëmmen - mir bewegen eis jo 
nach ëmmer an engem Rechtsstat, och an Eu-
ropa - un d’Virgabe vum europäesche Recht 
halen. An ech mengen, dass mer also näischt 
Schreckleches hei maachen an dass d’Situa-
tioun och zu Lëtzebuerg elo net méi schreck-
lech gëtt wéi an allen aneren europäesche Län-
ner.
Elo hei den Däiwel un d’Wand ze molen, wéi 
wann elo muer ech weess net wat géif hei 
iwwer Lëtzebuerg erabriechen, well mer den 
theoretesche Verbuet vum Colportage elo géi-
fen opginn - dat ass einfach net wouer! Lëtze-
buerg kënnt an déiselwecht Situatioun era wéi 
an allen anere Länner. Dofir géif ech also bie-
den, an där heiter Diskussioun e bësse méi 
sachlech ze bleiwen an net direkt ëmmer an 
Demagogie ze verfalen, och wann an e puer 
Wochen Europawahle virun der Dier stinn!

 Une voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
Dann huet elo d’Regierung d’Wuert: den Här 
Wirtschaftsminister Etienne Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur.- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Alleréischt dem Rapporteur e 
grousse Merci fir dee Rapport, deen exzellent 
ass. Ech soen him och Merci, dass e schonn op 
all déi Froe geäntwert huet, déi hei gestallt gi 
sinn, esou dass meng Tâche haut méi kuerz 
wäert ginn, mä ech mengen, op déi Allge-
meng heete brauch ech net méi anzegoen.
Deen Text, déi Direktiv, déi geet jo drop aus, fir 
effektiv d’Konsumenterechter ze verstäerken an 
ze verbesseren an ze vereenheetlechen an der 
Europäescher Unioun. Dat hëlleft de Konsu-
menten, dat hëlleft awer och deenen, déi Han-
del dreiwen, well se wëssen, dass et kloer Rege-
len an deenen 28 Länner gëtt an dass se sech 
net mussen an all Land un aner Législatiounen 
adaptéieren. Ech mengen, vun dohier ass et 
schonn emol eng ganz wichteg an interessant 
Saach.
Och den Délai, wat elo d’Vente à distance 
ugeet, fir Produite kënnen zréckzeschécken, fir 
e Kontrakt kënnen ze annuléieren, dat ass e 
wichtege Fortschrëtt, dass mer deen Délai ver-
duebele vu siwen Deeg op 14 Deeg.
Dee schwieregen Deel, an dat mierkt een hei 
och aus der Diskussioun, dat ass effektiv dee 
vum Colportage, an den Alex Bodry huet et 
gesot, de Colportage ass zënter 1987 zu Lëtze-
buerg verbueden. Mä - an och dat ass richteg, 
wat den Deputéierte Bodry sot - mir hätten e 
scho laang missen zouloossen zu Lëtzebuerg, 
vun 2005 un hätte mer eigentlech de Colpor-
tage scho missen zouloossen. Mir hunn eis mat 
alle Mëttele gewiert. Hei ass elo eng Direktiv, 
wou mer net derlaanscht kommen, déi mer 
mussen ëmsetzen; déi mer awer eent zu eent 
ëmgesat hunn: La directive et rien que la direc-
tive.
An ech mengen, wann een et niichter kuckt an 
onpolemesch probéiert ze kucken, da gi mer 
eigentlech dem Konsument elo vill méi Rech-
ter, fir sech géint dee Colportage ze wieren, 
deen et jo awer gëtt, well mer eng ganz Rei 
drakonesch Strofe virgesinn hunn. Strofen, déi 
bis 120.000 Euro Geldstrof ginn, déi dozou 
kënne féieren, dass deen, deen de Colportage 
mécht, seng Wuere plus säin Auto ka confis-
quéiert kréien, sur place, d’Annulatioun vun 
der Vente souwisou.
Ech mengen, do huet de Konsument och elo 
ganz kloer Rechter, falls en eng Kéier géif vun 
esou engem iwwerriet ginn zu eppes, wat en 
eigentlech net wëllt a wou en den Dag drop 
denkt, e wéilt dat réckgängeg maachen. En 
huet elo ganz kloer Rechter, fir sech do der-
géint ze wieren. An ech mengen, dat ass ex-
trem wichteg.
Da kënnt awer och déi Iddi derbäi, dass mer 
déi Opt-out-Méiglechkeet ginn. Opt-out 
heescht an deem heite Fall net méi, wéi dass 

d’Leit e Sticker kréien. Esou wéi se haut een op 
hire Bréifboîten hunn: „Keng Reklamme wann 
ech gelift“, hu se muer een, dee se kënne bei 
hir Schell pechen, dass se eben net wëlle ge-
schellt kréien, fir esou een Handelsreesende 
mussen ze empfänken. An dee muss sech do-
runner halen! A wann e sech net dorunner hält, 
da kommen déi Strofen zur Applikatioun, déi 
hei an deem Gesetz sinn.
Ech wëll Iech och soen, dass ech déi Stickeren 
do schonn an den Drock ginn hunn. Dat 
heescht, déi ginn am ganze Land verdeelt, 
d’Leit kréien déi. Mir mussen nach kucken, wéi 
mer d’Verdeelung maachen. Mä et ass awer 
ugeduecht, dass dat, soubal wéi dat Gesetz a 
Kraaft kënnt, da verdeelt gëtt.
An dann och eng Ureegung, déi aus der Cham-
berskommissioun koum, fir de Code de la 
consommation, deen awer relativ komplex ass, 
ze vulgariséieren, dat heescht, an enger verein-
fachter, klorer Form eng Kéier opzeschaffen, fir 
dass de Konsument dobaussen en och versteet 
a weess, wat seng Rechter a Flichte sinn: Dat 
ass amgaange gemaach ze ginn, mä wat mer 
virzéien, ass ebe just dee Volet iwwert de Col-
portage, deen och elo public gëtt mat dem 
Stëmme vun deem heite Gesetz, fir dass d’Leit 
sech dat kënnen am Detail ukucken, wat dat al-
les bedeit.
Mä de Fin mot ass: Mir waren ni Demandeur, 
fir dee Colportage hei am Land ze kréien. Mir 
hunn et awer esou ëmgesat, dass mer eigent-
lech dem Konsument vill méi Rechter ginn, wéi 
en der am Moment huet an deem dote 
Beräich.
Voilà, ech soen Iech villmools Merci!

 M. le Président.- Merci der Regierung. 
Domat ass d’Diskussioun ofgeschloss. A mir 
géifen zur Ofstëmmung iwwert de Projet 6478 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6478 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote ass lancéiert. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. D’Procuratioun. De Vote ass of-
geschloss.
Et hunn um Vote deelgeholl: 58 Deputéiert, a si 
hunn 53-mol mat Jo gestëmmt a 5-mol mat 
Neen. Domat ass de Projet ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6478 est adopté par 55 voix pour et 5 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par M. Laurent Mosar), Nancy 
Arendt (par M. Félix Eischen), MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Luc Frieden (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), Léon Gloden (par Mme Octavie 
Modert), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker, Aly Kaes, Marc Lies (par Mme 
Diane Adehm), Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis 
(par M. Marc Spautz), Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter (par M. Claude Wiseler);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel (par M. Roger Negri), Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, Gilles Baum, Mme Simone Beis-
sel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur (par 
Mme Simone Beissel), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Marc 
Hansen, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Alexander Krieps);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
Henri Kox (par Mme Viviane Loschetter), Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter, M. Roberto Tra-
versini et Mme Christiane Wickler.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Ech wollt d’Chamber nach froen, ob se d’ac-
cord ass, fir d’Dispens vum zweete verfassungs-
méissege Vote ze ginn.

(Assentiment)

Ech mengen, et ass eng grouss Majoritéit an 
domat wär dat esou décidéiert.

Domat si mer um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. Mir gesinn eis muer am Plenum um 
zwou Auer erëm. Ech wënschen Iech an all 
deenen, déi eis suivéiert hunn, e schéinen 
Owend. Merci.

Domat ass d’Sëtzung opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.33 heures)
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0031 Marc Spautz Emploi dans l’industrie
0033 Gast Gibéryen Défauts de la piste de l’Aéroport de Luxembourg
0034 Jean-Marie Halsdorf Insecticides néonicotinoïdes
0035 Fernand Kartheiser Avion de transport militaire A400M
0036 Fernand Kartheiser Accord de réadmission avec la Turquie
0037 Gast Gibéryen Station-service sur l’autoroute A13
0038 Marco Schank,  Démolition d’immeubles de la Société Nationale 
 Octavie Modert des Habitations à Bon Marché à Diekirch
0039 Aly Kaes,  Plan directeur sectoriel  
 Marco Schank «Zones d’activités économiques»
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0079 Roy Reding Simulateur de chute libre

0080 Claudia Dall’Agnol Travail à temps partiel

0081 Yves Cruchten Emplacements réservés aux voitures  
  à moteur électrique

0084 Marc Lies Abus du système social

0085 Marcel Oberweis Instauration de zones à faibles émissions et  
  introduction d’un péage urbain en vue de 
  la réduction de la pollution atmosphérique

0087 Gilles Baum,  Réorganisation de la Police grand-ducale 
 Lex Delles

0088 Claudia Dall’Agnol Paiement de la 2e tranche de l’aide financière 
  aux étudiants

0089 Laurent Mosar Projet de rénovation du stade Josy Barthel

0090 Fernand Kartheiser Approvisionnement du secteur de la défense  
  par des PME

0091 Léon Gloden Abolition des commissariats de district

0092 Diane Adehm,  Taux d’imposition maximale sur le revenu 
 Gilles Roth

0093 Roy Reding Terrain synthétique de rugby

0096 Claudia Dall’Agnol Retouche d’une photo publiée par la police

0099 Roy Reding Système e-TVA

0100 Marc Spautz Office Luxembourgeois pour l’Accroissement  
  de la Productivité (OLAP)

0101 Gilles Baum Infrastructures sportives du Lycée d’Echternach

0102 Max Hahn Réanimation cardio-pulmonaire

0103 Gast Gibéryen Surveillance du Ministre des Affaires étrangères 
  par le Service de Renseignement pendant  
  les années quatre-vingt

0104 Fernand Kartheiser Traduction d’un programme électoral 
cf. 0072  par des services d’un Ministère

0105 Laurent Mosar Loi sur le commerce électronique

0106 Roy Reding Renseignements auprès du Registre 
  du Commerce et des Sociétés (RCS)

0107 Félix Eischen Contournement Olm-Kehlen

0108 Nancy Arendt,  Tentatives supposées d’enlèvement d’enfants 
 Françoise Hetto-Gaasch

0109 Marc Spautz Éventuelle mise à l’arrêt du site de production  
  d’ArcelorMittel à Schifflange

0110 Claudia Dall’Agnol Monument en souvenir à la princesse Amalia  
  de Saxe-Weimar-Eisenach

0111 Roy Reding Nomination des conseillers d’État

0112 Claudia Dall’Agnol Interventions du Service d’Aide Médicale  
  Urgente (SAMU)

0113 Justin Turpel Mise en place d’un mécanisme d’intérêt  
  notionnel

0116 Tess Burton Classe préparatoire aux Grandes Écoles françaises

0118 Nancy Arendt Phénomène «neknomination»

0119 Fernand Kartheiser Absence continue d’un haut fonctionnaire  
  de la Direction de la Défense

0122 Nancy Arendt «Sexting»

0125 Justin Turpel Situation des locataires dans les foyers  
  pour travailleurs immigrés

0126 Alexander Krieps,  Remplacement des cartes d’identification  
 Edy Mertens  de la sécurité sociale

0127 Marc Spautz Emploi dans les entreprises nouvellement  
  établies au Luxembourg

0131 Laurent Mosar,  Fraude à la TVA au niveau du marché  
 Marco Schank  des quotas CO2

0132 Claude Adam Mise en œuvre du nouveau programme  
  Erasmus+

0135 Claude Adam Conséquences de la non-participation  
  de la Suisse au programme Erasmus+

0140 Martine Hansen Système d’aides financières de l’État  
  pour études supérieures 
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Question 0028 (18.12.2013) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la construc-
tion du Lycée technique agricole à Gils-
dorf:
Le projet de loi relatif à la construction du Ly-
cée technique agricole à Gilsdorf a été voté le 
27 mars 2012 à la Chambre des Députés.
Le projet d’implantation de ce lycée sur le site 
«Kréiwénkel» fait régulièrement son apparition 
à l’ordre du jour du conseil communal de Die-
kirch. Ainsi, le conseil communal vient de pro-
longer d’une année supplémentaire le mora-
toire qui prévoit de déclarer non urbanisable le 
terrain en question sur le site «Kréiwénkel». Les 
raisons avancées par le bourgmestre de ce mo-
ratoire sont l’élaboration du nouveau plan d’a-
mé  nagement général de la ville de Diekirch et 
la protection des sources d’eau potable sur ce 
site.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que l’argu-
mentaire avancé par le conseil communal de la 
ville de Diekirch est suffisant pour justifier ce 
moratoire, et le cas échéant, pour quelles rai-
sons?
Réponse commune (10.3.2014) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Dan Kersch, Ministre de l’Inté-
rieur:
La délibération du 16 décembre 2013 du 
conseil communal de la ville de Diekirch por-
tant décision de prolonger les servitudes visées 
aux articles 20 et 21 de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 concernant l’aménagement com-
munal et le développement urbain concernant 
des fonds situés sur le territoire de la ville de 
Diekirch au lieu-dit «Kriewinkel» est bien parve-
nue au Ministre de l’Intérieur début janvier de 
l’année en cours.
Les arguments mis en avant par le conseil com-
munal pour justifier la prolongation en ques-
tion sont en relation avec la définition de zones 
de protection des sources dans le cadre du pro-
jet d’aménagement général en cours d’élabora-
tion.
Étant donné que la protection des sources re-
lève des attributions de l’Administration de la 
Gestion de l’Eau, Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement lui a transmis la délibération du 
conseil communal pour avis.
Il résulte de cet avis que des études réalisées en 
2007 ont mis en évidence que les parcelles fai-
sant l’objet du moratoire en cours de la ville de 
Diekirch sont bien localisées dans la zone d’ali-
mentation des forages assurant l’approvision-
nement de son réseau public d’eau destinée à 
la consommation humaine.
Des conclusions définitives quant à l’aptitude 
de ces fonds à accueillir des constructions ne 
peuvent être tirées qu’après la finalisation  
du dossier de délimitation des zones de protec-
tion conformément à l’article 44 de la loi modi-
fiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau. Ce 
dossier est en cours et se trouve en phase de  
finalisation selon les informations de l’exploi-
tant.
Ces résultats devront notamment mettre en 
évidence le degré de risque émanant d’aména-
gements à implanter, le cas échéant, sur les 
parcelles concernées. Ils définiront par ailleurs 
d’éventuelles mesures à entreprendre dans ce 
cadre en vue de garantir la protection de la 
qualité de l’eau souterraine.
Étant donné que les résultats définitifs de cette 
étude ne sont pas encore disponibles, il est ju-
dicieux, dans une démarche tenant compte du 
principe de précaution, de consentir à un pro-
longement du moratoire.
Le Ministre de l’Intérieur a donc approuvé la 
délibération du 16 décembre 2013 du conseil 
communal de la ville de Diekirch ayant trait à la 
prolongation de la décision de frapper plu-
sieurs parcelles sises au lieu-dit «Kriewinkel» à 
Diekirch des servitudes visées aux articles 20 et 
21 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concer-
nant l’aménagement communal et le dévelop-
pement urbain.

Question 0029 (18.12.2013) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
qualité de la nourriture dans les hôpi-
taux:
Les repas servis en milieu hospitalier ont géné-
ralement mauvaise réputation. En effet, j’ai pu 

constater que la qualité et la valeur nutritive de 
la nourriture dans certains hôpitaux luxem-
bourgeois semblent plutôt médiocres. Ceci se-
rait dû sans aucun doute au choix des matières 
premières et au fait qu’il s’agit de produits pré-
cuisinés. En outre, la plupart des produits ali-
mentaires sont de provenance étrangère, sa-
chant qu’une grande partie d’entre eux pour-
raient être fournis par des producteurs luxem-
bourgeois.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes aux Ministres concernés:
- Le Gouvernement n’estime-t-il pas qu’il serait 
opportun de servir de la nourriture de bonne 
qualité dans les hôpitaux afin de contribuer au 
rétablissement des patients?
- Les Ministres peuvent-ils me confirmer l’utili-
sation de produits alimentaires de provenance 
étrangère?
- Le Gouvernement partage-t-il l’avis qu’il con-
viendrait de privilégier les produits du terroir? 
Dans l’affirmative, de quelle manière le Gou-
vernement entend-il apporter les changements 
nécessaires à la situation?
Réponse commune (3.1.2014) de Mme Ly-
dia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des Consomma-
teurs:
Dans tous les établissements hospitaliers, les re-
pas servis aux patients durant leur séjour hospi-
talier sont ajustés aux besoins des patients en 
tenant compte de leur anamnèse ainsi que des 
exigences spécifiques liées à leur état de santé 
et ce sous la surveillance d’un(e) diététicien(ne) 
dans le cadre d’une prise en charge multidisci-
plinaire.
Le(a) diététicien(ne) vérifie dans le cadre de la 
production des repas servis que leur composi-
tion est adaptée aux besoins de tous les pa-
tients. En outre, les établissements hospitaliers 
sont en mesure de répondre à des besoins dié-
tétiques spécifiques liés aux problèmes de 
santé de leurs patients, selon les prescriptions 
et les instructions médicales, et ce avec la con-
tribution du service diététique.
Le coût de revient d’une unité alimentaire est 
négocié individuellement par chaque hôpital 
dans le cadre du budget retenu avec la Caisse 
Nationale de Santé (CNS).
Dans la plupart des hôpitaux, le service restau-
ration est sous-traité à des professionnels de la 
restauration. Les normes d’hygiène et de sécu-
rité alimentaires lors de la préparation, de la 
distribution et de la conservation des aliments 
sont rigoureusement appliquées et font en ou-
tre l’objet de contrôles réguliers.
Dans le cadre de la sous-traitance du service de 
restauration, la société mandatée choisit elle-
même ses producteurs et ses produits. Les pro-
fessionnels de la restauration sont habilités à 
choisir les meilleurs produits d’un point de vue 
qualitatif ainsi que nutritionnel.
Par ailleurs, les enquêtes de satisfaction des pa-
tients ne font pas état d’une insatisfaction par-
ticulière des patients en ce qui concerne la 
qualité des repas servis en milieu hospitalier.
Les services du Ministère de la Santé n’ont pas 
été saisis d’un nombre important de plaintes 
de patients portant sur la valeur nutritive ou la 
qualité de la nourriture qui leur a été servie 
dans les établissements hospitaliers, voire allé-
geant l’inéquation entre ces repas et leurs be-
soins nutritionnels spécifiques.
Aussi, le Ministère de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et de la Protection des Consommateurs 
soutient tant au plan financier que par une 
étroite collaboration entre l’Administration des 
Services techniques de l’Agriculture et la 
Chambre d’Agriculture cette dernière dans la 
mise en œuvre de la campagne «Sou 
schmaacht Lëtzebuerg».
La campagne «Sou schmaacht Lëtzebuerg» a 
non seulement comme but une sensibilisation 
des consommateurs face à une utilisation ac-
crue des produits issus de l’agriculture luxem-
bourgeoise, mais vise aussi une meilleure inté-
gration des produits du terroir luxembourgeois 
dans la restauration collective.
Le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et 
de la Protection des Consommateurs va sen-
sibiliser la Fédération luxembourgeoise des hô-
pitaux à la campagne «Sou schmaacht Lëtze-
buerg» afin que les principaux prestataires de 
restauration des hôpitaux, qui sont déjà fa-
miliarisés avec les exigences en matière d’ap-
provisionnement en produits luxembourgeois, 
définies au niveau de la charte «Sou schmaacht 
Lëtzebuerg» dans le cadre des contrats con -
clus avec les maisons relais, crèches et autres 
institutions, assurent également une mise  
en place des critères «Sou schmaacht Lëtze-
buerg» au niveau des établissements hospita-
liers.

Question 0030 (18.12.2013) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant la pollution géné-
rée par l’aciérie à Belval:
Der Biergerinitiativ „Stop Dioxin“ no ginn am 
Elektrostolwierk vun ArcelorMittal um Site 
Belval permanent d’Grenzwäerter vu Kuelemo-
noxid a Kuelestoff iwwerschratt. Dëst géif eng 
Belaaschtung net nëmme fir d’Ëmwelt, mä och 
fir de Mënsch duerstellen.
An deem Kontext wéilt ech der Madame Ëm-
weltministesch dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung dës Informatioune confir-
méieren?
2. Wat fir eng Limiten an Norme sinn an der 
Kommodo-Inkommodo-Prozedur festgeluecht 
ginn?
3. Wie kontrolléiert, datt d’Grenzwäerter res-
pektéiert ginn? Wéi dacks ginn dës Kontrollen 
duerchgefouert?
4. Ginn d’Resultater vun deene Kontrollen ëm-
mer public gemaach? Wann neen, wier d’Ma-
dame Ëmweltministesch bereet, dës Resultater 
am Sënn vun enger méi grousser Transparenz 
ze publizéieren?
5. Wat fir eng Moossname gedenkt d’Madame 
Ëmweltministesch ze treffen, falls d’Grenzwäer-
ter net respektéiert goufen?
Réponse (21.1.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Effektiv ass bei deene leschte punktuelle 
Kontrollen de Grenzwäert fir de Kuelemonoxid 
iwwerschratt ginn. Wann een den niddregen 
Niveau vu Kuelemonoxid an eiser Loft kuckt, 
gesäit een, dass dee Parameter éischter als Indi-
cateur fir d’Produktioun ze kucken ass wéi als 
Parameter fir d’Loftverschmotzung.
D’Autorisatioun N°1/07/0231 vum 25. Sep-
tember 2009 fixéiert ee Grenzwäert vun 
250 mg/Nm³ fir de Kuelemonoxid a vun 
10 mg/Nm³ fir d’Zomm vun den organesche 
Kue lestoffer.
D’Konzentratioun am Ofgas vum Kuelemon-
oxid gëtt zweemol d’Joer vun enger vum Stat 
zougeloossener Kontrollinstanz festgestallt. 
D’Resultater ginn der Ëmweltverwaltung mat-
gedeelt. D’Konzentratioun vun der Zomm vun 
den organesche Kuelestoffer gëtt permanent 
gemooss (Hallefstonnewäerter). D’Wäerter 
ginn der Ëmweltverwaltung all Mount matge-
deelt. D’Ëmweltverwaltung préift, ob d’Op-
lagen aus der Autorisatioun agehale gi sinn. 
Wann dat net de Fall ass, ënnerhëlt si déi néi-
deg Schrëtt, fir d’Ursaach vun der Infraktioun 
festzestellen a se an Zukunft ze vermeiden.
Esou wéi d’rectifiéiert Gesetz vum 25. Novem-
ber 2005 iwwert den Accès vum Public op déi 
ëmweltbezunnen Informatiounen et virgesäit, 
ginn d’Resultater vun de Kontrollen op Nofro 
zougestallt. Zurzäit gëtt um Ministère ënner-
sicht, wéi een déi aktuell Modalitéiten esou 
adaptéiere kéint, dass déi Informatioune méi 
zougänglech fir d’Ëffentlechkeet kënne ge-
maach ginn. Do muss dann och gekuckt ginn, 
wéi wäit dat juristesch méiglech ass.
De Bedreiwer vun der Anlag gouf invitéiert, ze 
erklären, wat d’Ursaach vun deenen Iwwer-
schreidungen ass. Et wäert eng detailléiert Ana-
lys vun der Zesummestellung vun den émet-
téierten organesche Kuelestoffer gemaach 
ginn. Déi nächst Schrëtt ergi sech dann aus 
den neien Informatiounen, déi mir eis dorops-
hin erwaarden. Parallell wäert d’Ëmweltver-
waltung d’Substanzen, fir déi Grenzwäerter vir-
geschriwwe sinn, op de Leescht huelen, defi-
néieren, wat fir eng Substanzen am Kader vum 
Grenzwäert vun den organesche Kuelestoffer 
ze considéréiere sinn, an den Afloss vun de ver-
schiddenen Eiseschrottmëschungen op d’Emis-
siounen analyséieren.

Question 0031 (18.12.2013) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’emploi dans l’in-
dustrie:
La désindustrialisation et la délocalisation qui 
touchent l’économie luxembourgeoise ont des 
incidences directes sur le marché de l’emploi. 
Selon les derniers chiffres du Statec, qui vient 
de publier les données trimestrielles de l’emploi 
salarié, l’emploi dans l’industrie est en net 
recul.
Afin d’inverser cette tendance, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Économie et à Monsieur le Ministre de l’In-
térieur.
- Comment Messieurs les Ministres entendent-
ils promouvoir l’emploi dans le secteur indus-
triel?

- Messieurs les Ministres envisagent-ils d’éla-
borer un plan national respectivement régio-
nal pour promouvoir l’industrie au Luxem-
bourg?
- Le Gouvernement envisage-t-il de faciliter 
l’accès à et l’implantation d’entreprises dans les 
zones d’activités économiques à caractère in-
dustriel?
- Quels sont les moyens dont dispose le Gou-
vernement pour soutenir la création d’emploi 
dans le secteur industriel?
Réponse commune (19.2.2014) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur:
En réponse à la question parlementaire n°31 du 
18 décembre 2013 de Monsieur le Député 
Marc Spautz, nous aimerions fournir les élé-
ments de réponse suivants:
Il est un fait que l’industrie nationale et euro-
péenne traverse une phase difficile qu’il con-
vient de contrecarrer de manière déterminée. 
La préservation du tissu industriel existant et 
son renforcement par l’implantation d’activités 
industrielles nouvelles demeurent une des prio-
rités du Ministère de l’Économie.
Au niveau communautaire, le Ministre de l’Éco-
nomie a accompagné la mise en place d’une 
politique industrielle. Le Commissaire et Vice-
Président Antonio Tajani a l’ambition d’aug-
menter la part de l’activité industrielle du PIB 
en Europe de 16% à 20%.
Le Ministre de l’Économie a également parti-
cipé récemment à Rome à la deuxième réunion 
du forum «Friends of the Industry». À l’initia-
tive du Ministre français du Redressement pro-
ductif, M. Arnaud Montebourg, plusieurs mi-
nistres en charge de l’industrie ont discuté une 
approche de soutien du secteur industriel en  
se basant sur les coûts de l’énergie, la re-
cherche et l’innovation, la formation profes-
sionnelle ou encore les aspects liés au com-
merce extérieur.
Il est primordial que l’Union européenne puisse 
se doter d’une politique industrielle car de 
nom breux éléments qui composent une telle 
politique ne relèvent plus des seuls États mem-
bres.
Au niveau national, le Haut comité pour le dé-
veloppement de l’industrie poursuivra ses tra-
vaux afin d’améliorer l’environnement général 
des affaires pour les entreprises industrielles. 
L’objectif du Haut comité est de redynamiser la 
politique de développement industriel en fédé-
rant les acteurs concernés autour d’un objectif 
commun. Des groupes de travail thématiques 
mènent des réflexions et proposent des me-
sures autour de sujets leur désignés, tels que les 
initiatives européennes et nationales impactant 
la compétitivité de l’industrie, la politique éner-
gétique et le changement climatique, la régle-
mentation et les procédures administratives, 
l’organisation du travail, la flexibilisation du tra-
vail ou encore la formation et l’orientation pro-
fessionnelle.
Le Ministère de l’Économie a aménagé et gère 
une dizaine de zones industrielles à caractère 
national destinées à accueillir des activités éco-
nomiques nouvelles, visant principalement les 
entreprises. Ces entreprises peuvent également 
bénéficier des régimes d’aide et de finan-
cement déployés par le Ministère de l’Écono-
mie et la Société Nationale de Crédit et d’In-
vestissement afin de soutenir la R&D et l’inno-
vation, l’utilisation rationnelle de l’énergie, la 
création de start-up et l’investissement. Les ins-
truments mis en place par le Ministre du Travail 
leur sont également applicables.
L’extension de zones d’activités économiques 
régionales existantes, respectivement la créa-
tion de nouvelles zones sont prévues dans le 
projet de plan directeur sectoriel «Zones d’acti-
vités économiques» et devront favoriser et en-
courager l’implantation de nouvelles activités 
industrielles. Il appartiendra aux communes de 
soutenir et d’accompagner utilement la mise 
en place et l’exploitation de ces zones d’activi-
tés économiques.
Dans ce contexte, il faut notamment relever  
les compétences communales en la matière 
commençant par l’organisation de leur terri-
toire (PAG/PAP) avec ses interactions obliga-
toires avec les instances étatiques, ainsi que 
leur pouvoir de fixer les taxes à l’équipe- 
ment collectif qui ne doivent pas constituer, le 
cas échéant, un frein pour les entreprises au 
dé part de leur implantation dans une com-
mune.
De manière générale, il convient donc de 
consolider les activités existantes et de rendre 
l’environnement des affaires attractif pour les 
secteurs porteurs et les niches potentielles fu-
tures.
Les efforts de promotion du Luxembourg 
comme site d’implantation pour les entreprises 
manufacturières seront renforcés.
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Question 0033 (18.12.2013) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant les défauts de la 
piste de l’Aéroport de Luxembourg:
An engem Reportage op Tëlee Lëtzebuerg gëtt 
op schro Mängel un der Pist vum Flughafe Fin-
del higewisen. Dës kéinten eng Gefor beson-
nesch fir déi méi schwéier Fligere bedeiten.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir nohal-
teg Entwécklung an Infrastrukturen dës Froe 
stellen:
1. Kann den Här Minister déi Mängel, déi am 
Reportage opgefouert goufen, bestätegen?
2. Wéi eng international Norme muss e Flug-
hafe respektéieren, wat d‘Pisten, Taxiwayen a 
Parkplaze fir Fligere betrëfft? Ginn dës Normen 
um Findel respektéiert? Wéi eng Instanz kon-
trolléiert de Respekt vun dësen Normen?
3. Ass et richteg, datt de Ministère schonns 
zënter Joren duerch verschidde Rapporten iw-
wer Mängel um Flughafen informéiert ass? Wa 
jo, wéi eng konkret Schrëtt sinn ënnerholl ginn, 
fir déi Mängel ofzeschalten?
4. Wéi héich ass de Risiko am Ament anzeschät-
zen? Wien iwwerhëlt d‘Verantwortung, wann 
duerch de schlechten Zoustand vun der Pist en 
Accident oder Schlëmmeres passéiert?
5. Wat ënnerhëlt d’Regierung, fir déi Mängel 
esou séier wéi méiglech ze redresséieren? A wéi 
enger Zäitschinn gëtt de Flughafen nees an 
d‘Rei gesat? Huet de Ministère schonn Zuelen, 
wat dës Aarbechte wäerte kaschten?
Réponse (6.12.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Den honorabelen Deputéierte wëllt gär wës-
sen, wéi et mam Zoustand vun der Pist um 
Flughafe Findel gestallt ass.
Am Reportage vum 17. Dezember 2013 goufe 
verschidde Rapporten zitéiert, et koum en ano-
nymen „Expert“ zu Wuert an et goufe Biller 
vun engem auslännesche Flughafe gewisen, 
wou d‘Rieder vun engem Fliger ze gesi sinn, 
dee sech an den Tarmac agedréckt huet.
Am Reportage gëtt als Kommentar zu deene 
Biller dat heite gesot: „Am schlëmmste Fall 
kéint  dës [d’Pist] beim Passage vun enger 
schwéierer Boeing 747 asacken, esou wéi viru 
Kuerzem um Flughafe vu Budapest.“
Aus Recherchen um Internet geet ervir, datt déi 
Biller, déi hei gewise goufen, zu engem In-
cident gehéieren, wou e Fliger vum Rullfeld op 
engem Taxiway ofkomm ass a sech am Accote-
ment nieft der Pist (wat mat Tarmac befestegt 
war, awer net zu der Pist zielt) agedréckt huet. 
Déi Duerstellung passt net an de Kontext, an 
d‘Ausso ass deemno och falsch.
Den „Expert“ seet am Reportage ënner ane-
rem: „Runway an Taxiway si gläichwäerteg an 
engem desolaten Zoustand.“ Och déi Ausso ass 
ze relativéieren. An de leschte Jore goufen am 
Optrag vu Ponts & Chaussées vun auslänne-
schen Experte méi detailléiert Etüde maache 
gelooss, déi bestätegen, datt net vun enger Ge-
for am operationelle Beräich ka geschwat ginn.
Et ass also ersiichtlech, datt d‘Aussoen an An-
dréck, wéi de Reportage se vermëttelt huet, net 
kënnen esou confirméiert ginn.
De Lëtzebuerger internationale Flughafen, wéi 
och déi aner zivil Flughäfen, baséiert sech op 
d’Regelwierk vun der ICAO, der „International 
Civil Aviation Organization“, an där och Lëtze-
buerg Member ass, an notamment op d’Annex 
14. D‘Publikatioun an d’Diffusioun vun de rele-
vanten aeronauteschen Informatiounen, wou-
zou och d’Tragfäegkeetsparametere vun de 
Flugbetribsfläche gehéieren, geschitt duerch 
den Organisme Belgocontrol.
An deene leschte Jore si verschidden Etüde vun 
der ANA (Administration de la Navigation Aé-
rienne) a vun der PCH (Administration des 
Ponts & Chaussées) beoptragt ginn, fir d‘Dro-
fäegkeet ze berechnen an d‘Iwwerflächeschied 
vun der Pist ze iwwerpréiwen. Heibäi ass 
d‘ACN/PCN-Method zur Uwendung komm, 
déi zënter 1981 international normaliséiert 
duerch d’ICAO ass an och an den europäesche 
Länner applizéiert gëtt. Heibäi ass den ACN-
Wäert („Aircraft Classification Number“) en In-
dicateur, deen e gewëssene Fligertyp als Wier-
kung op eng Landepist huet, ofhängeg dovun, 
ob et Bëton oder Schwaarzbelag ass. De PCN-
Wäert („Pavement Classification Number“) 
dréckt  d‘Drofäegkeet vun enger Landepist aus. 
Falls de PCN-Wäert méi grouss ass wéi den 
ACN-Wäert, da kann de Fligertyp bedenkenlos 
landen. De PCN-Wäert ka souwuel empiresch 
wéi och rechneresch ermëttelt ginn.
2008 ass déi éischt Etüd vun de Ponts  
& Chaussées zesumme mam TÜV-Rheinland 

duerch gefouert ginn, an där d‘Drofäegkeet vun 
der Pist fir déi nächst Jorzéngten iwwerpréift 
ginn ass. Et schléisst een doraus, datt opgrond 
vun dem existenten Opbau d‘Pist an deenen 
nächste Jore sollt frësch gemaach ginn, fir een 
neien, méi stabilen Ënnergrond ze bauen, deen 
déi Belaaschtunge laangfristeg besser an den 
Ënnergrond kann ofdroen.
Allerdéngs ass d’Pist scho méi al an natierlech 
de Chargen an dem Wieder ausgesat, a bis 
d‘Aarbechte realiséiert sinn, mussen deement-
spriechend méi Ënnerhaltsaarbechte gemaach 
ginn, fir déi méiglech Iwwerflächeschied an 
Deformatiounen a Grenzen ze halen. Dat ass 
ver gläichbar mat enger normaler Strooss, wou 
vill Camionen drop fueren. Bei héije Be-
laaschtungen entstinn och do mat der Zäit Rëss 
a Spurrillen, déi musse gefléckt ginn. Um Flug-
hafen ass awer kee Risiko, datt duerfir den Ën-
nergrond géif abriechen, an duerch d’Entre-
tiensmesurë gëtt séchergestallt, datt de Flugbe-
trib konform zu de Spezifikatioune ka fonction-
néieren.
Säit 2009 maachen d‘Ponts & Chaussées an 
d‘Flughafeverwaltung regelméisseg am Dag 
Kon trollen, fir eventuell Schied fréizäiteg festze-
stellen an duerch een neien Iwwerflächebelag 
an der Nuecht erëm ze flécken. Esou kann een 
duerch regelméisseg Ënnerhaltsaarbechten un 
der Landepist an un den Taxiwaye gréisser Aus-
bréch a Schied um Schwaarzbelag vermeiden. 
Dëst ass allerdéngs keng laangfristeg Verbesse-
rung vum Ënnergrond. Et sinn awer schonn an 
der Vergaangenheet verschidden Tronçonen 
am Ënnergrond stabiliséiert ginn.
D‘Ponts & Chaussées sinn amgaangen, mat 
ver schiddenen internationale Fachleit eng 
Grond sanéierung vun der Landepist ze plan-
gen. Hei ass virgesinn, d‘Landepist op deene 
Plazen, wou et noutwendeg ass, bis op den Ën-
nergrond erauszehuelen an erëm nei opze-
bauen. Well dës Agrëff och een Afloss op de 
Flugtrafic wäerten hunn, gi gläichzäiteg och all 
d‘Entwässerungsanlagen an d‘Beliichtungsin-
frastrukturen nei geplangt a solle mat der Piste-
sanéierung realiséiert ginn.
Ähnlech wéi op aneren internationale 
Flughäfen an an enker Zesummenaarbecht mat 
der Flughafeverwaltung ass virgesinn, an dee-
nen nächste Joren déi verschidden Aarbechten 
ze programméieren an ze realiséieren. Dobäi 
mussen déi eenzel Schrëtt detailléiert geplangt 
ginn, fir d’Aviatioun esou wéineg wéi méiglech 
ze beanträchtegen an de Fonctionnement vun 
de Pisten an aeronauteschen Équipementer 
oprecht ze halen. Esou kann d’Landepist an hi-
rer Tragfäegkeet verstäerkt ginn. Natierlech ass 
och während der Zäit vun den Aarbechten déi 
deeglech Kontroll bäizehalen, an déi noutwen-
deg Ënnerhaltsaarbechten um Flughafe gi ga-
rantéiert.

Question 0034 (19.12.2013) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant les insecti-
cides néonicotinoïdes:
L‘Agence européenne de sécurité alimentaire 
(EFSA) a jugé mardi que deux insecticides néo-
nicotinoïdes - l‘acétamipride et l‘imidaclopride - 
pouvaient être neurotoxiques pour l‘homme, 
et prôné une réduction des seuils actuels re-
commandés d‘exposition.
C‘est la première fois que l‘EFSA établit un lien 
entre la famille des néonicotinoïdes, dont trois 
ont été interdits dans l‘UE en raison des risques 
pour les abeilles, et un risque sur «le dévelop-
pement du système nerveux humain», a pré-
cisé le bureau de presse de l‘EFSA. Le verdict de 
l‘EFSA porte sur deux insecticides précis, dont 
l‘examen lui avait été demandé par la Commis-
sion européenne au vu de nouvelles expertises 
scientifiques.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes aux Ministres concernés:
1. Quelles sont les suites que le Gouvernement 
entend donner à l’avis susmentionné de l’EFSA?
2. Quels sont les seuils applicables au Luxem-
bourg pour les deux insecticides en question?
3. Quelles sont les conséquences éventuelles 
pour nos citoyens?
Réponse commune (3.1.2014) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre de l‘Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des Consommateurs, et 
de Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé:
1. Le dossier des pesticides de la famille des 
néonicotinoïdes lié à un risque sur les abeilles 
et à la santé humaine peut être divisé en trois 
volets traités par trois administrations diffé-
rentes.
Le volet sur le risque pour les abeilles ressort de 
la DG AGRI au niveau de la Commission euro-
péenne et devrait être traité par l’agriculture. 
Les deux substances chimiques acétamipride et 

imidaclopride sont effectivement utilisées 
comme matières actives dans certains produits 
phytopharmaceutiques, notamment des insec-
ticides. Le règlement d‘exécution (UE) 
n°485/2013/ de la Commission européenne du 
24 mai 2013 modifiant le règlement d’exécu-
tion (UE) n°540/2011 en ce qui concerne les 
conditions d’approbation des substances ac-
tives clothianidine, thiaméthoxame et imida-
clopride et interdisant l’utilisation et la vente de 
semences traitées avec des produits phytophar-
maceutiques contenant ces substances actives, 
a déjà fortement restreint les conditions d‘ap-
probation pour les produits à base d‘imidaclo-
pride. Depuis, cette substance ne peut plus 
être contenue dans les produits phytopharma-
ceutiques à usage non professionnel. En ce qui 
concerne les usages professionnels, les informa-
tions disponibles permettent de conclure que 
leur utilisation est insignifiante.
Le volet sur l’interdiction des pesticides est du 
ressort des Ministères de la Santé et de l’Agri-
culture qui délivrent les autorisations au niveau 
national des produits phytopharmaceutiques 
via la commission d’agrément des pesticides. 
Pour l’évaluation toxicologique des résidus de 
pesticides, c’est la division de la pharmacie qui 
représente le Ministère de la Santé dans cette 
commission.
Le volet de la sécurité alimentaire est traité par 
le service de la sécurité alimentaire du Minis-
tère de la Santé.
Le volet de la sécurité alimentaire est harmo-
nisé au niveau communautaire et est traité par 
le règlement (CE) n°396/2005 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 février 2005 
concernant les limites maximales applicables 
aux résidus de pesticides présents dans ou sur 
les denrées alimentaires et les aliments pour 
animaux d’origine végétale et animale. L’avis 
demandé à l’EFSA par la Commission euro-
péenne entre dans le cadre des activités du 
groupe de travail et du comité permanent  
SCFCAH («Standing Committee on the food 
chain and animal health») pour les résidus de 
pesticides tenu à la DG SANCO à Bruxelles. La 
réponse sera également traitée dans ce cadre 
harmonisé par tous les États membres avec la 
participation du Luxembourg, représenté systé-
matiquement par un expert aux réunions dudit 
comité permanent.
2. Les limites maximales de résidus de pesti-
cides sont harmonisées au niveau communau-
taire par le règlement (CE) 396/2005/CE pré-
cité. Ces seuils sont calculés pour chaque ma-
trice (fruits, légumes, céréales…) en tenant 
compte des données toxicologiques, des don-
nées de consommation, des bonnes pratiques 
agricoles et des limites de quantification analy-
tiques.
Pour l’acétamipride, ceci représente 346 ma-
trices différentes pour lesquelles une limite 
maximale de résidus a été déterminée pouvant 
aller de la limite de détection à 5 mg/kg pour 
les laitues.
Pour l’imidaclopride, ceci représente 342 ma-
trices différentes pour lesquelles une limite 
maximale de résidus a été déterminée pouvant 
aller de la limite de détection à 5 mg/kg pour 
des baies et petits fruits.
Toutes les limites maximales de résidus de pes-
ticides sont reprises sur le site Internet de la 
Commission européenne:
http://ec.europa.eu/sanco_pesticides/public/?e
vent=homepage&CFID=1171279&CFTOKEN=
18343965&jsessionid=08a0cd6b8162d1f452a
018132f496f72ab1aTR
3. Dans son avis, l’EFSA a conclu que certains 
des niveaux actuels recommandés d’exposition 
acceptable à l’acétamipride et à l’imidaclopride 
pourraient ne pas constituer une protection 
suffisante pour éviter toute neurotoxicité déve-
loppementale et qu’ils devraient être abaissés. 
Ces valeurs appelées «valeurs de référence toxi-
cologiques» fournissent des orientations claires 
sur la dose d’une substance à laquelle les 
consommateurs peuvent être exposés à court 
et à long terme sans risque notable pour la 
santé. On peut citer par exemple la dose de ré-
férence aiguë (ARfD), la dose journalière accep-
table (DJA) et le niveau acceptable d’exposition 
de l’opérateur (NAEO).
Sur la base de cet examen, l’EFSA propose de 
modifier les valeurs de référence toxicologiques 
suivantes pour l’acétamipride et l’imidaclopride:
- pour l’acétamipride - les valeurs actuelles de 
la DJA et du NAEO de 0,07 mg/kg pc/jour et 
de l’ARfD de 0,1 mg/kg pc/jour devraient être 
abaissées à 0,025 mg/kg pc/jour;
- pour l’imidaclopride - les valeurs actuelles du 
NAEO et de l’ARfD de 0,08 mg/kg pc/jour de-
vraient être abaissées à 0,06 mg/kg pc/jour. La 
valeur actuelle de la DJA pour l’imidaclopride 
est considérée comme constituant une protec-
tion adéquate contre d’éventuels effets neuro-
toxiques au stade du développement.

Ces valeurs de référence toxicologique sont uti-
lisées dans le cadre de la détermination des li-
mites maximales de résidus de pesticides par 
matrice (LMR). Si ces valeurs de référence 
changent et diminuent, il est légitime de véri-
fier si les LMR ne doivent pas également être 
ajustées en fonction des nouveaux niveaux 
toxicologiques. C’est ce que la Commission va 
effectuer avec l’aide des États membres.
Dans le cadre de l’évaluation du risque de la 
contamination d’un produit par un résidu de 
pesticide, l’EFSA a élaboré un outil appelé mo-
dèle PRIMO qui permet aux États membres 
d’évaluer le risque toxicologique d’un produit 
en fonction de sa contamination par un résidu 
de pesticide, des valeurs de référence toxicolo-
gique du résidu de pesticide impliqué et des ni-
veaux de consommation.
Les niveaux de contamination des fruits et lé-
gumes par l’acétamipride et l’imidaclopride ne 
sont néanmoins pas de l’ordre de grandeur des 
LMR.
Le domaine des pesticides est prioritaire dans le 
cadre des contrôles de la sécurité alimentaire et 
chaque année des campagnes de contrôle 
conséquentes sont menées sur le marché 
luxembourgeois.
Le service de la sécurité alimentaire a effectué 
une évaluation de risque sur les produits posi-
tifs en acétamipride et en imidaclopride en uti-
lisant le modèle PRIMO de l’EFSA et les nou-
velles données de référence toxicologique pro-
posées par l’EFSA.
Sur les 20 échantillons positifs (sur 723 échan-
tillons analysés sur la même période), aucun 
échantillon ne présentait un risque de toxicité 
pour les enfants et les adultes. Le service de la 
sécurité alimentaire continuera à effectuer 
l’éva luation de risque avec le modèle PRIMO 
sur les échantillons positifs jusqu’à ce que les 
LMR aient pu être révisées par la Commission 
européenne.

Question 0035 (19.12.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’avion de 
transport militaire A400M:
Wéi an der internationaler Press ze liesen ass, 
kann de Militärfliger A400M der däitscher Ar-
méi net an den Délaien ausgeliwwert gi respek-
tiv net mat der Leeschtung an der Ausstattung, 
wéi se aus de Cahiers des charges ervirgeet. 
Och d‘Lëtzebuerger Regierung huet esou e Fli-
ger bestallt.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister vun der 
Force publique dës Froe stellen:
1. Ass de Fliger, deen u Lëtzebuerg soll ge-
liwwert ginn, och vun deene Retarde betraff?
2. Kritt Lëtzebuerg en Airbus A400M, deen de 
vollen Uspréch entsprécht, esou wéi se am Ca-
hier des charges festgehale sinn, ausgeliwwert?
3. Wéini soll den A400M u Lëtzebuerg ausge-
liwwert ginn?
4. Wat wäert den A400M der aktueller Planung 
no kaschten?
5. Wéi vill ass scho fir den A400M bezuelt 
ginn?
6. Wéini muss déi lescht Tranche bezuelt ginn?
Réponse (22.1.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de la Défense:
De Militärfliger, dee Lëtzebuerg am Februar 
2019 soll geliwwert kréien, ass aller Viraussiicht 
no net vun de Retarde betraff, vun deenen an 
dësen Deeg Rieds wor. D’Firma Airbus Military, 
déi mam A400M ee komplett neie Fliger ent-
wéckelt huet an elo baut an ausliwwert, huet 
sech nämlech engagéiert, d’Ufanksretarden no 
an no opzefänken an och d’Spezifikatioune 
vum Cahier des charges ze respektéieren.
Bis 2019 soll dat komplett geschitt sinn, sou-
datt Lëtzebuerg säi Fliger géif geliwwert kréien 
entspriechend de virgesinnenen Délaien an och 
entspriechend de Spezifikatioune vum Cahier 
des charges. Sollten awer - widder Erwaarden - 
nei Retarden opkommen a Lëtzebuerg säi Fli-
ger entweder mat Retard kréien oder awer net 
équipéiert wéi virgesinn, da géife Penalitéite fir 
d’Industrie fälleg ginn. Den Ausmooss vun de 
Penalitéite géif an dësem Fall mat der Industrie 
négociéiert.
De Käschtepunkt vum Lëtzebuerger A400M 
wäert den aktuelle Berechnungen no bis 2019 
insgesamt bei 168 Milliounen Euro leien. 2014 
mat agerechent, huet eist Land dovunner 
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schonn 72.062.034 Euro bezuelt. No der Aus-
liwwerung vum Fliger wäerten nach jährlech 
administrativ Fraise vu +/-40.000 Euro fälleg 
sinn an dat bis am Joer 2024 inklusiv.
Nieft dem Kafpräis vum Fliger ginn et nach 
aner Käschten, déi eist Land wäert an Zesum-
menhang mam A400M droe mussen. Dee Mili-
tärfliger, deen zu 100 Prozent Lëtzebuerg 
wäert gehéieren an och ënner Lëtzebuerger 
Immatrikulatioun wäert fléien, wäert och vun 
der Lëtzebuerger Arméi an hire Pilote be-
driwwe ginn, an dat am Kader vun enger ge-
meinsamer belsch-Lëtzebuerger A400M-Flott, 
déi zu Melsbroek bei Bréissel wäert stationéiert 
sinn. Am Ganze wäerten aacht Fliger an der 
gemeinsamer Flott fléien (ee fir Lëtzebuerg, 
siwe fir d’Belsch).
Esou wäert Lëtzebuerg sechs Piloten a sechs 
Loadmasteren an déi binational Flott integréie-
ren an een Aachtel vun de Käschte vun der 
Flott droen. Dës Käschte si souwuel Infrastruk-
turkäschte wéi och Fonctionnementskäschten. 
Bei den Infrastrukturkäschten handelt et sech 
virun allem ëm eng Lëtzebuerger Kontribu-
tioun vu ronn 17 Milliounen Euro, gestaffelt 
iwwer eng Rei vu Joren, fir d’Moderniséierung 
vun der Militärbasis vu Melsbroek, soudatt hei 
d’A400M-Flott kann empfaangen an operéiert 
ginn. Den totale Käschtepunkt vum Lëtzebuer-
ger A400M inklusiv säin éischt Joer Betrib wäert 
bei ronn 200 Milliounen Euro leien.
Eng Solutioun, woubäi Lëtzebuerg eise Fliger 
eleng géif bedreiwen a géréieren, wär souwuel 
technesch wéi finanziell net realistesch. Et muss 
awer ënnerstrach ginn, datt Lëtzebuerg eng 
voll Kontroll iwwert den Asaz vu sengem 
A400M an deene verschiddene Missioune be-
hält (z.B. Transport- oder humanitär Missiou-
nen). D’Avione vun der binationaler belsch-Lët-
zebuerger Flott sinn do derbäi am Prinzip 
100% interoperabel an austauschbar. Dat gëllt 
och fir den Asaz vun de Lëtzebuerger Équi-
pagen, déi am Prinzip och op belsche Fligere 
wäerte fléie kënnen (an dat scho virun 2019) 
an ëmgekéiert. Am Kader vun der gemeinsa-
mer binationaler A400M-Flott wäert Lëtze-
buerg och, wann néideg, op belsch Fligere 
kënnen zréckgräifen.
D’Regierung an hire Minister fir Verdeedegung 
leeën allergréisste Wäert drop, datt eng gréisst-
méiglech Transparenz vis-à-vis vun der Cham-
ber an de Bierger an den Dossier vum Lëtze-
buerger Militärfliger kënnt. Nodeems d’Regie-
rung an engem vun deenen nächste Conseils 
de Gouvernement iwwert de Stand vum Dos-
sier A400M gebrieft ginn ass, wäert de Minister 
fir Verdeedegung den Dialog mat der Chamber 
sichen, an un éischter Plaz mat där fir d’Dé-
fense zoustänneger Chamberskommissioun.

Question 0036 (19.12.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’accord de ré-
admission avec la Turquie:
De 16. Dezember 2013 huet d’Europäesch 
Kommissioun mat der tierkescher Regierung  
e sougenannten „accord de réadmission“ 
(„Rück übernahmeabkommen“) ënnerschriw-
wen. D’Tier kei verflicht sech domadder, eege 
Statsbierger a Migranten zréckzehuelen, déi 
iwwert tierkeschen Territoire illegal an d’EU ge-
reest sinn. Dovunner betraff si Leit, déi keen 
Usproch op Asyl hunn oder iwwerhaapt keng 
Demande agereecht hunn, fir eventuell de Sta-
tut vum Asylant accordéiert ze kréien.
Gläichzäiteg hëlt d’EU Verhandlunge mat der 
Tierkei op, déi als Zil hunn, et den tierkesche 
Statsbierger ze erméiglechen, ouni Visa an de 
Schengen-Raum ze reesen.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Aussen- 
an Immigratiounsminister dës Froe stellen:
1. Wéi ass d’Positioun vun der Regierung, wat 
den Accord de réadmission tëschent der EU an 
der Tierkei ugeet?
2. Wéi ass d’Positioun vun der Regierung, wat 
eng Visa-Liberaliséierung fir tierkesch Statsbier-
ger ugeet?
3. Wat fir eng Konsequenzen huet d’Ëm-
setzung vum Accord de réadmission fir Lëtze-
buerg?
4. Wat fir eng Konsequenzen hätt d’Visafräiheet 
fir Lëtzebuerg?
5. Ass d‘Regierung net der Meenung, datt, 
wann d‘Tierkei sech net un dat Réadmissi-
ounsofkommes hält, dann och d‘Visafräiheet 
misst opgehuewe ginn?

Réponse (30.1.2014) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes:
Op déi verschidde Froe wëll ech wéi folgt änt-
werten:
1. D’Regierung steet hannert dem Accord de ré-
admission, dee vun der EU-Kommissioun an den 
tierkeschen Autoritéiten ausgehandelt ginn ass.
2. Eng Visa-Liberaliséierung ass en usuellë Pro-
zess fir d’Drëttstaten, déi eng europäesch Pers-
pektiv hunn. Aus Kohärenzgrënn kann ee sech 
deem net verschléissen.
3. Wann deen EU-Accord de réadmission 
duerch e bilaterale Protokoll bis rechtskräfteg 
ass, da kënnen tierkesch an aner Drëttstatsbier-
ger, déi illegal vun der Tierkei aus op Lëtze-
buerg agereest sinn, no prezise Konditiounen 
an a festgeluechten Délaien an d’Tierkei réck-
gefouert ginn.
4.+5. Et ass kloer, dass Visafräiheet eng gréisser 
Mobilitéit vun de Bierger aus de concernéierte 
Länner mat sech bréngt. Dat setzt awer net 
d’Regele vun der legaler Migratioun ausser 
Kraaft. D’EU huet en plus e Mécanisme de sus-
pension adoptéiert, deen den 9. Januar dëst 
Joer a Kraaft getrueden ass, deen net am Fall vu 
seriöen Abusen erlaabt, d’Visafräiheet anze-
fréieren.

Question 0037 (19.12.2013) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant la station-service 
sur l‘autoroute A13:
Viru ronn zéng Joer huet d’Chamber eng Mo-
tioun ugeholl, an där d’Regierung opgefuer-
dert gëtt, d’Installatioun vun enger Tankstell op 
der Saarautobunn virzegesinn. Mat deem Pro-
jet sollt den exzessiven Transitverkéier duerch 
d’Uertschafte verhënnert ginn.
An der Tëschenzäit huet sech de Verkéier nach 
méi staark entwéckelt an et fueren all Dag Hon-
nerte vu Camionen op Schengen an op Fréi-
seng erof, fir do ze tanken. Dëst huet negativ 
Konsequenzen op d’Sécherheet an op d’Lie-
wensqualitéit vun de betraffenen Awunner.
Laut engem „Tageblatt“-Artikel vum 4. Dezem-
ber bestätegt den Transportministère, datt  
déi Situatioun géif kuerzfristeg behuewe ginn. 
An deem Zesummenhang wier schonns eng 
„Mach barkeitstudie“ gemaach ginn.
Dofir wéilt ech dem Här Minister fir nohalteg 
Entwécklung an Infrastrukturen dës Froe stellen:
1. A wat fir engem Zäitraum gedenkt den Här 
Minister déi néideg Autorisatioune fir de Bau 
vun der Tankstell erauszeginn?
2. Wat huet déi sougenannten „Machbarkeits-
studie“ erginn? Ass den Här Minister bereet, 
déi Etüd public ze maachen?
Réponse (6.2.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Den honorabelen Députéierte wëllt gär wës-
sen, wéi et mat enger Tankstell op der Saarau-
tobunn ass.
1. Een Zäitpunkt fir de Bau ka beim Stand vun 
haut vun den Etüden net genannt ginn. Am 
Moment befanne mer eis an engem Ofstëm-
mungsprozess mat der betraffener Gemeng.
2. D’Regierung huet och nach keng definitiv 
Décisioun geholl, ob se dës Tankstell iwwer-
haapt baue wäert.

Question 0038 (20.12.2013) de M. Marco 
Schank et Mme Octavie Modert (CSV) 
concernant la démolition d‘immeubles de 
la Société Nationale des Habitations à 
Bon Marché à Diekirch:
Il est rapporté dans la presse que le bourg-
mestre entend accorder une autorisation de 
démolition des immeubles de la Société Natio-
nale des Habitations à Bon Marché (SNHBM) à 
Diekirch, qui font l‘objet d‘une initiative de 
protection au sens de la loi de 1983 concer-
nant la conservation et la protection des sites 
et monuments nationaux. Or, le Gouver ne-
ment s‘était mis d‘accord avant les élections lé-
gislatives sur une marche à suivre commune 
dans ce dossier en vue de présenter des plans 
de construction conciliant les deux intérêts à la 
fois.
Voilà pourquoi nous aimerions savoir de Ma-
dame la Ministre de la Culture, Ministre du Lo-
gement quel est l‘état de ce dossier et des 
plans réaménagés.
Réponse commune (13.2.2014) de Mme 
Maggy Nagel, Ministre de la Culture, Ministre 
du Logement:

Il est vrai que le bourgmestre de la ville de Die-
kirch a donné l’autorisation de démolir les im-
meubles de la Société Nationale des Habita-
tions à Bon Marché (SNHBM).
Je me suis prononcée en faveur de la construc-
tion de nouveaux immeubles de ladite société 
à Diekirch. Les anciens immeubles n’étant plus 
suffisants aux besoins actuels, leur démolition 
n’a pu être évitée. Afin de concilier à la fois les 
intérêts de la protection du patrimoine et ceux 
de la SNHBM dans la commune de Diekirch, 
j’ai décidé de préserver une maison témoin de 
ce type d’habitat.

Question 0039 (20.12.2013) de MM. Aly 
Kaes et Marco Schank (CSV) concernant le 
plan directeur sectoriel «Zones d’activi-
tés économiques»:
Il nous revient que le nouveau Gouvernement 
aurait l’intention de supprimer certaines zones 
d’activités projetées dans le projet de plan di-
recteur sectoriel «Zones d’activités écono-
miques», entre autres celle prévue sur le site de 
«Flébour».
Dans ce contexte nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l‘Économie et à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
confirmer ces informations?
- Dans l’affirmative, pour quelles raisons la fu-
ture zone d’activités à «Flébour» serait-elle sup-
primée du plan directeur sectoriel «Zones d’ac-
tivités économiques»?
- Quelles sont les autres zones d’activités éco-
nomiques qui seraient supprimées?
Réponse commune (30.1.2014) de M. 
Etien ne Schneider, Ministre de l‘Économie, et 
de M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
L‘avant-projet du plan directeur sectoriel 
«Zones d’activités économiques», tel que fina-
lisé sous l‘ancien Gouvernement, prévoit 21 
nouvelles zones d’activités économiques régio-
nales respectivement agrandissements de 
zones  régionales existantes pour environ 
460 ha au total. Dans ces conditions et étant 
entendu que le nouveau Gouvernement ne re-
met pas en question les travaux de planifica-
tion réalisés, il est cependant tout à fait légi-
time de passer en revue certaines des nouvelles 
zones prévues lorsqu‘à priori elles ne semblent 
pas répondre à des critères de développement 
territorial durable.
Or, force est de constater que le long de la N7 
une multitude de zones d‘activités de natures 
diverses s‘est développée au nord de Diekirch 
au cours des dernières décennies alors qu‘il 
s‘agit pourtant d‘un espace encore très large-
ment rural et d‘une grande valeur naturelle et 
paysagère.
Dans ces conditions et étant entendu qu‘il ne 
s‘agit pas de remettre en question le bien-
fondé de la zone d‘activités économiques ré-
gionale en cours de réalisation du «Fridhaff» 
d’une superficie de plus de 40 ha, dont est in-
discutablement tributaire le développement de 
la Nordstad, il ne semblait pas justifiable au 
nouveau Gouvernement d‘un point de vue 
aménagement durable du territoire de prévoir 
à peine plus de 3 km au nord du site de la zone 
du Fridhaff, à «Flébour» une autre zone d‘acti-
vités d’une vingtaine de hectares du même 
type.
Il s‘agit là de l‘unique zone qui sera supprimée 
par rapport à l‘avant-projet du plan directeur 
sectoriel «Zones d’activités économiques» tel 
que finalisé sous l‘ancien Gouvernement.

Question 0040 (20.12.2013) de Mme Clau-
dia Dall‘Agnol (LSAP) concernant les médi-
caments pour traiter une détresse vitale:
Selon mes informations certains médecins, qui 
interviennent en dehors de leur cabinet pour 
assister des personnes en détresse vitale 
lorsqu’aucune antenne mobile du SAMU n’est 
disponible, connaissent des difficultés pour 
s’approvisionner en certains médicaments. 
En effet, certains médicaments pour traiter une 
détresse vitale ne sont pas fournis par les phar-
macies, car ils tombent sous la condition de 
prescription «H» dont l’usage est limité stricte-
ment au milieu hospitalier. Il s‘agit par exemple 
du principe actif urapidil pour traiter une crise 
de tension élevée, de l‘amiodarone utilisée 
pour traiter une fibrillation ventriculaire lors 
d‘un arrêt cardiaque, du kétamine ou bien du 
fentanyl. Ces deux derniers médicaments, sou-

mis à une prescription restreinte (stupéfiants), 
sont utilisés pour traiter des douleurs sévères 
aiguës par exemple lors d‘un traumatisme im-
portant.
Le mode de délivrance et les circuits d’approvi-
sionnement étant fixés pour chaque médica-
ment dans le cadre de l’autorisation de mise 
sur le marché (AAM) en fonction de critères dé-
finis, les pharmacies ne sont pas autorisées à 
distribuer ces médicaments, ni directement aux 
patients, ni aux médecins eux-mêmes.
Dans ce contexte, j‘aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre est-elle au courant de la 
problématique décrite ci-dessus?
- Madame la Ministre n‘est-elle pas d‘avis qu‘il 
faudra trouver une solution pour les médecins 
qui se mettent à disposition des détresses vi-
tales en cas de besoin afin qu’ils puissent s‘ap-
provisionner en certains médicaments qu‘ils 
jugent nécessaires et qui sont soumis à usage 
strictement hospitalier?
- Quelles solutions Madame la Ministre pour-
rait-elle envisager pour améliorer la situation?
Réponse (27.1.2014) de Mme Lydia Mutsch, 
Ministre de la Santé:
Je tiens tout d’abord à rassurer l’honorable Dé-
putée que mes services n’ont pas connaissance 
que certains médecins auraient des difficultés 
pour s’approvisionner en certains médicaments 
lorsqu’ils sont appelés à assister des personnes 
en situation de détresse vitale.
En cas d’indisponibilité temporaire de l’an-
tenne mobile du SAMU, le préposé du service 
112 de l’administration des services de secours 
peut faire appel à l’un ou l’autre des médecins 
généralistes se trouvant dans les parages immé-
diats de l’urgence.
Le rôle du médecin n’étant pas de se substituer 
au SAMU, il essaiera de maintenir les fonctions 
vitales du patient le temps de l’arrivée du 
SAMU ou de l’ambulance dépêchée sur les 
lieux suite à l’appel au 112.
Pour ce faire, il mettra en place les mesures 
préconisées en matière de réanimation cardio-
pulmonaire et autres gestes de premiers se-
cours.
Il dispose d’un certain nombre de substances 
médicamenteuses dans sa trousse personnelle 
pour traiter diverses situations critiques, et ne 
devrait pas avoir besoin de médicaments spéci-
fiques dont l’utilisation est recommandée et 
restreinte au milieu hospitalier.
L’hypertension aiguë répond à la prise d’inhibi-
teurs calciques (nifédipine). En cas d’arrêt car-
diaque le massage cardiaque permettra de 
temporiser le temps de la mise en place d’un 
DEA (défibrillateur externe automatique). La 
 fibrillation ventriculaire répondra à une défibril-
lation par DEA qui se trouvent dans les ambu-
lances et la douleur sévère pourra être traitée 
par de la morphine.

Question 0041 (20.12.2013) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant le prix de l‘eau:
Lors du débat de ce mardi, 17 décembre 2013, 
au sujet du projet de loi autorisant l’État à par-
ticiper au financement des travaux de la station 
d’épuration de Nordstad/Bleesbruck, le Secré-
taire d’État au Développement durable et aux 
Infrastructures s’est prononcé en faveur d’un 
prix harmonisé de l’eau de 7€/m3. Le Gou-
vernement précédent avait envisagé de créer 
un fonds de compensation pour les communes 
dont le prix de l’eau dépasserait ces 7€.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
- Le Gouvernement peut-il confirmer la décla-
ration du Secrétaire d’État?
- Dans l’affirmative, de quelle manière le Gou-
vernement envisage-t-il de soutenir les com-
munes dont le prix de l’eau excède lesdits 7€/
m3? Le Gouvernement reprend-il l’idée du 
fonds de compensation afin de suppléer inté-
gralement les montants dépassant les 7 euros/
m3?
Réponse (9.1.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l‘Environnement:
En matière de tarification de l’eau le pro-
gramme gouvernemental stipule que «le Gou-
vernement poursuivra la démarche d’une har-
monisation des prix de l’eau selon le schéma 
élaboré par l’Administration de la Gestion de 
l’Eau en prévoyant un prix spécifique pour les 
ménages, l’industrie et l’agriculture, dans le 
respect de l’autonomie communale».
Jusqu’au 31 décembre 2013, l’Administration 
de la Gestion de l’Eau a procédé au rééquili-
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brage des tableurs de calcul du coût de revient 
de l’eau potable et de l’eau usée pour 98 com-
munes et adressé des propositions de rééquili-
brage y relatives aux communes concernées.
Trois communes sont encore en concertation 
avec l’administration pour l’établissement des 
tableurs et cinq communes n’ont toujours pas 
remis les données nécessaires pour le rééquili-
brage.
48 des 98 communes ayant reçu une proposi-
tion de rééquilibrage suivant la méthode har-
monisée ont délibéré une tarification reprenant 
étroitement les propositions de l’Administra-
tion de la Gestion de l’Eau.
Les 50 communes restantes n’ont pas encore 
remis une nouvelle délibération suite à la pro-
position de rééquilibrage ou ont délibéré une 
tarification non conforme aux dispositions de la 
loi du 19 décembre 2008 relative à l’eau, no-
tamment aux articles 13 et 14.
Onze communes ont délibéré un prix global de 
l’eau équivalent à 7€/m3 (prix de l’eau potable 
et de l’eau usée rapporté au m3 d’eau potable 
consommé). Aucune commune n’a délibéré un 
prix global dépassant les 7€/m3.
Au vu de ce qui précède, le Gouvernement 
n’envisage pas la création d’un fonds de com-
pensation.

Question 0042 (20.12.2013) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le projet Ban de Gas-
perich:
La phase de lotissement du Ban de Gasperich 
étant déjà entamée et suite à la présentation 
pour avis du projet de la nouvelle N3 par les 
Ponts & Chaussées à la commune de Hespe-
range il y a quelques semaines, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre:
1. Quand débuteront les travaux au boulevard 
Raiffeisen?
2. Quid de l’échéancier relatif à la construction 
de la gare périphérique à Howald? Quand la 1re 
phase des travaux est-elle prévue? Qu’en est-il 
du raccord au tram?
3. Où en est-on quant à la mise en place d’une 
ligne d’autobus transversale Strassen-Hespe-
range via Leudelange dans le cadre de la con-
vention DICI?
4. Dans le programme gouvernemental sous le 
volet «Réseau routier» on peut lire «les exten-
sions du réseau routier périphérique qui 
 s’avè rent nécessaires seront réalisées».
- Quels sont les grands axes de la réalisation de 
la prolongation de la nouvelle N3, module Sud 
(contournement Hesperange)?
- Est-ce que l’étude de faisabilité ainsi que 
l’exécution du contournement Hesperange 
vont de pair avec le projet de la nouvelle N3, 
module Nord (raccord du tram à la gare péri-
phérique de Howald)?
5. L’expansion sur trois voies de l’A3 de Gaspe-
rich vers l’aire de Berchem est-elle envisageable 
dans les années à venir?
Réponse (27.1.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des informations sur le pro-
jet du Ban de Gasperich.
En ce qui concerne tout d’abord le début des 
travaux, l’on précise que la mise en adjudica-
tion des travaux est actuellement prévue pour 
février, de sorte que le début des travaux se 
 situerait alors fin de l’année 2014.
Quant à la deuxième question relative à la gare 
périphérique Howald, il échet de noter que 
celle-ci servira de pôle d’échange train/tram/
bus avec une forte orientation vers la mobilité 
douce. Cette nouvelle gare urbaine ne se limi-
tera pas seulement à reprendre le rôle d’une 
simple gare, mais elle constituera également 
un élément fort de liaison urbaine entre la nou-
velle urbanisation Ban de Gasperich, la viabili-
sation du «Midfield» et la reconversion pro-
gressive de la Z.A. Howald. Bien que la réalisa-
tion de la gare Howald se fasse en deux étapes, 
la réalisation de la première phase des travaux 
(avec un premier quai et une passerelle vers le 
parking du centre commercial) est program-
mée pour 2017. De même, la nouvelle gare 
routière pour bus aménagée à hauteur de la 
gare Howald sera construite en parallèle, ce qui 
permet une offre en mobilité durable qui évo-
lue au même rythme que le développement 
urbain des quartiers susmentionnés.
Afin d’éviter un terminus provisoire du tram à 
la gare centrale, il est important de le prolon-
ger vers les nouveaux quartiers du sud-ouest de 
la ville. Étant donné que cette extension figure 

dans le nouveau programme gouvernemental, 
les études pour prolonger le réseau du tram en 
passant par les pôles d’échanges de Bonnevoie 
et de Howald vers le pôle d’échanges Cloche 
d’Or seront accélérées. À première vue, le tram 
pourra être réalisé en étapes intermédiaires 
avec des terminus provisoires à Bonnevoie et/
ou Howald.
La troisième question concerne la mise en 
pla ce d’une ligne autobus transversale. En 
effet , suite au phénomène de la périurbanisa-
tion et d’un développement de plus en plus 
polycentrique, comme par exemple au futur 
Ban de Gasperich ou dans la zone d’activités de 
Bertrange, la nouvelle ligne d’autobus transver-
sale Strassen-Hesperange via Leudelange est 
primordiale pour le bon fonctionnement des 
transports publics dans la périphérie de la ville 
de Luxembourg.
Il est prévu de réaliser la ligne de bus transver-
sale Strassen-Hesperange dans une première 
phase jusqu’à la gare centrale de Luxembourg.
Dès que l’urbanisation du Ban de Gasperich, 
du «Midfield» et de la Cloche d’Or apportera 
une masse critique potentielle d’utilisateurs du 
transport public, il est prévu dans une deu-
xième phase de prolonger la ligne de bus vers 
le centre de Hesperange.
La localisation du terminus de la ligne et l’itiné-
raire exact seront discutés préalablement avec 
les responsables de la commune de Hespe-
range. Le Ministère envisage cette mise en 
place même avant le développement complet 
des quartiers mentionnés. 
Vu les planifications en cours, le département 
des Transports compte mettre ladite ligne en 
service au cours de l’année 2017.
La réalisation des modules nord et sud de la 
nouvelle N3 sera accélérée pour pouvoir ac-
cueillir le tram le plus tôt possible. Bien que le 
contournement de Hesperange, qui constitue 
en principe le module sud de la nouvelle N3, 
fasse partie intégrante du concept de desserte 
des nouveaux quartiers, sa réalisation ne va pas 
de pair avec une réalisation de la nouvelle N3. 
Les tracés actuellement étudiés du contourne-
ment de Hesperange auront des répercussions 
sur des zones spéciales de conservation dési-
gnées dans le cadre de la directive européenne 
«Habitats», des zones inondables, des réserves 
naturelles, des biotopes et des corridors de mi-
gration de chats harets.
Par conséquent, le projet de contournement de 
Hesperange est soumis à des procédures d’au-
torisation différentes (directive 97/11) et à pha-
sages distincts que le reste de la nouvelle N3 à 
hauteur de Bonnevoie et Howald.
Enfin, concernant la question relative à la mise 
à deux fois trois voies de l’A3 entre Berchem et 
Gasperich, l’on précise qu’il est toujours prévu 
d’éliminer les goulots d’étranglement et tron-
çons très accidentogènes entre l’aire de Ber-
chem et la croix de Gasperich. Par ailleurs, ces 
travaux s’avèrent nécessaires et utiles en vue de 
la réalisation des chantiers d’ouvrages d’art liés 
à la construction de la nouvelle ligne ferroviaire 
Luxembourg-Bettembourg.
Par contre, le projet d’une mise à deux fois 
trois voies intégrales de la A3/A6 entre Capel-
len et la frontière française sera abandonné.

Question 0043 (2.1.2014) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la participation du 
Luxembourg au réseau «European Union 
National Institutes for Culture» (EUNIC):
- Il me revient que l‘ancien Premier conseiller et 
coordinateur général au Ministère de la Culture 
depuis 1989, en retraite depuis 2010, continue 
à représenter le Ministère de la Culture dans 
plusieurs initiatives et réseaux internationaux. 
Ainsi, il participe au réseau EUNIC (European 
Union National Institutes for Culture), réunis-
sant entre autres le Goethe-Institut, Ie British 
Council, l‘Institut Français et l’Institut Camoes.
En rapport avec la participation à ce réseau, 
j‘aimerais poser les questions suivantes:
1) Quel rôle peut jouer le Luxembourg, pays 
qui ne dispose pas d‘un réseau extérieur de dif-
fusion culturelle, au sein d‘un tel réseau?
2) Quel est le coût de cette participation (coti-
sation, frais de déplacement, frais de séjour) et 
le bénéfice pour le Luxembourg?
3) Est-ce que Madame la Ministre de la Culture 
entend réexaminer l‘utilité de ces postes de 
frais au vu du nouveau programme gouverne-
mental, qui vise à promouvoir la création et la 
distribution des œuvres culturelles luxembour-
geoises?
4) L‘ancien Premier conseiller engage-t-il le 
Lux em bourg par ses actes, paroles ou pro-
messes à l‘étranger?

5) Bénéficie-t-il d‘une lettre officielle de mis-
sion?
6) Est-ce qu‘il n‘y a pas d‘autres personnes 
compétentes, encore en fonction, au Ministère 
de la Culture pour représenter le Luxembourg 
à l‘étranger?
7) Le titre de «Premier conseiller de Gou-
vernement honoraire» lui confère-t-il une posi-
tion officielle au Luxembourg et à l‘étranger?
- Il me revient en outre que la même personne 
siège toujours au conseil d‘administration (CA) 
du CCRN, de l‘IPW, de l‘IEIC, de l‘OCL, du 
CAPe et de la Luxembourg American Cultural 
Society. Dans toutes ces fonctions, il a des res-
ponsabilités substantielles concernant la déter-
mination du budget de ces institutions.
J‘aimerais dans ce contexte poser les questions 
suivantes:
8) N‘y a-t-il pas un conflit d’intérêts entre, 
d‘une part, ses fonctions de président du CA 
du CCR Neumünster, institution ayant vocation 
et intérêt à percevoir des loyers pour l‘occupa-
tion de ses locaux, et, d‘autre part, ses fonc-
tions de président des CA de l’IPW et de l’lnsti-
tut européen des itinéraires culturels, institu-
tions hébergées par le CCRN et ayant évidem-
ment un intérêt opposé?
9) Quel est le montant total des honoraires, je-
tons de présence cumulés dans toutes ces insti-
tutions et autres frais facturés à l‘État par ce 
haut fonctionnaire retraité?
10) Est-ce que dans le cadre de la mise en 
œuvre du programme gouvernemental et au 
vu des problèmes de gouvernance qui résultent 
de ces pratiques, Madame la Ministre de la Cul-
ture entend limiter le cumul de mandats au 
sein d‘un nombre important d‘instituts culturels 
et établissements publics dans le chef d‘une 
même personne, qui de plus est retraitée?
Réponse (27.1.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre de la Culture:
- Question 1: EUNIC - European Union Na-
tional Institutes for Culture
1) Le réseau EUNIC regroupe les principaux 
ins tituts de diffusion culturelle européens (Goe-
the-Institut, British Council, Culture France, 
Dante, Cervantes, Institut culturel roumain, Ins-
titut culturel danois, etc.) et permet à travers la 
collaboration entre ces instituts culturels euro-
péens dans le monde de promouvoir les valeurs 
et la diversité culturelles européennes à l’in-
térieur et à l’extérieur de l’UE. La participation 
du Luxembourg à ce réseau lui a permis de 
créer des contacts et des liens utiles dans des 
endroits où le Grand-Duché n’est pas repré-
sen té.
2) Le budget total EUNIC, consacré principale-
ment à l’organisation du 4e dialogue Euro pe-
Chine, était de 165.936,75 €, auxquels il faut 
encore ajouter:
- les montants des cotisations annuelles, qui 
étaient de 10.000 € en 2013 et 2012 et de 
15.000 € en 2011;
- les frais de déplacement à l’étranger de l’an-
cien Premier conseiller de Gouvernement, qui 
s’élevaient entre 2011 et 2013 à un montant 
total de 5.989,84 € et concernaient des séjours 
à Bruxelles, Paris, Lisbonne et Xi’an. À noter 
que les frais de séjour en Chine étaient pris en 
charge par le pays hôte;
- les frais concernant les déplacements à l’in-
térieur du pays effectués par l’ancien Premier 
conseiller de Gouvernement dans le cadre de 
sa mission EUNIC, qui donnaient droit au rem-
boursement identique à celui versé à tout 
agent de la fonction publique qui se déplace 
en voiture privée.
Quel en est le bénéfice pour le Luxembourg?
EUNIC a pris l’initiative de lancer, en 2008, un 
dialogue culturel avec la Chine. Le but princi-
pal de ce dialogue (qui a lieu en alternance en 
Europe et en Chine) est d’établir un dialogue 
culturel à long terme sur des questions et des 
énoncés importants pour la coopération cultu-
relle entre l’Europe et la Chine.
En prolongement de la présence luxembour-
geoise à l’Exposition universelle de Shanghai 
2010, il avait été considéré que l’organisation 
du 4e dialogue à Luxembourg permettrait d’en-
voyer un signal fort pour conforter et complé-
ter les relations économiques par le biais d’un 
échange et d’une coopération éventuelle dans 
d’autres domaines.
Le Conseil de Gouvernement dans sa séance 
du 11 juin 2010 (procès-verbal 22/10 ap-
prouvé dans la séance du 18 juin 2010) a auto-
risé Madame la Ministre de la Culture à présen-
ter la candidature du Luxembourg pour ac-
cueillir, au Centre Culturel de Rencontre Ab-
baye de Neumünster (CCRN), en octobre 2011 
le 4e dialogue culturel entre la Chine et EUNIC.
Le CCRN, qui représente le Grand-Duché au 
sein du réseau EUNIC, a accueilli du 25 au 29 

octobre 2011 des artistes européens et chinois 
ainsi que des délégations des instituts du ré-
seau EUNIC, mais aussi une importante déléga-
tion chinoise de la Chinese National Academy 
of Arts. Un groupe de travail ad hoc a préparé 
et organisé le colloque, les débats, les visites et 
les différentes rencontres de ce sommet. Mais 
la véritable originalité de ce quatrième dialo-
gue ont été les workshops artistiques qui ont 
réuni des artistes européens et chinois, dont les 
œuvres ont été présentées au CCRN et expo-
sées durant le 4e dialogue. En effet, une se-
maine avant le début du colloque et des diffé-
rentes interventions officielles, un groupe d’ar-
tistes chinois a été accueilli en résidence à l’Ab-
baye.
De même, la participation au réseau a permis 
au sculpteur luxembourgeois Tung- Wen 
Margue de prendre part au 5e dialogue culturel 
EUNIC-Chine dans la ville de Xi’an en octobre 
2013 et de s’y échanger avec des artistes 
chinois.
3) La participation du Luxembourg à des ré-
seaux comme celui d’EUNIC - et donc l’inves-
tissement financier de l’État dans de telles 
structures - devra forcément s’inscrire dans la 
politique de promotion générale de nos artistes 
au niveau national et international. Cette nou-
velle politique en matière culturelle sera déve-
loppée dans le cadre du plan de développe-
ment culturel (Kulturentwicklungsplan), tout 
comme il a été annoncé dans l’accord de coali-
tion du Gouvernement.
4) Depuis son départ en retraite, l’ancien Pre-
mier conseiller de Gouvernement ne dispose 
plus de ce pouvoir.
5) Le Ministère de la Culture n’a pas émis de 
lettre officielle de mission en faveur de la per-
sonne concernée.
Par contre, une «convention d’engagement 
réci proque dans le cadre du bénévolat» a été 
signée le 10 février 2011 entre le Ministre de la 
Culture d’époque et l’ancien Premier conseiller 
de Gouvernement. Cette convention confiait à 
ce dernier la mission de «préparer la session du 
4e dialogue culturel EUNIC-Chine qui se tiendra 
à Luxembourg en octobre 2011» (article 1er § c).
Le 23 décembre 2013, l’ancien haut fonction-
naire a été informé que le Ministre de la Cul-
ture ne se sentait pas lié par les engagements 
que son prédécesseur avait pris dans le cadre 
de cette convention d’engagement réciproque.
6) La décision de confier le dossier EUNIC à 
l’ancien Premier conseiller de Gouvernement 
était le privilège de l’ancien Ministre de la Cul-
ture.
7) Ladite convention d’engagement réciproque 
signée le 10 février 2011 (voir supra) stipule 
dans son article 4 que «Monsieur Guy Docken-
dorf est autorisé à porter le titre de chargé de 
mission. Dans ses relations à l’étranger, le port 
du titre honorifique de ses anciennes fonctions 
de Premier conseiller de Gouvernement est ad-
mis».
C’est dans cette qualité et dans le cadre stricte 
des missions qui lui ont été spécialement 
confiées que l’ancien Premier conseiller a repré-
senté le Luxembourg au sein du réseau EUNIC.
- Question 2: Cumul des mandats de l’ancien 
Premier conseiller de Gouvernement aux con-
seils d’administration du CCRN, de l’IPW, de 
l’IEIC, de l’OCL, du CAPe et de la Luxembourg-
American Cultural Society.
Il convient de noter d’abord que l’ancien haut 
fonctionnaire ne représente pas le Ministère de 
la Culture au sein des conseils d’administration 
de l’Orchestre de Chambre du Luxembourg 
(OCL), du Centre des Arts Pluriels, Ettelbruck, 
ainsi qu’à la Luxembourg American Cultural 
Society: il y siège à titre privé.
8) En présence de trois institutions culturelles 
sur un même lieu qui dépendent toutes majori-
tairement des dotations financières annuelles 
de l’État, l’approbation d’un bail à loyer qui en-
richirait l’une de ces institutions au détriment 
des deux autres serait une mesure insensée.
9) La convention d’engagement réciproque 
dont il a été question ci-dessus prévoit dans 
son article 2 que l’ancien Premier conseiller de 
Gouvernement a droit au remboursement des 
dépenses effectuées dans le cadre des missions 
qui lui ont été confiées, à l’exception des cas 
où un jeton est payé. Parmi les établissements 
cités par l’honorable Député, le CCRN est le 
seul institut à verser un jeton de présence.
Depuis son départ à la retraite du Ministère de 
la Culture, le CCRN a versé à l’intéressé la 
somme totale de 11.850 € bruts en tantièmes 
et jetons de présence.
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En ce qui concerne sa présence dans les autres 
conseils d’administration dans lesquels l’ancien 
haut fonctionnaire avait été proposé par le Mi-
nistère de la Culture (IPW, IEIC et FONARES), le 
concerné n’a eu droit qu’au remboursement 
des frais de route, remboursement identique à 
celui versé à tout agent de la fonction publique 
qui se déplace en voiture privée.
10) Comme mentionné plus haut, l’ancien 
haut fonctionnaire a été informé, fin décembre 
2013, que le Ministre de la Culture ne se sen-
tait pas lié par les engagements que son prédé-
cesseur avait pris dans le cadre de la conven-
tion d’engagement réciproque.
Une succession à la présidence du CCRN est en 
négociation depuis quelques mois et sera effec-
tuée en toute sérénité et il en sera procédé de 
la même manière pour les autres mandats pour 
lesquels l’ancien haut fonctionnaire avait été 
nommé.

Question 0044 (3.1.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’échange au-
tomatique d’informations sur les reve-
nus couverts par le champ d’application 
de la directive sur l’épargne de 2003:
Virun aacht Méint huet déi viregt Regierung 
ugekënnegt, datt Lëtzebuerg géif vum 1. 
Januar  2015 un den automateschen Informa-
tiounsaustausch fir Zënserträg vun EU-Bierger 
aféieren.
An hirem Regierungsprogramm huet déi ak-
tuell Regierung festgehalen:
«Le Luxembourg a démontré sa volonté de 
poursuivre une politique au niveau de la place 
financière se conformant aux règles internatio-
nales, notamment en matière de l’échange au-
tomatique d’informations sur les revenus cou-
verts par le champ d’application de la directive 
sur l’épargne de 2003. En particulier, en ma-
tière de transparence et d’échanges de rensei-
gnements à des fins fiscales, le Gouvernement 
participera activement aux travaux dans le 
cadre de l’Union européenne et à l’OCDE 
 visant à développer le standard international en 
cette matière, mais toute extension du champ 
d’application de l’échange automatique d’in-
formations devra se faire dans des modalités et 
selon un calendrier assurant au secteur finan-
cier sa stabilité et sa compétitivité internatio-
nale.»
An deem Kontext wéilt ech dem Här Finanzmi-
nister dës Froe stellen:
1. Huet och déi nei Regierung wëlles, vum 1. 
Januar 2015 un den automateschen Informa-
tiounsaustausch fir Zënserträg vun EU-Bierger 
anzeféieren?
2. Ass d’Steierverwaltung, notamment wat 
d’In formatikprogrammer ugeet, schonns op 
dëse Paradigmewiessel virbereet?
3. Wéi vill Prozent vun den Avoiren, déi vu Pri-
vatbanke géréiert ginn, gehéiere Clienten, déi 
vum automateschen Informatiounsaustausch 
wäerte betraff sinn?
4. Wéi ass d’Evolutioun vun deenen Avoiren 
tëscht Abrëll an Dezember 2013?
5. Wat fir eng Konsequenze wäert den automa-
teschen Informatiounsaustausch op d’Evolu-
tioun vun deenen Avoiren hunn?
6. Wéi vill Aarbechtsplaze goufen 2013 am 
Bankesecteur ofgeschaaft?
7. Wat fir eng Konsequenze wäert den automa-
teschen Informatiounsaustausch op d’Aar-
bechtsplazen am Bankesecteur hunn?
8. Wat fir eng Konsequenze wäert den automa-
teschen Informatiounsaustausch op de Stats-
bud get hunn?
9. Wéi ass d’Positioun vun der Regierung zu 
enger méiglecher Erweiderung vun der Zëns-
besteierungsdirektiv?
10. Firwat huet déi nei Regierung d’Lëtzebuer-
ger Positioun opginn, datt virun enger Erwei-
derung vun der Zënsbesteierungsdirektiv fir 
d’Éischt en Accord mat Drëttstaten (Monaco, 
Schwäiz…) misst zustane komm sinn?
11. Op wat fir enge Produite wäert d’Erweide-
rung stattfannen? Wäerten och Erträg aus In-
vestmentfonge betraf sinn?
Réponse (13.2.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
1. Le Gouvernement introduira, au 1er janvier 
2015 et sur base du champ d’application de la 
Directive 2003/48/CE, l’échange automatique 

d’informations sur les paiements d’intérêts que 
des agents payeurs établis au Luxembourg 
effec tuent en faveur de personnes physiques 
qui ont leur résidence dans un autre État 
membre de l’Union européenne, afin que ces 
bénéficiaires soient imposés conformément aux 
dispositions législatives de leur État.
2. L’Administration des Contributions directes 
se prépare à la tâche qui sera la sienne dans ce 
contexte.
3. Selon les données statistiques publiées par le 
Statec dans la Note de conjoncture n°2-13 
(p. 37), les dépôts des ménages auprès de 
banques luxembourgeoises se chiffraient à 59,4 
milliards d’euros fin septembre 2013. Selon 
cette même source, 46,5% des dépôts (27,6 
milliards d’euros) étaient détenus par des rési-
dents luxembourgeois, 32% des dépôts (19,0 
milliards d’euros) étaient détenus par des non-
résidents citoyens d’un État membre de l’Union 
européenne (UE) et 21,5% des dépôts (12,8 
milliards d’euros) détenus par des non-rési-
dents hors UE.
4. Depuis avril 2013, les sommes des dépôts de 
personnes physiques ou morales autres que des 
entités du secteur financier ou d’États souve-
rains auprès des banques à Luxembourg a lé-
gèrement augmenté (+1%) tandis que la part 
des dépôts de personnes privées dans cet en-
semble a légèrement diminué. Ainsi, l’on peut 
constater le départ de clients potentiellement 
concernés par le passage de la retenue à la 
source vers le seul échange automatique d’in-
formations et l’arrivée de nouveaux clients qui 
ne seront pas impactés par ce changement.
5. En outre des éléments d’appréciation quali-
tatifs fournis sub. 4., le Gouvernement ne dis-
pose pas d’informations quantitatives à cet 
égard.
6. Selon les données statistiques publiées par la 
Banque centrale du Luxembourg (BcL), l’em-
ploi dans les établissements de crédit luxem-
bourgeois est passé de 26.534 unités fin dé-
cembre 2012 à 26.232 unités fin décembre 
2013, soit une diminution de 302 emplois 
(-1,1%). Il convient de relever qu’il serait er-
roné de vouloir établir un lien causal entre 
cette évolution et le basculement de la retenue 
à la source vers le seul échange automatique 
d’informations.
7. Dans sa Note de conjoncture n°2-13 
(pp. 118-120), le Statec a essayé de quantifier 
l’impact macroéconomique potentiel du pas-
sage de la retenue à la source vers le seul 
échange automatique d’informations. Or, le 
Gou vernement n’est pas en mesure de corro-
borer les hypothèses de travail sur lesquelles re-
posent ces simulations.
8. En outre des éléments contenus dans l’ana-
lyse susmentionnée effectuées par le Statec, le 
Gouvernement ne dispose pas d’informations 
quantitatives à cet égard.
9. En matière de révision de la Directive 
«Épargne», le Gouvernement souscrit à la te-
neur du projet de Directive révisée dans sa 
forme actuelle. Quant à son adoption, le Gou-
vernement prendra position une fois en mains 
le rapport de progrès sur les négociations avec 
les pays tiers européens que le Conseil euro-
péen des 19 et 20 décembre 2013 a invité la 
Commission européenne de présenter pour sa 
réunion de mars 2014.
10. Le Gouvernement n’a pas pris une autre 
position que celle décrite sub. 9. ci-dessus.
11. En vertu du projet de révision, le champ 
d’application de la directive sera étendu à des 
paiements d’intérêts en provenance de certains 
produits structurés, d’organismes ou autres 
fonds ou dispositifs de placement collectif et de 
contrats d’assurance-vie, ainsi que de tels paie-
ments à ou par le biais d’entités ou construc-
tions juridiques pas effectivement imposées.
La directive actuelle concerne des paiements 
d’intérêts en provenance de certaines catégo-
ries d’organismes de placement collectif (no-
tamment les organismes de placement collectif 
en valeurs mobilières. Le périmètre du projet 
de révision, qui s’appliquera à de tels paie-
ments en provenance d’organismes ou autres 
fonds ou dispositifs de placement collectif, sera 
plus étendu également sur cet aspect.

Question 0045 (6.1.2014) de M. Gast Gibé-
ryen (ADR) concernant l’utilisation privée 
de voitures de service:
Engem Zeitungsartikel no hätt d’Madame 
Statssekretärin fir Wirtschaft, intern Sécherheet 
a Verdeededung vum Déngschtauto, deen hir 
zur Verfügung gestallt gouf, Gebrauch ge-
maach, fir an d’Vakanz ze fueren. Den Auto 
wier - op Käschte vum Steierzueler - vollgetankt  
gewiescht an et wieren op ausdréckleche 

Wonsch vun der Madame Statssekretärin Au-
tosplacke mat de Buschtawen CD (fir Corps di-
plomatique) drop montéiert ginn.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Statsmini-
ster dës Froe stellen:
1. Kann den Här Statsminister confirméieren, 
datt d’Madame Statssekretärin vun hirem 
Déngschtauto Gebrauch gemaach huet, fir an 
d’Vakanz ze fueren, dat heescht fir eng reng 
privat Rees?
2. Wa jo, op wéi vill belafe sech global 
d’Käsch te vun där privater Rees fir de Stat?
3. Ass et normal, datt d‘Regierungsmembere 
kënnen hiren Déngschtauto fir privat Zwecker 
benotzen, notamment fir an d’Vakanz ze fue-
ren?
4.  Sinn dem Här Statsminister aner Fäll be-
kannt, wou engem Regierungsmember en 
Déngscht auto fir reng privat Zwecker zur Ver-
fügung gestallt gouf?
5. Ginn et konkret Regelen, un déi sech 
d’Regierungsmemberen ze halen hunn, wat 
den Ëmgang mam Déngschtauto ugeet?
6. Wat gedenkt den Här Statsminister ze ënner-
huelen, fir datt d’Regierungsmemberen an Zu-
kunft nëmmen nach am Kader vun hirem Man-
dat vum Déngschtauto profitéiere kënnen?
7. Kann den Här Statsminister confirméieren, 
datt op ausdreckleche Wonsch vun der Statsse-
kretärin CD-Immatrikulatiounsschëlder hu mis-
sen op den Auto gemaach ginn? Ass et normal, 
datt Regierungsmemberen, déi privat an d’Va-
kanz fueren, net nëmme mat engem Statsauto 
dat maachen, mä och nach mat Immatrikula-
tioun CD fueren?
8. Falls dat alles legal wier, ass den Här Statsmi-
nister net der Meenung, datt et grad elo, wou 
déi nei Regierung deklaréiert huet bei sech un-
zefänke mat Spueren, opportun wier, déi beste-
hend Reglementatioun esou ëmzeänneren, 
datt d’Regierungsmemberen hir Déngschtau-
toe just géife benotzen, wa se an hirer Funk-
tioun als Minister oder Statssekretär ënnerwee 
sinn?
Réponse (7.1.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d‘État:
Als Äntwert op Är parlamentaresch Fro vum 
06.01.2014 kann ech confirméieren, dass 
d‘Madame Statssekretärin Francine Closener 
d‘Gefier, wat si vun der Regierung zur Verfü-
gung gestallt krut, privat benotzt an dobäi net 
géint den Deontologiekodex fir Regierungs-
membere verstouss huet. An dësem Kodex, 
deen den 01.03.2013 vum Regierungsrot uge-
holl ginn ass, heescht et am Artikel 6.2:
«Les voitures mises à disposition des membres 
du Gouvernement sont des voitures de fonc-
tion et peuvent être utilisées à des fins privées 
tant au Luxembourg qu’à l’étranger.»
No Récksprooch mat der Madame Statssekretä-
rin kann ech dernieft confirméieren, dass 
d‘Fraisen, déi bei hirem privaten Déplacement 
ugefall sinn, vun hir selwer iwwerholl goufen.
Dir abordéiert an Ärer parlamentarescher Ufro 
vum 06.01.2014 dernieft de Sujet vun den Im-
matrikulatiounsplacke fir den „Corps diploma-
tique“. Dës Placke waren den Ament vum Dé-
placement vun der Madame Statssekretärin um 
Auto, esou wéi et bis elo gängeg Praxis war bei 
engem Déplacement vun engem Regierungs-
member an d‘Ausland. An deem Kontext huet 
de responsabele Beamte vum Regierungsga-
rage haut um 06.01.2014 an enger Circulaire 
ënnerstrach, dass déi speziell Immatrikula-
tiounsplacken nëmmen nach solle fir offiziell 
Déplacementer an d‘Ausland gebraucht ginn.
Esou wéi nom Regierungsrot vum 5. Dezember 
2013 annoncéiert, ass déi nei Regierung der-
nieft der Meenung, dass den Deontologieko-
dex fir Regierungsmemberen an déi richteg 
Direktioun, awer net wäit genuch geet. Aus 
deem Grond wäert en neit Gesetz ausgeschafft 
ginn iwwert d‘Aufgaben, d‘Flichten an d‘Rech-
ter vu Ministeren a Statssekretären.

Question 0046 (6.1.2014) de M. Gast Gibé-
ryen (ADR) concernant la procédure de 
remplacement en cas de vacance de 
mandat politique:
Den Artikel 196 vum Wahlgesetz vum 16. Fe-
bruar 2003 gesäit, wat d’Zesummesetzung 
vum Gemengerot ugeet, ënner anerem dës 
Dispositioun vir: «Les membres du conseil com-
munal ne peuvent être parents ou alliés jus-
qu’au deuxième degré inclusivement, ni être 
unis par les liens du mariage.»
Vun där Inkompatibilitéit ware bei de leschte 
Gemengewahlen ënner anerem och zwee Déif-
ferdenger betraff, woubäi ee vun hinne Buer-
germeeschter gouf vun där Gemeng an deen 

aneren op säi Mandat als Gemengeconseiller 
verzicht huet. No de Chamberwahle vum 20. 
Oktober 2013 ass de Buergermeeschter vun 
Déifferdeng zum Minister ernannt ginn an huet 
deementspriechend och missen op säi lokaalt 
Mandat verzichten. An der Press gouf driwwer 
diskutéiert, datt et an esou engem Fall net ein-
fach ass, ze bestëmmen, wien d’Recht huet an 
de Gemengerot nozeréckelen: den Nächst ge-
wiel tenen oder de Familljemember, dee wéinst 
enger Inkompatibilitéit, déi net méi besteet, op 
säi Mandat verzicht hat?
D’Gesetzgebung wier op deem spezifesche 
Punkt net ganz eendeiteg: «Les candidats non 
élus de chaque liste y sont inscrits dans l’ordre 
du nombre de leurs suffrages (…). Ils sont ap-
pelés à achever le terme des conseillers de 
cette liste dont les sièges deviennent vacants 
par suite de démission, de décès ou de toute 
autre cause.» (Art. 259 vum Wahlgesetz)
Deslescht konnt een an der Press liesen, datt 
den Här Innenminister an deem Dossier eng 
Entscheedung geholl huet, an zwar zugonschte 
vum Familljemember, deen op säi Mandat ver-
zicht hat an elo awer an de Gemengerot däerf 
noréckelen.
Den Artikel 131 vum Wahlgesetz gesäit iwwre-
gens genee déiselwecht Inkompatibilitéit fir 
d’Deputéiert vir: «Les membres de la Chambre 
ne peuvent être parents ou alliés jusqu’au deu-
xième degré ni être unis par les liens du ma-
riage.» Och d’Artikelen zum sougenannten No-
réckelen an d’Chamber gläichen den Disposi-
tiounen, déi sech op de Gemengerot bezéien:
- «Les candidats non élus de chaque liste sont 
inscrits au procès-verbal dans l’ordre du chiffre 
de leurs suffrages à l’effet de pourvoir aux cas 
de remplacement prévus à l’article 167.» (Art. 
165)
- «Les candidats venant sur chaque liste après 
ceux qui ont été proclamés élus sont appelés à 
achever le terme des députés de cette liste 
dont les sièges deviennent vacants par suite 
d’option, de démission, de décès ou pour toute 
autre cause.» (Art. 167)
An deem Kontext wéilt ech dem Här Innen-
minister an dem Här Justizminister dës Froe 
stel len:
1. Kann den Här Innenminister confirméieren, 
datt en an deem Dossier eng Décisioun zu-
gonsch te vum Familljemember an net vum 
Nächstgewieltene geholl huet?
2. Op wat fir enger legaler Basis berout dem 
Här Innenminister seng Décisioun?
3. Falls d’Gesetzgebung net eendeiteg ass an et 
schonns zu Interpretatiounsdivergenze koum, 
ass den Här Innenminister net der Meenung, 
datt deen Artikel vum Wahlgesetz misst geän-
nert ginn, notamment fir Kloerheet ze schafen 
a fir ze garantéieren, datt an ähnleche Fäll och 
ëmmer d’selwecht gehandelt gëtt?
4. Mussen d’Artikelen 165 an 167 vum Wahl-
gesetz an Zukunft an déiselwecht Richtung in-
terpretéiert gi wéi déijéineg, déi sech op d’Ze-
summesetzung vum Gemengerot bezéien?
5. Ass d’Regierung net der Meenung, datt et 
néideg wier, den Artikel 167 esou ze änneren, 
datt keng Interpretatiounsdivergenze kënnen 
entstoen?
Réponse commune (11.2.2014) de M. Dan 
Kersch, Ministre de l‘Intérieur, et de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d‘État:
Op déi vum honorabelen Deputéierte Gast Gi-
béryen ugeschwate Froen am Kader vum Noré-
ckelen an de Gemengerot vun Déifferdeng 
kann ech folgend Äntwerte ginn:
1. Ech ka bestätegen, datt ech an der Gemeng 
Déifferdeng nom Austriede vum Buerger-
meeschter eng Vacance de poste festgestallt 
hunn an deemno de sougenannten Appel au 
suivant gemaach hunn, fir deen Nächstgewiel-
ten an de Gemengerot noréckelen ze loossen. 
Bei deem Gemengeconseiller, deen nogeréckelt 
ass, handelt et sech, wéi vum honorabelen De-
putéierten ernimmt, ëm de Papp vum austrie-
dende Buergermeeschter, dee selbstverständ-
lech deen Ersatzkandidat ass, dee bei de Wahle 
vun 2011 déi meeschte Stëmme krut.
2. Den Appel au suivant gëtt gemaach op-
grond vum Artikel 259 vum Wahlgesetz:
Art. 259.
Le procès-verbal du recensement général est 
rédigé en triple exemplaire et signé séance te-
nante par le président, les assesseurs, secrétaire 
et témoins.
(Loi du 13 février 2011)
«Les candidats non élus de chaque liste y sont 
inscrits dans l’ordre du nombre de leurs suf-
frages. En cas de parité, privilège est accordé 
au candidat qui est désigné par tirage au sort 
par le président du bureau principal de vote de 
la commune en présence des autres membres 
du bureau et des témoins.»
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Ils sont appelés à achever le terme des con-
seillers de cette liste dont les sièges deviennent 
vacants par suite de démission, de décès ou de 
toute autre cause.
La notification de leur appel est faite aux sup-
pléants par le Ministre de l’Intérieur dans le 
mois qui suit la vacance.
S’il n’y a plus de suppléant de la liste dont fai-
sait partie le titulaire du siège vacant, il est pro-
cédé à des élections complémentaires dans les 
trois mois de la vacance. La date exacte est à 
fixer par le Ministre de l’Intérieur.
3. D’Regierung ass effektiv der Meenung, datt 
ee sech bei enger nächster Modifikatioun vun 
eiser Gesetzgebung um wallouneschen Text 
inspiréiere kéint, dee fir méi Kloerheet suergt.
An deem konkreten, vum honorabelen Depu-
téierten ugeschwate Fall, ass sech ausserdeem 
op den Artikel 25 vum Pacte international rela-
tif aux droits civils et politiques vum 16. De-
zember 1966, ratifizéiert duerch e Gesetz vum 
3. Juni 1983, beruff ginn:
«Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans 
aucune des discriminations visées à l‘article 2 et 
sans restrictions déraisonnables:
a) de prendre part à la direction des affaires 
publiques, soit directement, soit par l‘intermé-
diaire de représentants librement choisis;
b) de voter et d‘être élu, au cours d‘élections 
périodiques, honnêtes, au suffrage universel et 
égal et au scrutin secret, assurant l‘expression 
libre de la volonté des électeurs;
c) d‘accéder, dans des conditions générales 
d‘é galité, aux fonctions publiques de son 
pays.»
4. Obschonn d’Fro, mat där den honorabelen 
Deputéierten d’Regierung hei befaasst, sech 
nach net um Niveau vun de Chamberwahle 
schéngt gestallt ze hunn, vertrëtt d’Regierung 
d’Meenung, datt eng Interpretatioun vun den 
Texter, déi bei de legislative Wahle gëllen, an 
déiselwecht Richtung sollt gemaach gi wéi déi, 
déi sech op d’Zesummesetzung vum Gemen-
gerot applizéieren.
5. D’Regierung ass och der Meenung, datt ee 
sech bei enger nächster Modifikatioun vun 
eiser  Gesetzgebung op Texter soll eenegen, déi 
fir méi Kloerheet suergen.

Question 0047 (6.1.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant l’utilisation privée 
de voitures de service:
Am Deontologiekodex fir d’Regierungsmembe-
ren, deen den 1. Januar 2014 a Kraaft getrue-
den ass, ass ënner anerem festgehale ginn: 
«Les voitures mises à disposition des membres 
du Gouvernement sont des voitures de fonc-
tion et peuvent être utilisées à des fins privées 
tant au Luxembourg qu’à l’étranger.»
An deem Kontext wéilt ech dem Här Finanzmi-
nister dës Froen zur Besteierung bei privater 
Benotzung vun Déngscht- respektiv Firmeween 
stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt e 
Salarié, wann hien en Déngscht- respektiv e Fir-
mewon däerf privat benotzen, dann op deen 
„geldwerten Vorteil“ («Avantage en nature») 
muss Steiere bezuelen? Wa jo, wéi vill?
2. Kann den Här Minister confirméieren, datt 
Fräiberuffler hire Won steierlech nëmme kën-
nen ofsetzen op deen Deel, dee si net privat 
benotzen? Wéi héich ass an der Moyenne déi 
«Reprise privée», déi d’Steieramt fir déi privat 
Notzung ofzitt?
3. Mussen och d’Regierungsmemberen op dë-
sen «Avantage en nature» Steiere bezuelen?
4. Wa jo, wéi ginn déi berechent? Wann neen, 
wëllt dës Regierung insgesamt bei privater Be-
notzung vun Déngscht- respektiv Firmeween 
méi coulant ginn an esou en Avantage an Zu-
kunft net méi besteiere respektiv bei Fräiberuffler 
déi komplett steierlech Ofsetzbarkeet aféieren?
Réponse (13.2.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
1) Als Äntwert op dem honorabelen Depu-
téierte Roy Reding seng Fro, wéi d’Besteierung 
erfollegt, wann en Employeur sengem Salarié 
en Auto zur Verfügung stellt, deen de Salarié 
och dierf privat notzen, ass Folgendes ze soen: 
Den Artikel 95 aus dem ofgeännerten Akom-
messteiergesetz vum 4. Dezember 1967 (L.I.R.) 
gesäit allgemeng vir, datt geldwäert Viirdeeler, 
kontraktueller oder fraiwëlleger Natur, déi de 
Salarié am Kader vu senger Beschäftegung als 
Loun bezéier vu sengem Employeur kritt, och als 
Loun mussen der Akommessteier ënnerleien.
Sougenannt geldwäert Virdeeler ginn am 
zweeten Abschnitt vum Artikel 104 vum Akom-
messteiergesetz bewäert, an zwar nom duerch-

schnëttleche gebräichleche Präis vun der Plaz 
an der Zäit, wou a wéini déi Zurverfügungstel-
lung geschitt. Am Fall, wou den Employeur 
sengem Salarié e Won zur Verfügung stellt, 
deen dësen och privat dierf notzen, ginn et 
zwou Methoden, fir de Virdeel ze bewäerten:
a) eng Bewäertung nom Prix de revient kilomé-
trique, wou de privaten Undeel vun der Benot-
zung unhand vun engem Carnet de bord er-
mëttelt a berechent gëtt;
b) eng forfaitaire Bewäertung, wou fir de priva-
ten Undeel vun der Benotzung vum Auto 1,5% 
vun dem Gesamtneipräis vum Auto pro Mount 
besteiert gëtt.
Wivill Steieren dat am Eenzelfall sinn, hänkt do-
mat zesummen, wivill den eenzelne Salarié soss 
nach vun Akommes huet.
2) Bei de Fräiberuffler ass et esou, datt de pri-
vaten Undeel un den Autosonkäschte steierlech 
net ofsetzbar ass. De privaten Undeel vun de 
Käschte gëtt vum zoustännege Besteierungs-
büro an all Fall eenzel ermëttelt a besteiert. Wéi 
héich an der Moyenne eng Reprise privée ass, 
gëtt an all Eenzelfall ënnersicht. Eng Statistik 
iwwer eng duerchschnëttlech Reprise privée 
bei de Fräiberuffler gëtt net gefouert.
3) De Sujet vun Déngschtween fir Regierungs-
membere wäert am Code de déontologie, deen 
d’Regierung amgaangen ass auszeschaffen, trai-
téiert ginn.
4) A Saache Besteierung bei privater Benotzung 
vun Dëngscht- respektiv Firmeween bleift et 
beim Status quo.

Question 0048 (6.1.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la nouvelle 
charte graphique du Ministère de l‘Édu-
cation nationale, de l‘Enfance et de la 
Jeunesse:
Le 18 décembre 2013, Monsieur le Ministre a 
procédé par voie d’arrêté au transfert d’un arti-
cle budgétaire: 4.000 euros initialement prévus 
dans le cadre de la formation initiale et con-
tinue du personnel du SPOS et CPOS ont fina-
lement été dépensés en frais de bureau. Mon-
sieur le Ministre a justifié ce transfert par «la 
commande de documents de correspondance 
avec la nouvelle charte graphique».
C’est dans ce contexte que je souhaite poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse:
1. Quelles sont les raisons ayant amené Mon-
sieur le Ministre à avoir recours à une nouvelle 
charte graphique?
2. À combien s’élèvent au total les frais liés à 
l’élaboration de la nouvelle charte graphique?
3. Qui a été chargé de l’élaboration de la 
char te graphique?
4. Quelle est la plus-value de la nouvelle charte 
graphique pour le contribuable?
5. Pour quelles raisons les dépenses liées à la 
formation initiale et continue du personnel du 
SPOS et du CPOS se sont-elles avérées moins 
élevées que prévu?
Réponse (28.1.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l‘Éducation nationale, de l‘Enfance et 
de la Jeunesse:
1. Avec la nouvelle organisation gouvernemen-
tale, la dénomination du Ministère de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation profession-
nelle a été changée en Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. Le 
logo du Centre de psychologie et d’orientation 
scolaires (CPOS), qui comprend le nom du Mi-
nistère et le nom du Centre, a été adapté en 
conséquence. Partant, le CPOS a été amené à 
remplacer le logo sur toute une série de sup-
ports et à commander des nouveaux imprimés 
(papier en-tête, enveloppes, carte de rendez-
vous pour psychologues…). Il ne s’agit donc 
pas d’une charte graphique du CPOS, mais 
d’une adaptation relative au changement de la 
dénomination du Ministère.
2. Les dépenses liées à l’adaptation des diffé-
rents supports du CPOS et à la commande des 
nouveaux imprimés sont prises en charge par 
le CPOS. Elles s’élèvent à 2.943,24 euros pour 
les imprimés.
3. Le logo à placer dans lesdits documents a 
été fourni par le Service information et presse 
du Gouvernement, qui est en charge de l’appli-
cation de la charte graphique du logo du Gou-
vernement.
4. Le nouveau logo du CPOS adopte la nou-
velle dénomination du Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, con-
forme à l’arrêté grand-ducal du 4 décembre 
2013 portant énumération des Ministères.

5. Les dépenses pour l’indemnisation des for-
mateurs ne sont pas aussi élevées que prévu 
parce que le CPOS a eu recours à moins de for-
mateurs étrangers que les années précédentes. 
En effet, le fait d’engager des formateurs rési-
dant au Grand-Duché avait comme effet de ré-
duire leurs frais de déplacement et de séjour. 
En plus, une partie des frais d’organisation de 
la Journée transfrontalière d’échanges et de 
bonnes pratiques en orientation qui réunissait 
des professionnels de l’orientation de la Grande 
Région a été prise en charge par Euroguidance 
Luxembourg, ce qui n’a pas été pris en compte 
dans les prévisions budgétaires du CPOS.

Question 0049 (6.1.2014) de M. Alex Bodry 
(LSAP) concernant les plans pluriannuels de 
financement:
D’après une loi du 30 juillet 2013 les com-
munes, syndicats de communes et les établisse-
ments publics communaux sont tenus d’établir 
pour le 15 février 2014 au plus tard des Plans 
Pluriannuels de Financement (PPF) portant sur 
les exercices financiers 2015, 2016 et 2017.
L’État est tenu de fournir aux autorités commu-
nales les données fiscales et macroécono-
miques indispensables pour pouvoir effectuer 
cette planification budgétaire sur une base uni-
forme.
- Quelles sont les raisons pour lesquelles une 
partie des données à fournir par les autorités 
étatiques n’ont jusqu’à présent pas été com-
muniquées aux communes?
- Sur quelles bases les rentrées fiscales peuvent-
elles être évaluées pour l’exercice 2017?
- Comment garantir une application uniforme 
des règles de base et l’établissement de statis-
tiques homogènes sur le plan national si cer-
taines informations-clés ne sont pas transmises 
en temps utile au secteur communal?
Réponse (7.2.2014) de M. Dan Kersch, Mi-
nistre de l‘Intérieur:
En raison des élections législatives anticipées du 
mois d’octobre 2013, le Gouvernement sortant 
n’a pas poursuivi la préparation du projet de 
budget 2014 au-delà des examens contradic-
toires en juillet 2013 des propositions budgé-
taires entre les départements ministériels et 
l’Inspection générale des finances.
Le 4 octobre 2013, le Ministre de l’Intérieur de 
l’époque avait néanmoins demandé au Mi-
nistre des Finances de lui fournir les données 
fiscales et paramètres macroéconomiques in-
dispensables à la préparation des budgets 2014 
des communes et des Plans Pluriannuels de Fi-
nancement (PPF) jusqu’en 2017 des entités du 
secteur communal.
Ce n’était que pour le 14 novembre 2013 que 
l’ancien Ministre des Finances a répondu à la 
demande du Ministre de l’Intérieur, sans ce-
pendant fournir les données requises pour l’an-
née 2017 ainsi que certains autres paramètres 
macroéconomiques.
Conscient du problème et étant dans l’impossi-
bilité de produire lui-même ces données fis-
cales et paramètres macroéconomiques man-
quants, le nouveau Ministre de l’Intérieur a pris 
l’initiative de faire reporter la date butoir du 15 
février obligeant les entités du secteur commu-
nal de produire leurs PPF de l’année plus trois 
ans en avant. La modification urgente du règle-
ment grand-ducal modifiant le règlement 
grand-ducal du 30 juillet 2013 portant exécu-
tion de certaines dispositions du «Titre 4. - De 
la comptabilité communale de la loi commu-
nale modifiée du 13 décembre 1988» est ac-
tuellement dans la procédure et sa publication 
au Mémorial devrait se faire dans les prochains 
jours. En attendant, le secteur communal en  
a été informé par la circulaire ministérielle 
n°3136 du 3 février 2014.
Parallèlement le Ministre de l’Intérieur a de-
mandé par courrier du 17 janvier 2014 au Mi-
nistre des Finances de lui faire parvenir dans les 
meilleurs délais les données manquantes pour 
la préparation des PPF jusqu’en 2017. La trans-
mission des données précisées est projetée, se-
lon les informations reçues de la part du Mi-
nistre des Finances, pour la fin de la semaine 
courante. Dès réception des données, le Mi-
nistre de l’Intérieur ne manquera pas de les 
transmettre sans délai à toutes les entités du 
secteur communal.
En effet, le Ministère des Finances est la seule 
instance de l’État compétente pour pouvoir 
fournir des données fiscales et des paramètres 
macroéconomiques cohérents et cadrant avec 
la politique du pays à l’égard des notifications 
du pays aux instances de l’Union européenne.

Question 0050 (7.1.2014) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la maison médicale 
dans la région Est du Luxembourg:
Depuis un peu plus de quatre ans, les maisons 
médicales ont ouvert leurs portes à Ettelbruck, 
Esch-sur-Alzette et Luxembourg-Gare. Un tel 
établissement médical fait pourtant toujours 
défaut dans la région Est de notre pays.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre est-elle d’avis que les ser-
vices offerts par les maisons médicales ainsi que 
leurs heures d’ouverture sont assez connus par 
le grand public?
- Dans l’affirmative, Madame la Ministre 
 comp te-t-elle faire le bilan des activités des 
maisons médicales?
- Dans le cas contraire, comment Madame la 
Ministre compte-t-elle sensibiliser le grand pu-
blic afin de profiter davantage des services dis-
pensés?
- De manière plus générale, Madame la Minis-
tre envisage-t-elle l’aménagement d’une mai -
son médicale à l’Est du pays? Si oui, Madame la 
Ministre estime-t-elle que la commune de 
Jung linster, vu sa situation géographique favo-
rable, pourrait constituer un site potentiel pour 
l’établissement d’une maison médicale?
Question 0057 (14.1.2014) de M. Léon Glo-
den (CSV) concernant les maisons médicales:
Madame la Ministre a récemment déclaré que 
les maisons médicales n’arriveraient malheu-
reusement pas à délester les urgences dans les 
hôpitaux et qu’actuellement le Ministère serait 
en train de réaliser une évaluation des maisons 
médicales existantes. Dans ce contexte Ma-
dame la Ministre vient d’annoncer que, con-
trairement à son prédécesseur, elle pourrait en-
visager l’ouverture d’une maison médicale dans 
la région Est du pays.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Dans quels délais l’évaluation des maisons 
médicales sera-t-elle achevée?
- Pour quelles raisons Madame la Ministre 
 esti me-t-elle que les maisons médicales n’ar-
rivent pas à délester les urgences dans les hôpi-
taux? Quelles mesures pourraient être envisa-
gées afin de remédier à cette situation?
- Dans quels délais Madame la Ministre pour-
rait-elle envisager l’ouverture d’une maison 
médicale dans la région Est du pays afin de ga-
rantir une meilleure prise en charge des ci-
toyens concernés?
Réponse (5.2.2014) de Mme Lydia Mutsch, 
Ministre de la Santé:
Les maisons médicales, qui ont été créées en 
2008 et qui sont implantées dans chacune des 
trois régions hospitalières du pays à proximité 
des hôpitaux d’Esch-sur-Alzette, Luxembourg 
et Ettelbruck, ont pour mission d’assurer le ser-
vice de remplacement en médecine générale et 
garantissent la continuité des soins des patients 
en dehors des heures d’ouverture du cabinet 
de leur médecin.
Le système des maisons médicales constitue 
dès lors un élément important du service de 
remplacement dans le domaine de la médecine 
générale, sans toutefois s’apparenter à un ser-
vice médical d’urgence proprement dit. Ainsi, 
le système mis en place prévoit une maison 
médicale pour chaque région hospitalière.
Les services du Ministère de la Santé, ensemble 
avec les médecins coordinateurs des maisons 
médicales des différentes régions, sont en train 
d’évaluer l’activité des maisons médicales, qui 
fonctionnent depuis 2008.
Dès à présent nous constatons que le service 
s’avère être un succès, même s’il est vrai que la 
fréquentation pourrait encore être accrue. Il 
faudra notamment continuer à amener - par la 
répétition de messages d’informations - un 
chan gement de mentalité auprès des usagers, 
afin qu’ils se présentent de manière privilégiée 
aux consultations d’une maison médicale au 
lieu d’avoir systématiquement recours au ser-
vice d’urgence auprès des hôpitaux.
En ce qui concerne l’aménagement d’une mai-
son médicale dans l’Est du pays, je voudrais 
tout d’abord informer les honorables Députés 
que l’actuel plan hospitalier ne prévoit pas de 
région hospitalière de l’Est, et qu’aucun hôpital 
aigu n’y est localisé.
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Chaque maison médicale est localisée utile-
ment dans les parages d’un hôpital de garde. 
En effet, le fonctionnement d’une maison mé-
dicale près d’un hôpital de garde permet de 
décharger les policliniques de ces hôpitaux, 
mais facilite également au patient le passage 
de la maison médicale vers les services spéciali-
sés de l’hôpital en cas de pathologie nécessi-
tant notamment des analyses de laboratoires 
ou des prestations d’imagerie médicale.
La multiplication de maisons médicales, certes 
concevable en théorie, risquerait cependant  
de mettre en péril le système même des mai-
sons médicales, alors que la dotation de ces 
maisons médicales supplémentaires en méde-
cins généralistes disponibles s’avérerait très dif-
ficile, sinon  impossible.
Par ailleurs, le programme gouvernemental 
prévoit que «sur base du résultat d’une évalua-
tion à laquelle sera soumis le concept des mai-
sons médicales, le Gouvernement engagera 
des réflexions en vue de dégorger les services 
des urgences des hôpitaux. Une meilleure col-
laboration entre services d’urgence et maisons 
médicales sera poursuivie. La question de la 
responsabilité en cas de transferts entre hôpi-
taux et maisons médicales est à régler.»
Le même programme gouvernemental indique 
également que «le Gouvernement assurera la 
promotion de la mise en place de cabinets de 
groupe».
Par ailleurs, une collaboration accrue avec les 
communes sera réalisée et de nouveaux mo-
dèles de collaboration entre médecins généra-
listes seront accompagnés par le Gouver-
nement, tel que cela est prévu dans le pro-
gramme gouvernemental.
L’idée est plutôt de compléter le service des 
maisons médicales par des cabinets de groupe 
installés dans des localités plus éloignées d’une 
maison médicale, voire dans une région non 
urbaine.
Ces cabinets de groupe pourraient, grâce à la 
disponibilité de plusieurs médecins, assurer des 
plages d’activités plus étendues dépassant les 
heures d’ouverture «normale» d’un cabinet 
tenu par un seul médecin.

Question 0051 (7.1.2014) de MM. Marc 
Lies et Marco Schank (CSV) concernant le 
développement de la mobilité électrique:
Dans un communiqué du Gouvernement paru 
le 13 décembre 2013, il a été précisé que la 
prime CAR-e de 5.000 euros pour voitures élec-
triques sera abolie après la date du 31 dé-
cembre 2014, en précisant que: «...bon nom-
bre de bénéficiaires de la prime auraient de 
toute façon opté pour l’achat d’une voiture 
électrique.» Cette prime oblige aussi les ache-
teurs de voitures électriques à conclure un con-
trat de livraison d’énergie renouvelable, afin de 
réduire la production des gaz à effets de serre. 
Dans le rapport final de l’étude technico-éco-
nomique pour la mise en œuvre nationale de 
l’électro-mobilité au Luxembourg, (version 1.1 
du 19 décembre 2011) il a été retenu que: «Le 
développement du véhicule électrique est un 
élément-clé pour le Luxembourg dans le cadre 
du respect des objectifs de réduction des émis-
sions de CO2. Pour atteindre ces objectifs, le 
Gouvernement table sur un taux de pénétra-
tion du véhicule électrique dans le parc roulant 
de 10% en 2020, représentant environ 40.000 
véhicules.»
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes aux Ministres concernés:
- Sur quelles références fiables se base l’expres-
sion: «...bon nombre de bénéficiaires de la 
prime auraient de toute façon opté pour 
l’achat d’une voiture électrique?»
- Le Gouvernement entend-il continuer à pro-
mouvoir la mobilité électrique au-delà de 2014, 
et si oui, par quels moyens?
- L’obligation de recourir à l’énergie renouve-
lable pour les voitures électriques sera-t-elle 
maintenue?
- La planification pour l’implantation de 850 
bornes de recharge, ainsi que le but d’atteindre 
40.000 voitures électriques d’ici 2020, restent-
ils en vigueur?
- Est-ce que les avantages fiscaux sur les voi-
tures électriques seront maintenus?
- Sachant que la Norvège est en train de réali-
ser une politique en faveur du véhicule élec-
trique en offrant par exemple le chargement 

gratuit sur des parkings gratuits (publics), ou 
en permettant aux conducteurs de ces véhi-
cules de prendre les couloirs de bus, quelle est 
la position du Gouvernement à l’égard de ces 
mesures?
Réponse commune (10.2.2014) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l‘Environne-
ment, et de M. Etienne Schneider, Ministre 
de l‘Économie:
Le succès récent des véhicules électriques, 
certes toujours relativement modeste en termes 
absolus (264 voitures électriques étaient en cir-
culation début janvier 2014, soit près de deux 
fois et demie de plus que l’année précédente), 
ne peut qu’en partie être attribué à la prime 
CAR-e. D’autres facteurs, tels que le nombre et 
la diversité des modèles de voitures électriques 
entre-temps disponibles sur le marché, la baisse 
de leur surcoût par rapport aux moteurs ther-
miques, les progrès en matière d’autonomie, 
ou encore la mise en place progressive d’une 
infrastructure nationale de bornes de charge 
publiques ou semi-publiques joueront un rôle 
prépondérant pour assurer à terme un taux de 
pénétration du véhicule électrique bien plus 
élevé que celui connu à l’heure actuelle.
Le Gouvernement est résolu à promouvoir la 
mobilité électrique et à cette fin il s’efforcera 
d’assurer la mise en œuvre rapide du concept 
concernant la future infrastructure nationale de 
charge des véhicules électriques, comprenant 
environ 800 bornes de charge publiques.
Pour ce qui est du recours à l’électricité prove-
nant de sources d’énergies renouvelables, il y a 
lieu de considérer que la législation en matière 
de l’organisation des marchés de l’électricité 
permet à chaque client de choisir parmi les 
offres des fournisseurs actifs sur le marché un 
produit d’électricité d’une qualité de son choix. 
À l’heure actuelle, la très grande majorité des 
clients résidentiels sont approvisionnés en élec-
tricité produite à base de sources d’énergies re-
nouvelables. L’infrastructure nationale de 
 bor nes de charge publiques sera conçue de fa-
çon à permettre l’approvisionnement en élec-
tricité verte.
Pour ce qui est de la taxe sur les véhicules rou-
tiers, il est rappelé que les véhicules propulsés 
exclusivement par un moteur électrique ou par 
un moteur alimenté par une pile à combustible 
sont redevables d’une taxe annuelle limitée à 
30 euros.
En réponse à la dernière question, il y a lieu de 
noter que, pour garantir la fluidité du trafic sur 
le réseau des couloirs réservés aux bus, le Gou-
vernement n’envisage pas de permettre aux 
conducteurs des véhicules électriques d’utiliser 
ces couloirs. Bien au-delà, le Gouvernement 
souhaite garder l’exclusivité des couloirs bus au 
transport public. Seules des raisons de sécurité 
justifient que cette exclusivité puisse être élar-
gie, par exemple pour les voitures de police, les 
ambulances ou les sapeurs-pompiers.

Question 0052 (9.1.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la convention 
entre le Ministère et un groupe de tra-
vail d‘un parti relative à la campagne 
nationale de sensibilisation des étran-
gers à s‘inscrire sur les listes électorales:
Op de sozialen Netzwierker fuerdert eng sou-
genannten Aarbechtsgrupp vun enger Lëtze-
buerger Partei d‘auslännesch Matbierger op, 
sech am Kader vun den Europawahlen op 
d‘Wielerlëschten androen ze loossen. An der 
Beschreiwung vun där Initiativ steet ënner ane-
rem dës Preziséierung: „Zwecks Finanzierung 
seines Projektes hat der SPIC eine Vereinbarung 
mit dem OLAI (Office luxembourgeois de l‘ac-
cueil et de l‘intégration) des Ministeriums für 
Familie und Integration unterschrieben.“ Als 
 visuelle Support gëtt ënner anerem e Bild be-
notzt, op deem - an där Reiefolleg - de Logo 
vun der betraffener Partei, de Logo vun der 
Campagne «Je peux voter» an den offizielle 
Logo vum Familljen- an Integratiounsministère 
mat der Ënnerzeil «Office luxembourgeois de 
l‘accueil et de l‘intégration» ze gesinn ass.
An deem Kontext wéilt ech der Madame Famil-
ljen- an Integratiounsministesch dës Froe stel-
len:
1. Kann d‘Madame Ministesch confirméieren, 
datt en Accord tëscht engersäits dem Familjen- 
an Integratiounsministère an anerersäits dem 
Aarbechtsgrupp vun enger Partei ënner-
schriwwe gouf?
2. Wat gesäit deen Accord genee vir?
3. Wier d‘Madame Ministesch bereet, deen Ac-
cord public ze maachen?
4. Wéi vill Sue krut deen Aarbechtsgrupp vum 
Ministère zur Verfügung gestallt, fir déi Cam-
pagne ze féieren?

5. Mat wat fir engen aneren Organisatioune 
gëtt et en ähnlechen Accord?
6. Op wéi vill beleeft sech jeeweils de Montant, 
deen d‘Organisatiounen zur Verfügung gestallt 
kruten oder nach solle kréien?
7. Op wéi vill beleeft sech insgesamt de Budget 
vum Ministère fir d‘auslännesch Matbierger ze 
incitéieren, sech op d‘Wielerlëschten androen 
ze loossen?
8. Huet de Ministère soss eng aner Organisa-
tioun, déi direkt oder indirekt mat enger Partei 
verbonnen ass, am Kader vun de Chamber-
wahle finanziell ënnerstëtzt?
9. Ass d‘Madame Ministesch net der Meenung, 
datt esou Accorde missten ënnerbonne ginn, 
well de Stat sech vis-à-vis vun de Parteien neu-
tral ze verhalen huet?
Réponse (17.1.2014) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l‘Intégration:
1. Suite à votre question parlementaire concer-
nant la campagne d’information et de sensibili-
sation «Je peux voter», je vous confirme qu’une 
convention entre l’OLAI (Office luxembour-
geois de l’accueil et de l’intégration, Ministère 
de la Famille, de l’Intégration et à la Grande 
Région) et le groupe de travail SPIC (Socialistes 
pour l’intégration et la citoyenneté) du LSAP 
existe.
2. L’accord prévoit le soutien financier de 
l’OLAI pour le projet «L’Europe sera citoyenne 
ou ne sera pas», visant à informer et sensibiliser 
les citoyens européens non luxembourgeois ré-
sidant au Luxembourg sur leur droit de vote 
aux élections européennes de mai 2014.
En effet, l’intégration étant une tâche que 
l’État, les communes et la société civile accom-
plissent en commun (loi du 16 décembre 2008 
concernant l‘accueil et l‘intégration des étran-
gers au Grand-Duché de Luxembourg), l’OLAI 
a réalisé, comme il l’a déjà fait pour les élec-
tions européennes de 2004 et 2009, un appel à 
projets à la société civile dans le but de soutenir 
des projets aptes à toucher un public aussi 
large que possible. Un jury, composé de repré-
sentants de l’OLAI, du Ministère de l’Intérieur, 
du Syvicol et du bureau d’information luxem-
bourgeois du Parlement européen a analysé 
l’ensemble des projets. Le projet du SPIC, qui 
prévoit entre autres l’organisation de réunions 
en différentes langues (français, portugais, ita-
lien, allemand et anglais) en vue de former des 
«diffuseurs de l’inscription sur les listes électo-
rales», la création de pages facebook en cinq 
langues, de même que l’organisation d’un 
spectacle dédié aux élections européennes, 
correspond parfaitement aux critères fixés par 
le jury.
3. L’accord n’est pas destiné à être rendu pu-
blic, mais vous trouverez dans la présente ré-
ponse l’ensemble des informations demandées.
4. Selon l’accord, l‘État s‘engage à verser au 
bénéficiaire la somme globale maximale de 
8.000,00 euros, toutes taxes comprises, divisée 
en deux tranches (une première tranche d‘un 
montant de 40%, soit 3.200,00 euros, payée 
lors de la signature de la convention, une deu-
xième tranche de 4.800,00 euros, versée après 
envoi d’un décompte et après confirmation 
écrite par l‘OLAI de son acceptation finale et de 
la bonne exécution de tous les travaux). 
5. L’OLAI a conclu des accords similaires avec 
six autres organisations (Confédération de la 
Com munauté portugaise à Luxembourg (CCPL), 
Circolo culturale e ricreativo Eugenio Curiel 
a.s.b.l., Associazione Marchigiani (AML), AGUI-
LUX (Association des guinéens et ami(e)s de 
Luxembourg) a.s.b.l., Federación de Asocia-
ciones de Españoles de Luxemburgo (FAEL), 
Maison des Associations a.s.b.l.), de même 
qu’avec trois communes (Wincrange, Junglins-
ter, Ville de Luxembourg) et une collectivité de 
communes (communes de la Vallée de l’Al-
zette).
6. L’État s’est engagé à verser les montants sui-
vants:

a. Confédération de la Communauté portugaise à Luxembourg: 5.000,00 €

b. Circolo culturale e ricreativo Eugenio Curiel a.s.b.l.: 7.500,00 €

c. Associazione Marchigiani Luxembourg: 1.300,00 €

d. Association des guinéens et ami(e)s de Luxembourg a.s.b.l.: 3.425,00 €

e. Federación de Asociaciones de Españoles de Luxemburgo: 6.150,00 €

f. Maison des Associations a.s.b.l.: 10.000,00 €

g. Commune de Wincrange: 555,00 €

h. Commune de Junglinster: 1.275,00 €

i. Ville de Luxembourg: 16.000,00 €

j. Communes de la Vallée de l’Alzette: 8.350,00 €

TOTAL: 59.555,00 €

Ces montants correspondent aux sommes de-
mandées par les organisations/communes, 

nacés, perroquets, perruches, canards, che-
vaux, ânes, poneys, moutons et chèvres. Ainsi, 

moins certaines réductions imposées par le 
jury.
7. Le budget total de la campagne visant à in-
citer les non-Luxembourgeois à s’inscrire sur les 
listes électorales s’élève à 108.721,00€ (sub-
sides et matériel de sensibilisation développé 
par l’OLAI), ce qui représente moins de 0,70€ 
par personne concernée.
8. Les organisations et communes soutenues 
(cf. supra) l’ont été parce qu’elles représentent 
la société civile, parce que leurs projets assurent 
une complémentarité d’action dans le cadre de 
la campagne nationale, touchent les publics 
cibles de manière aussi large que possible et as-
surent une visibilité continue de la campagne 
sur toute la durée de celle-ci. Le lien ou non 
avec un parti n’a pas été pris en compte.
9. J’estime que la neutralité est garantie étant 
donné qu’il s’agissait d’un appel à projets ou-
vert à l’ensemble des organisations luxembour-
geoises, quelle que soit leur appartenance.

Question 0053 (9.1.2014) de Mme Nancy 
Arendt (CSV) concernant les animaux sau-
vages dans les cirques:
Le Parlement belge a adopté le 18 décembre 
2013 une loi interdisant les animaux sauvages 
dans les cirques, afin de les protéger contre 
toutes formes de maltraitance, que ce soit lors 
du transport ou du dressage de ces animaux. 
Cette loi, votée à une très large majorité, en-
trera en vigueur dans le courant de l’année 
2014 et rejoindra ainsi celles d’autres pays eu-
ropéens interdisant complètement ou partielle-
ment les animaux sauvages dans les cirques, 
tels que l’Autriche, l’Allemagne, la Hongrie, le 
Danemark et la Suède.
Dans son programme (p. 103), le Gouver-
nement «(…) entend réformer la loi sur la pro-
tection des animaux et intensifier les contrôles 
visant à veiller au bien-être et au respect des 
animaux d’élevage ainsi qu’à éviter les sup-
plices inutiles lors de l’abattage et du transport 
(…)».
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
Consommateurs:
- Dans la perspective de la réforme de la loi du 
15 mars 1983 ayant pour objet d’assurer la 
pro tection de la vie et du bien-être des ani-
maux, le Gouvernement serait-il prêt à propo-
ser une interdiction de l’usage des animaux 
sau vages dans les cirques, à l’instar de notre 
voisin belge?
Réponse (13.2.2014) de M. Fernand Etgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des Consommateurs:
La question parlementaire donne lieu aux ob-
servations suivantes:
S’il est vrai que la loi du 15 mars 1983 ayant 
pour objet d’assurer la protection de la vie et 
du bien-être des animaux ne prévoit pas de 
possibilité d’interdiction d’animaux sauvages 
dans les cirques dans les cas où les cirques am-
bulants disposent d’une autorisation délivrée 
par les autorités de leur pays d’origine, le Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des Consommateurs est néanmoins 
tout à fait conscient de cette problématique et 
de la nécessité de légiférer dans ce cas d’es-
pèce.
En effet, il est prévu de réviser à court terme la 
loi du 15 mars 1983 précitée et ainsi une base 
juridique pourra être créée en la matière.
On peut se référer ici à la nouvelle législation 
en vigueur en Belgique qui prévoit uniquement 
l’autorisation pour la détention des animaux 
domestiques suivants dans les cirques: bovins, 
buffles, porcs, lamas, dromadaires, chameaux, 
furets, lapins, chiens, chats, pigeons, oies, galli-
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tous les autres animaux ne sont pas autorisés 
dans les cirques se déplaçant sur le territoire de 
la Belgique.
On peut encore mentionner que les pays 
comme l’Allemagne, la Hongrie, le Danemark 
et la Suède partagent la même approche.
Il est à noter que l’approche préconisée par la 
Belgique d’établir une liste positive d’animaux 
autorisés au niveau des cirques se déplaçant sur 
leur territoire a l’avantage de ne pas devoir 
s’exposer au problème d’interprétation de la 
notion d’«animaux sauvages».
Ainsi, le modèle de la Belgique servira d’inspira-
tion lors de la révision de la loi du 15 mars 
1983 et une liste positive des animaux qui 
pourront être autorisés dans les cirques dési-
rant s’établir sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg sera créée. Avec ce moyen de 
procéder, le bien-être des animaux sauvages, 
voire exotiques pourra être garanti.

Question 0054 (9.1.2014) de M. Justin Tur-
pel (déi Lénk) concernant l’accueil de réfu-
giés syriens:
Au mois d’août 2013, le Ministre de l’Immigra-
tion Nicolas Schmit avait annoncé la venue 
d’un contingent de 60 réfugiés syriens au 
Luxembourg suite à l’appel international lancé 
par l’UNHCR face au drame vécu par ces per-
sonnes. L’Allemagne, qui avait initialement an-
noncé en accueillir 5.000, compte doubler sa 
contribution.
Dans ce contexte, je voudrais savoir de la part 
de Monsieur le Ministre:
1. Avez-vous connaissance de la date d’arrivée 
au Luxembourg de ces réfugiés?
2. Le cas échéant, avez-vous connaissance de 
leur nombre définitif?
3. L’accueil de réfugiés syriens est-il soumis à 
des critères? Si oui, pouvez-vous m’indiquer 
les quels?
4. Pouvez-vous m’indiquer le statut qui leur 
sera attribué?
5. Pouvez-vous m’indiquer les mesures que 
l’État luxembourgeois compte mettre en place 
pour l’accueil, l’encadrement, le logement ainsi 
que le suivi de ces réfugiés?
6. Finalement, vos services comptent-ils organi-
ser cet accueil de concert avec les organisations 
non gouvernementales actives dans le domaine 
des réfugiés? Le cas échéant, pouvez-vous me 
mentionner desquelles il s’agit ainsi que les 
champs d’action qui leur seront attribués?
Réponse commune (27.1.2014) de M. Jean 
Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile, et de Mme Corinne Cahen, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration:
Aux différents aspects que comprend la ques-
tion parlementaire, les membres du Gouver-
nement en charge de la sélection et de l’accueil 
des réfugiés syriens répondent comme suit.
1. Il est prévu que les réfugiés syriens arriveront 
au Luxembourg au cours du premier semestre 
2014.
2. Le but est de réinstaller 60 personnes au 
Luxembourg.
3. Le Luxembourg envisage de réinstaller des 
familles vulnérables, dont des familles nom-
breuses, pour lesquelles les perspectives d’une 
autre solution durable, même à long terme, 
n’existent pas.
4. Le statut de réfugié, tel que prévu par la 
Convention de Genève et la loi modifiée du 5 
mai 2006 relative au droit d’asile et à des 
formes complémentaires de protection, sera 
accordé aux personnes réinstallées.
5. L’Office luxembourgeois de l’accueil et de 
l’intégration (OLAI) qui a dans ses missions l’ac-
cueil, l’hébergement et le suivi social des de-
mandeurs d’asile et des réfugiés arrivés par 
contingents, est en train de préparer l’arrivée 
des réfugiés syriens en concertation avec les 
Ministères des Affaires étrangères et euro-
péennes, de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse, ainsi que de la Santé.
À leur arrivée à l’Aéroport de Luxembourg, les 
familles seront accueillies par le personnel de 
l’OLAI ensemble avec des fonctionnaires du  
Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes.
Actuellement les volets suivants sont en prépa-
ration par l’OLAI:
- le primo-accueil et l’hébergement en pension 
complète;
- la scolarisation des enfants âgés de moins de 
13 ans (enseignement fondamental) et des jeu-
nes (enseignement secondaire);

- la santé préventive de toutes les personnes et 
leur suivi psychologique;
- le relogement individuel de chaque famille à 
moyen terme;
- l’apprentissage de la langue française aux 
adultes;
- l’encadrement socio-pédagogique des enfants 
à Weilerbach;
- l’aide administrative et le suivi social des fa-
milles;
- l’attribution des aides financières mensuelles.
6. Dès l’annonce en automne 2013 de la déci-
sion du Gouvernement d’accueillir au Luxem-
bourg des réfugiés syriens, deux ONG ont in-
formé respectivement le Ministre de la Famille 
et de l’Intégration et l’OLAI de leur volonté de 
collaboration à l’accueil et l’encadrement des 
réfugiés syriens. Il s’agit de la Croix Rouge 
luxembourgeoise et de Caritas.
Lorsque la composition des familles ainsi que 
l’âge des enfants seront connus, l’OLAI se con-
certera avec les deux ONG sur l’aide que celles-
ci comptent apporter aux familles. Il n’est pas 
d’usage que l’OLAI attribue des champs d’ac-
tion à ces organisations non gouvernemen-
tales; au contraire, il aura recours aux compé-
tences particulières de chacune d’elles. À titre 
d’exemple on peut citer le «Service Passerelle» 
de Caritas.
Enfin, il convient d’ajouter les offres de collabo-
ration provenant de personnes individuelles, 
dont certaines originaires de Syrie ou du 
Moyen Orient. L’OLAI étudie les possibilités de 
collaboration offertes, par exemple dans le do-
maine de la traduction orale, de cours de 
langue aux adultes, de l’aide à l’intégration lors 
de l’installation des familles dans un logement 
individuel. L’OLAI contactera ces bénévoles une 
fois qu’il disposera de plus d’informations sur 
les familles.

Question 0055 (21.1.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant l’aliénation de trois 
immeubles administratifs en vue de leur 
location et de leur rachat:
Den Här Finanzminister huet den 9. Januar 
2014 e Gesetzesprojet déposéiert, deen drop 
erausleeft, datt de Stat dräi grouss Gebaier, déi 
him gehéiren (déi zwee grouss Tierm um 
Kierch bierg an den Immeuble „Gutenberg“ zu 
Stroossen, 1, rue des Primeurs) an eng Gesell-
schaft ze leeën, déi him gehéiert an dann „Zer-
tifikater“ erausgëtt, déi vun Investisseure kënne 
kaaft ginn.
Während fënnef Joer lount dann de Stat seng 
Gebaier vun dëser GeselIschaft. No fënnef Joer 
verkeeft déi Gesellschaft déiselwecht Gebaier 
nees un de Stat fir 200 Milliounen Euro.
Dee Loyer ass, wéi et am Projet de loi ze liesen 
ass, „een Deel“ vum Rendement vun der Ge-
sellschaft a gëtt „zum Deel“ un déi virgenann-
ten Investisseure verdeelt.
Dës ganz Operatioun soll als Zweck hunn, e 
Sukuk ze sinn, dat heescht en Instrument, dat 
et Moslemen erlaabt, ze soen, si kréiche géint 
hiren „Prêt“ net Zënsen, mä en Deel vum 
Benefiss vun där Gesellschaft.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Finanzmi-
nister dës Froe stellen:
1. Fir wat fir eng Valeur ginn déi Gebaier an déi 
Gesellschaft abruecht a wéi héich ass de Loyer, 
deen dann erakënnt?
2. Wéi grouss ass de Rendement, deen d’Inves-
tisseure schlussendlech bei dëser Operatioun 
erausschloen, an zwar a Prozent par rapport zu 
hirem Investment?
3. Wéi wëllt de Stat dësen Investment ubid-
den? Ëffentlech oder un eng limitéiert Zuel vu 
potenziellen Investisseuren?
4. Däerf all Lëtzebuerger, och wann hien net 
musulmanesche Glawens ass, hei investéieren? 
Oder huet d’Regierung schonns een oder méi 
Investisseuren erausgesicht, a wa jo, wien?
Réponse (13.2.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
La valeur estimée des bâtiments est de 
200.000.000 euros. Cette évaluation a été faite 
sur base du prix d’acquisition/coût de con-
struc tion tout en appliquant l’indice des prix à 
la construction. Le loyer est fixé contractuelle-
ment et il n’existe pas de lien entre ce loyer et 
le rendement exigé par des investisseurs poten-
tiels.
Les conditions auxquelles l’État émet des certi-
ficats de dette ou d’investissement sont fixées 
en fonction des conditions de marché. Il choisit 
l’instrument de dette et les conditions y rela-
tives telles que la maturité, la devise utilisée ou 

le moment de l’émission afin de minimiser le 
coût de financement de l’État, compte tenu 
des contraintes imposées par le marché.
Les certificats de dette ou d’investissement de 
l’État sont émis sur le marché des capitaux et 
peuvent être souscrits par tous les investisseurs. 
En pratique, les investisseurs institutionnels 
souscrivent la quasi-totalité des émissions faites 
par l’État.
Les certificats de dette ou d’investissement 
émis par l’État peuvent être souscrits par tous 
les investisseurs.

Question 0056 (10.1.2014) de M. Marc Lies 
(CSV) concernant le rond-point de l’Aéro-
port de Luxembourg:
Le rond-point se trouve dans un état vétuste et 
devrait être réaménagé rapidement afin de 
mieux s’intégrer dans le paysage d’un aéroport 
flambant neuf. En effet, pour les visiteurs étran-
gers, l’aéroport et ses alentours constituent en 
quelque sorte la carte de visite du pays et en 
tant que telle, il serait souhaitable de réaména-
ger le rond-point en question.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre:
- Monsieur le Ministre serait-il prêt à réaména-
ger le rond-point et ses alentours dans un 
proche avenir afin que ceux-ci correspondent 
aux critères esthétiques d’une capitale euro-
péenne?
Réponse (4.3.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté, Monsieur Marc Lies, concerne le rond-
point de l’Aéroport de Findel.
En début 2009, l’Administration des Ponts & 
Chaussées avait proposé un projet relatif à la 
construction d’une structure métallique archi-
tecturale sur l’îlot central du rond-point Findel 
de la route nationale N1. Cependant, le coût 
global de ce dossier de mise en valeur esthé-
tique a été estimé à 665.000 €.
Concernant le constat de l’honorable Député, 
Monsieur Marc Lies, que le rond-point se trou-
verait dans un état vétuste, il y a lieu de distin-
guer d’une part le fait que le giratoire précité 
ne dispose pas d’un élément architectural dans 
son îlot central et d’autre part le fait que le 
long de la N1, l’Administration des Ponts & 
Chaussées assure un entretien extensif des sur-
faces publiques.
Cette approche écologique permettant de gé-
nérer des économies ainsi que l’absence d’un 
monument dans l’îlot central ne constituent 
nullement des marques de vieillissement de 
l’infrastructure précitée.
Toutefois, afin de permettre une mise en valeur 
sur l’îlot central du rond-point Findel, Monsieur 
le Ministre vient de donner l’instruction à ses 
services d’étudier un nouveau projet corres-
pondant à la fois aux critères esthétiques d’une 
capitale européenne mais surtout aux objectifs 
en matière d’économies du Gouvernement.

Question 0058 (13.1.2014) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant le certificat de mo-
ralité:
Le certificat de moralité (aussi appelé «certificat 
de bonne vie et de mœurs») est un certificat 
qui est à demander auprès du bureau de la po-
pulation de la commune de résidence. Sur le 
site guichet.lu il est précisé que le certificat de 
moralité atteste une garantie de moralité re-
quise, notamment pour être admis en tant que 
fonctionnaire auprès de l’État, mais aussi dans 
le cadre d’une activité qui relève de l’éduca-
tion, de la guidance psycho-médico-sociale, de 
l’aide à la jeunesse, de la protection infantile, 
de l’animation ou de l’encadrement de mi-
neurs.
Dans son avis sur la réforme du casier judiciaire 
du 8 mars 2013, la Ligue des droits de 
l’Homme constate que «ce ‘certificat de mora-
lité’ ne repose sur aucune base légale au 
Grand-Duché et que, si une multitude de règle-
ments en prévoient la présentation, il n’existe 
aucune disposition légale précisant les modali-
tés d’établissement de ce certificat, délivré 
pour ainsi dire ‘à la tête du client’!».
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes:
1. Monsieur le Ministre peut-il confirmer qu’il 
n’existe aucune base légale pour le certificat de 
moralité?

2. Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’un 
«certificat de moralité» dépasse les compé-
tences d’une commune et que son émission est 
superflue par rapport à la délivrance d’un ex-
trait du casier judiciaire?
3. Monsieur le Ministre entend-il prendre 
d’autres mesures pour clarifier l’objet et les mo-
dalités d’établissement d’un tel certificat dès 
lors qu’il n’est pas requis dans le cadre de l’ac-
cès à une profession réglementée, voire l’abo-
lir?
Réponse (12.2.2014) de M. Dan Kersch, Mi-
nistre de l’Intérieur:
La question de l’honorable Député a pour objet 
le certificat de moralité délivré par les adminis-
trations communales sur demande des per-
sonnes résidant sur le territoire de la commune.
- L’honorable Député souligne à juste titre que 
la législation ne définit pas le contenu du certi-
ficat de moralité tout en relevant que ce certifi-
cat peut être exigé par certains textes régle-
mentaires.
Ce certificat, qui mentionne les nom, prénoms, 
date et lieu de naissance, ainsi que l’adresse et 
la nationalité, est établi à partir des registres de 
la population et au vu d’un extrait du casier ju-
diciaire de la personne concernée. Dans ce 
sens, il est conforme à l’article 76- 2° de la loi 
communale qui prévoit la délivrance de «certi-
ficats établis en tout ou en partie d’après les re-
gistres de la population».
- La délivrance de ce certificat par les adminis-
trations communales correspond à une pra-
tique administrative ancienne ayant pour objet 
de certifier des données figurant sur un extrait 
du casier judiciaire. Cette pratique n’est plus 
justifiée à l’heure actuelle alors qu’il y a double 
emploi avec la délivrance d’un extrait du casier 
judiciaire.
- J’estime dès lors que la délivrance d’un certifi-
cat de moralité par les administrations commu-
nales doit être abandonnée à court terme. Le 
Gouvernement va d’abord procéder à l’étude 
de la réglementation exigeant un certificat de 
moralité, réglementation qu’il convient le cas 
échéant de modifier, et informer ensuite les ad-
ministrations communales sur l’abandon de la 
délivrance de ce certificat.

Question 0059 (13.1.2014) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant le contournement 
d’Echternach:
En date du 9 janvier 2014, une carte documen-
tant les travaux prévus en matière d’infrastruc-
tures routières a été publiée dans la presse. 
Dans ce contexte, le projet du contournement 
d’Echternach a retenu toute mon attention.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il fournir les chiffres 
du dernier comptage effectué par l’Administra-
tion des Ponts & Chaussées pour la localité 
d’Echternach?
- Monsieur le Ministre peut-il dans ce contexte 
indiquer le pourcentage des voitures en direc-
tion ou en provenance de l’Allemagne?
- Compte tenu de l’accent mis par le Gouver-
nement sur le concept «MoDu», le contourne-
ment d’Echternach constitue-t-il une priorité en 
matière d’infrastructures routières?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si les ser-
vices compétents ont déjà retenu un tracé pour 
le contournement en question?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire s’il est 
prévu de procéder à un agrandissement du 
Park&Ride à Echternacherbrück dans le cadre 
de ce projet?
Réponse (19.3.2014) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des informations sur le fu-
tur «contournement» à Echternach.
En ce qui concerne les chiffres du dernier 
comptage effectué par l’Administration des 
Ponts & Chaussées pour la localité d’Echter-
nach, l’on précise tout d’abord que les postes 
de comptage permanents de l’Administration 
des Ponts & Chaussées situés dans les alentours 
d’Echternach ont enregistré les trafics journa-
liers moyens (TJM) (total des deux directions) 
suivants pour l’année 2013:
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- 8.500 véhicules par jour sur le poste de 
comptage N11A à Echternach frontière;
- 3.900 véhicules par jour sur le poste de 
comptage N10 de Echternach à Diekirch;
- 11.100 véhicules par jour sur le poste de 
comptage N11 à Lauterborn;
- 3.700 véhicules par jour sur le poste de 
comptage N10 à Steinheim.
Un recensement du trafic en mai 2010 a révélé 
que 37.400 véhicules par jour sont originaires 
ou ont pour destination Echternach. Une part 
d’environ 37% circule en direction respective-
ment en provenance de l’Allemagne, trafic qui 
se répartit sur les deux ponts frontaliers N11A/
E29 vers Bitburg et N11 vers Echternacher-
brück.
Vu que l’approche résultant de l’étude d’un 
concept de mobilité pour la ville d’Echternach 
vise une solution intégrative qui tient compte 
de tous les modes de transport, la solution ac-
tuelle pour la ville d’Echternach constitue pour 
le Gouvernement une priorité en matière d’in-
frastructures routières.
Étant donné que le trafic total de la ville d’Ech-
ternach se compose chaque fois de 38% à des-
tination et en provenance d’Echternach et que 
le transit ne représente que 24% du trafic total, 
la situation actuelle de la ville avec ses pro-
blèmes de trafic exige une solution délestant le 
centre par des interventions dans l’organisation 
et la hiérarchisation du réseau routier. Ainsi, la 
restructuration du réseau routier prévoit les 
adaptations suivantes:
Module 1:
Développement de la rue du Charly à 2x1 voies 
de circulation (N10) et déclassement de la rue 
Maximilien.
Module 2:
Construction d’un by-pass à la hauteur du 
centre commercial en prolongation de la rue 
du Charly et aboutissant dans la rue des Rem-
parts.
Module 3:
Nouvelle construction d’une liaison Morgen-
stern en continuation de la rue des Remparts 
aboutissant sur la N10 (rue du Pont) et déclas-
sement de la route de Wasserbillig, route d’Os-
weiler et de la rue Tudor.
Il s’agit de trois modules géographiquement 
indépendants qui peuvent être réalisés en diffé-
rentes phases.
Conjointement, le concept de mobilité prévoit 
la délocalisation de la gare routière implantée 
au bord de la Sûre au nord-ouest de la ville 
pour aménager une plate-forme d’échange ré-
gional de bus sur un terrain à la hauteur du 
centre commercial en profitant du nouveau by-
pass (module 2).
Les trois modules ne représentent pas un con-
tournement classique d’Echternach, mais plu-
tôt une route de liaison à l’extérieur des rem-
parts médiévaux entre les routes N10 «Wasser-
billig-Diekirch» et N11 «Luxembourg-Echter-
nach» dont l’aménagement garantit une coha-
bitation avec toutes les fonctions adjacentes et 
un délestage du centre-ville d’Echternach.
Enfin, le «concept national P&R 2020», une 
étude effectuée sous la tutelle du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures - 
département des transports, prévoit pour la lo-
calité d’Echternach l’agrandissement des deux 
sites «Echternacherbrück» et «Echternachersee» 
à 500 places.

Question 0060 (14.1.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant les arrêts de la Cour 
Constitutionnelle:
Le 6 décembre 2013, j’ai posé - conformément 
au règlement de la Chambre des Députés - une 
question parlementaire à Monsieur le Ministre 
de la Justice concernant les arrêts de la Cour 
Constitutionnelle (cf. compte rendu n°2/session 
extraordinaire 2013-2014).
Il s’avère que je ne puis me contenter de la ré-
ponse non seulement lapidaire, mais de sur-
croît formulée d’une manière peu claire (no-
tamment en ce qui concerne la dernière 
phra se) m’étant parvenue hier. C’est la raison 
pour laquelle je vous prie de bien vouloir inter-
venir auprès de Monsieur le Ministre de la Jus-
tice afin qu’il réponde à chacun des points sou-
levés dans ma question du 6 décembre 2013, 
reproduite ci-dessous.

Depuis sa création, la Cour Constitutionnelle a 
rendu 104 arrêts.
Dans 35 affaires, elle a conclu à la non-confor-
mité d’une disposition légale avec notre Cons-
titution.
1. Monsieur le Ministre peut-il me dire com-
bien des dispositions légales déclarées non 
cons titutionnelles ont été soit abrogées soit 
modifiées pour les rendre conformes à la Cons-
titution suite à ces arrêts?
2. Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis 
qu’une veille particulièrement étroite devrait 
être instaurée afin de réagir au plus vite suite à 
un constat de non-conformité à la Constitution 
d’une norme légale?
3. En général, dans quel délai Monsieur le Mi-
nistre de la Justice estime-t-il qu’une disposition 
légale ayant été jugée non conforme à la Cons-
titution devrait être, sauf complexité particu-
lière, modifiée ou abrogée?
4. Ainsi, à titre d’illustration, l’article 1595 du 
Code civil, qui interdit la vente entre époux, a 
été déclaré contraire à la Constitution par arrêt 
de la Cour Constitutionnelle du 8 janvier 2010.
Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’en 
l’occurrence une simple abrogation de cet ar-
ticle devrait être envisagée? Et eut été possible 
dans les quatre ans (!) qui se sont écoulés de-
puis le constat de non-constitutionnalité?
5. Monsieur le Ministre est-il conscient des pro-
blèmes pratiques qui se posent aux praticiens 
du droit, par exemple aux notaires, qui doivent 
appliquer une disposition du Code civil (refuser 
d’acter une vente entre époux) qu’ils savent 
avoir été déclarée contraire à notre norme juri-
dique suprême, notre Constitution?
Réponse commune (12.3.2014) de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice, de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, de M. Dan 
Kersch , Ministre de l’Intérieur, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
En complément à ma réponse à la question 
parlementaire n°14 du 6 décembre 2013, je 
vous indique que:
1) Le nombre d’arrêts intéressant le Ministère 
de l’Intérieur est de deux:
1. Arrêt de la Cour Constitutionnelle du 4 oc-
tobre 2013 (dans l’affaire n°00101 du registre)
«dit que, par rapport à la Question préjudicielle 
posée, telle que recadrée, l’article 22, en com-
binaison avec les articles 5, 6, 2 et 8 de la loi 
modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’amé-
nagement communal et le développement ur-
bain, dans la mesure où il pose en principe que 
les servitudes résultant d’un plan d’aménage-
ment général n’ouvrent droit à aucune indem-
nité et qu’il prévoit des exceptions à ce prin-
cipe qui ne couvre pas toutes les hypothèses 
dans lesquelles la privation de la jouissance du 
terrain frappé par une telle servitude est hors 
de proportion avec l’utilité publique à la base 
de la servitude, est contraire à l’article 16 de la 
Constitution.»
Un groupe de travail interministériel est actuel-
lement en train d’élaborer une solution au pro-
blème posé. Le texte ainsi élaboré devra inté-
grer la loi dite «omnibus».
2. Arrêt de la Cour Constitutionnelle du 22 mai 
2009 (dans l’affaire n°00049 du registre)
«dit, en réponse aux deux questions, que le pa-
ragraphe 3 de l’article 66 de la loi modifiée du 
24 décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux, pris isolément, 
n’est pas conforme à l’article 10bis, paragraphe 
1er de la Constitution.»
Une modification du texte est prévue dans le 
cadre de la réforme du statut des fonction-
naires communaux.
Texte proposé:
Art. 54.
L’article 66 est modifié comme suit:
1. À l’article 66, paragraphe 1er, les termes «soit 
prononcer une sanction inférieure à celle rete-
nue par le collège des bourgmestre et éche-
vins» sont remplacés par les termes «soit pro-
noncer l’une des autres sanctions mineures 
précitées».
2. Le paragraphe 3 est remplacé comme suit:
«3. L’autorité saisie du recours peut, soit confir-
mer la décision attaquée, soit prononcer une 
autre sanction, soit acquitter le fonctionnaire.»
Commentaire des articles
Ad article 54
1° L’article 66 du statut prévoit actuellement 
que lorsque le Conseil de discipline est saisi 
comme instance d’appel à la suite d’une sanc-
tion mineure prononcée par le collège des 
bourg mestre et échevins, il ne peut pas pro-

noncer de sanction plus grave. Dans ce cas, le 
fonctionnaire a toujours intérêt à faire appel 
contre la décision du collège échevinal puisqu’il 
ne risque au pire que la confirmation de la 
sanction décidée par le collège des bourg-
mestre et échevins.
Or, le Conseil de discipline peut estimer que la 
sanction prononcée par le collège échevinal ne 
correspond pas à la gravité des faits commis 
par le fonctionnaire. Dans ce cas, il doit pou-
voir prononcer une sanction plus élevée. Cette 
possibilité se limite toutefois aux sanctions mi-
neures, à savoir l’avertissement, la réprimande 
et l’amende ne dépassant pas le cinquième 
d’une mensualité brute du traitement de base.
2°Cette modification tient compte de l’arrêt de 
la Cour Constitutionnelle 49/09 du 22 mai 
2009, qui a déclaré inconstitutionnelle la diffé-
rence entre le texte de l’article 66 paragraphe 
3 du statut général des fonctionnaires commu-
naux et le texte de la disposition analogue de 
l’article 54 paragraphe 3 du statut général des 
fonctionnaires d’État.
Cette différence consiste dans le fait que l’auto-
rité saisie d’un recours dirigé contre une sanc-
tion disciplinaire ne peut, en ce qui concerne 
les fonctionnaires communaux que «confirmer 
la sanction attaquée, soit prononcer une sanc-
tion moins sévère, soit acquitter le fonction-
naire» tandis que l’autorité compétente pour 
les fonctionnaires de l’État peut également pro-
noncer une «sanction plus sévère».
2) Le nombre d’arrêts intéressant le Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse est de trois:
1. Arrêt 1/98 du 6 mars 1998
La Cour Constitutionnelle a constaté la non-
conformité de l’article 5, alinéa 1er de la loi mo-
difiée du 2 juillet 1935 portant réglementation 
des conditions d’obtention du titre et du bre-
vet de maîtrise dans l’exercice des métiers par 
rapport à l’article 36 de la Constitution.
La loi en question du 2 juillet 1935 fut abrogée 
et remplacée par la loi du 11 juillet 1996 por-
tant organisation d’une formation menant au 
brevet de maîtrise et fixation des conditions 
d’obtention du titre et du brevet de maîtrise, 
dont les dispositions sont conformes.
2. Arrêt 15/03 du 3 janvier 2003
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 4 de la loi modifiée du 18 juin 1969 sur 
l’enseignement supérieur et l’homologation 
des titres et grades étrangers d’enseignement 
su périeur par rapport aux articles 11 et 23 de la 
Constitution.
L’article 4 de la loi en question fut modifié par 
une loi du 17 décembre 2003 et est désormais 
conforme.
3. Arrêt 36/06 du 20 octobre 2006
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 17 de la loi modifiée du 5 juillet 1991 por-
tant e. a. dérogation à la loi du 24 mai 1989 
sur le contrat de travail par rapport à l’article 
10bis de la Constitution.
L’article 17 en question fut abrogé à l’article 2 
de la loi du 31 juillet 2006 portant introduction 
d’un Code du Travail.
3) Le nombre d’arrêts intéressant le Ministère 
de la Justice est de 15:
1. Arrêt 105/13 du 13 décembre 2013
La Cour Constitutionnelle a constaté la non-
conformité de l’article 356 du Code civil par 
rapport à l’article 10bis et à l’article 11 (1) de la 
Constitution (adoption).
Les réflexions sont en cours.
2. Arrêt 99/13 du 7 juin 2013
La Cour Constitutionnelle a constaté la non-
conformité de l’article 380 alinéa 1er du Code 
civil par rapport à l’article 11 paragraphe 2 de 
la Constitution (attribution de l’autorité paren-
tale d’un enfant naturel privativement à la 
mère).
L’article en question sera adapté dans la cadre 
du projet de loi n°6568 portant réforme du 
droit de filiation et du projet de loi n°5867 sur 
la responsabilité parentale.
3. Arrêt 72/12 du 29 juin 2012
La Cour a constaté la non-conformité de l’article 
340-4 du Code civil par rapport à l’article 10bis 
(1) de la Constitution (différence de régime 
entre l’action en recherche de paternité natu-
relle et l’action en réclamation d’enfant légi time 
au regard du délai d’introduction des actions - 
imprescriptibilité de l’action de l’enfant).
L’article en question sera adapté dans la cadre 
du projet de loi n°6568 portant réforme du 
droit de filiation.
4. Arrêt 67/11 du 20 mai 2011
La Cour a constaté que l’article 412 du Code 
d’instruction criminelle est partiellement con-

for me, partiellement non conforme par rapport 
à l’article 10bis (1) de la Constitution (pourvoi 
en cassation de la partie civile).
Les réflexions sont en cours.
5. Arrêt 61/11 du 25 mars 2011
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 322-1, alinéa 3 du Code civil par rapport à 
l’article 10bis (1) de la Constitution (différence 
de régime entre filiation naturelle et filiation lé-
gitime au regard du délai dont dispose la per-
sonne qui prétend être le parent véritable pour 
introduire son action en contestation d’état).
L’article en question sera adapté dans la cadre 
du projet de loi n°6568 portant réforme du 
droit de filiation.
6. Arrêt 51/10 du 8 janvier 2010
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 1595 du Code civil par rapport à l’article 
10bis (1) de la Constitution (vente).
L’article en question sera abrogé par projet de 
loi n°6172A portant réforme du mariage.
7. Arrêt 50/09 du 15 mai 2009
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 316 du Code civil par rapport à l’article 
10bis (1) de la Constitution (filiation).
L’article en question sera adapté dans la cadre 
du projet de loi n°6568 portant réforme du 
droit de filiation.
8. Arrêt 47/08 du 12 décembre 2008
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 302, alinéa 1er du Code civil par rapport à 
l’article 10bis (1) de la Constitution (divorce).
L’article en question sera adapté dans la cadre 
de la réforme du divorce.
9. Arrêt 47/08 du 12 décembre 2008
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 378, alinéa 1er du Code civil par rapport à 
l’article 10bis (1) de la Constitution (autorité 
parentale).
L’article en question sera adapté dans la cadre 
du projet de loi n°5867 sur la responsabilité pa-
rentale.
10. Arrêt 45/08 du 27 juin 2008
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 10 de la loi du 9 juin 1964 concernant le 
travail agricole à salaire différé par rapport à 
l’article 10bis de la Constitution (successions).
Les réflexions sont en cours dans le contexte 
d’une réforme des successions.
11. Arrêt 44/08 du 6 juin 2008
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 334-2, alinéa 2 (ancien) du Code civil par 
rapport à l’article 10bis de la Constitution (filia-
tion naturelle).
L’article en question sera adapté dans la cadre 
du projet de loi n°6568 portant réforme du 
droit de filiation.
12. Arrêt 40/07 du 25 mai 2007
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 832-1 (8) à (11) et 832-4 du Code civil 
par rapport à l’article 10bis de la Constitution 
(successions).
Les réflexions sont en cours dans le contexte 
d’une réforme des successions.
13. Arrêt 25/04 du 7 janvier 2005
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 349 du Code civil par rapport à l’article 
10bis de la Constitution (adoption).
L’article en question sera adapté dans la cadre 
du projet de loi n°6172B portant réforme de 
l’adoption.
14. Arrêt 17/03 du 7 mars 2003
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 19 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat par rapport à l’article 36 
de la Constitution (profession d’avocat).
L’article 36 a été modifié par la révision du 19 
novembre 2004.
15. Arrêt 7/98 du 26 mars 1999
La Cour a constaté la non-conformité de l’ar-
ticle 380, alinéa 1er du Code civil par rapport à 
l’article 11 (2) de la Constitution (autorité pa-
rentale).
L’article en question sera adapté dans la cadre 
du projet de loi n°5867 sur la responsabilité pa-
rentale.
4) Le nombre d’arrêts intéressant le Ministère 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire est de deux:
Arrêts 21/04 et 22/04 du 18 juin 2004
Les arrêts 21/04 et 22/04 de la Cour Constitu-
tionnelle portent sur des recours contre le refus 
de la ville de Luxembourg d’inscrire des per-
sonnes occupées sous le statut d’employé privé 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2013-2014

Q27

sur les listes électorales établies en vue du re-
nouvellement de la délégation des fonction-
naires et employés de la ville de Luxembourg. 
Ainsi, certaines dispositions de l’ancienne loi du 
18 mai 1979 portant réforme des délégations 
du personnel n’étaient pas conformes aux dis-
positions de l’article 10bis de la Constitution.
Il a été remédié à cette inégalité en précisant 
que tous les salariés de droit privé peuvent 
s’inscrire sur les listes électorales pour les élec-
tions des délégués du personnel indépendam-
ment du statut de l’employeur.
Le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire tient à souligner que 
les dispositions actuelles du Code du Travail 
sont désormais conformes à la Constitution.
En effet, le paragraphe (1) de l’article L.411-1 
du Code du Travail dispose:
«(1) Tout employeur, quels que soient la nature 
de ses activités, sa forme juridique et son sec-
teur d’activité, est tenu de faire désigner les dé-
légués du personnel dans les établissements 
occupant régulièrement au moins quinze sala-
riés liés par contrat de travail.
Il en est de même pour tout employeur du sec-
teur public occupant régulièrement au moins 
quinze salariés liés par contrat de louage de 
services qui sont autres que ceux dont les rela-
tions de travail sont régies par un statut parti-
culier qui n’est pas de droit privé, notamment 
par un statut de droit public ou assimilé, dont 
les fonctionnaires et employés publics.»
5) Arrêts divers:
1. Arrêt 35/06 du 12 mai 2006
La Cour a constaté la non-conformité des ar-
ticles 28, 35 et 36 de la loi du 15 mars 1979 
sur l’expropriation pour cause d’utilité publique 
par rapport à l’article 16 de la Constitution (ex-
propriation).
L’article 16 a été modifié par la révision du 24 
octobre 2007.
2. Arrêt 34/06 du 12 mai 2006
La Cour a constaté la non-conformité des ar-
ticles 27, 34 et 35 de la loi du 16 août 1967 
ayant pour objet la création d’une grande voi-
rie de communication et d’un fonds des routes 
par rapport à l’article 16 de la Constitution (ex-
propriation).
L’article 16 a été modifié par la révision du 24 
octobre 2007.
Élément de réponse (17.3.2014) de M. Dan 
Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative, fourni à M. Félix Braz, 
Ministre de la Justice:
Monsieur le Ministre,
En réponse à votre courrier relatif à l’objet sous 
rubrique, j’ai l’honneur de vous informer que le 
Ministère de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative est concerné par trois ar-
rêts de la Cour Constitutionnelle ayant déclaré 
des dispositions légales contraires à la Constitu-
tion au cours des dernières années, à savoir:
1. Arrêt n°26/05 du 8 juillet 2005
La Cour Constitutionnelle a déclaré l’article VIII, 
paragraphe 2 de la loi du 19 mai 2003 ayant 
entre autres modifié le statut général des fonc-
tionnaires de l’État non conforme à l’article 
10bis, point 1) de la Constitution en retenant 
que «la limitation de la disposition de la loi du 
19 mai 2003 accordant le bénéfice de la réinté-
gration dans le service de l’État par dépasse-
ment des effectifs et selon les modalités plus 
amplement spécifiées dans la loi aux seules 
personnes y visées, à l’exception de celles qui 
ont pu se trouver postérieurement à la date du 
1er janvier 1984 en situation d’avoir démis-
sionné pour les mêmes raisons, notamment par 
l’effet d’un refus d’un congé sans traitement 
dont le bénéfice était possible mais facultatif 
sous l’empire de la loi du 14 décembre 1983, 
n’est pas rationnellement justifiée ni ne répond 
au critère de la proportionnalité».
Afin de se conformer à la Constitution, la dis-
position litigieuse a été abrogée par l’article 8 
de la loi du 19 décembre 2008 modifiant et 
complétant entre autres la loi modifiée du 16 
avril 1979 fixant le statut général des fonction-
naires.
2. Arrêt n°108/13 du 29 novembre 2013
La Cour Constitutionnelle a déclaré l’article 8.II 
de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les 
pensions des fonctionnaires de l’État non con-
forme aux articles 32, paragraphe 3, et 96 de 
la Constitution en retenant qu’«en disposant, 
dans une matière réservée à la loi, à la fois pour 
tous les membres de tous grades de la Force 
publique comprenant plusieurs corps, dont 
l’armée luxembourgeoise, et en ne distinguant 
notamment pas suivant ces corps, ni suivant les 
tâches des différents membres de ces corps se 
rapprochant, les unes, des fonctions civiles, et 
les autres, des tâches classiques d’ordre mili-

taire, ni suivant les critères de prolongation 
éventuelle dans le temps, l’article de loi sous 
revue omet de préciser les fins, les conditions 
et les modalités appelées à être spécifiées au ni-
veau de la loi pour que, depuis la réforme du 
19 novembre 2004, en matière réservée à la 
loi, celle-ci puisse valablement habiliter le pou-
voir exécutif à arrêter utilement des dis-
positions réglementaires en la matière».
Dans le cadre des réformes dans la fonction 
publique, le projet de loi instituant un régime 
de pension spécial transitoire pour les fonction-
naires de l’État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société Nationale des 
Chemins de Fer Luxembourgeois (doc. parl. 
n°6461), abrogeant la loi modifiée du 26 mai 
1954 réglant les pensions des fonctionnaires de 
l’État, prend en compte les conclusions de l’ar-
rêt de la Cour Constitutionnelle du 29 no-
vembre 2013 afin de se conformer à la Consti-
tution.
3. Arrêt n°109/14 du 10 janvier 2014
La Cour Constitutionnelle a retenu que «l’ar-
ticle 17 de la loi modifiée du 27 mars 1986 
fixant les conditions et les modalités selon les-
quelles un fonctionnaire de l’État peut se faire 
changer d’administration, tel que résultant plus 
particulièrement de la modification opérée par 
la loi du 19 décembre 2008, dans la mesure où 
il instaure une différence de traitement en fa-
veur des fonctionnaires y visés ayant changé 
d’administration et nommés hors cadre, en 
prévoyant qu’en cas de départ de l’agent de 
référence déterminé en vertu dudit article, ils 
conservent le rang auquel ils ont été initia-
lement classés, alors que le fonctionnaire pour-
tant nommé hors cadre, mais n’ayant pas 
changé d’administration, ne bénéficie pas du 
maintien de rang visé par le troisième tiret du 
deuxième alinéa dudit article 17, n’est pas 
conforme à l’article 10bis, paragraphe 1er, de la 
Constitution».
Suite aux nouvelles dispositions en matière 
d’avancement des agents de l’État dans le 
cadre des réformes dans la fonction publique, 
le placement «hors cadre» d’un agent de l’État 
n’aura plus de raison d’être. Le projet de loi 
fixant les conditions et modalités selon les-
quelles le fonctionnaire de l’État peut se faire 
changer d’administration (doc. parl. n°6463), 
qui abrogera la loi modifiée du 27 mars 1986 
fixant les conditions et les modalités selon les-
quelles un fonctionnaire de l’État peut se faire 
changer d’administration, tiendra compte de 
cette suppression, de sorte qu’à l’avenir la dis-
position litigieuse n’existera plus.
Élément de réponse (17.3.2014) de M. Ro-
main Schnei der, Ministre de la Sécurité sociale, 
fourni à M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
Monsieur le Ministre,
Faisant suite à votre courrier du 6 mars 2014 
dans le cadre d’une réponse à formuler à la 
question parlementaire n°60 du 14 janvier 
2014 de Monsieur le Député Roy Reding, et, 
en particulier, à l’affaire ayant donné lieu à l’ar-
rêt 66/11 de la Cour Constitutionnelle au sujet 
de la pension de survie au conjoint survivant 
divorcé, je tiens à vous fournir les observations 
suivantes.
S’agissant d’une disposition transitoire d’une 
ancienne loi, il n’est pas prévu d’abroger for-
mellement l’article VIII, point 17 de la loi modi-
fiée du 27 juillet 1987 concernant l’assurance 
pension en cas de vieillesse, d’invalidité ou de 
survie, introduit par la loi du 24 janvier 1991, 
article IV, 4, ayant pour objet l’amélioration des 
pensions du régime contributif, déclaré con-
traire à l’article 10bis, paragraphe 1 de la Cons-
titution par la Cour Constitutionnelle dans l’ar-
rêt susmentionné. Simplement, il ne sera plus 
appliqué par la Caisse Nationale d’Assurance 
Pension en cas de nouvelles demandes tom-
bant dans son champ d’application.
Les personnes qui n’ont jamais fait de deman de 
en vue de l’octroi d’une pension de survie sur 
base de la disposition précitée se verront octro-
yer une pension à partir de leur demande, le 
principe de la répartition proportionnelle de la 
pension en fonction de la durée des mariages 
étant appliqué à partir de la nouvelle demande 
par application du principe général résultant de 
l’article 197, alinéa 6 du Code de la sécurité so-
ciale.
Si des personnes qui se sont vu refuser, dans le 
passé, une pension sur base de la disposition 
précitée par une décision de refus devenue en 
principe définitive, font une nouvelle demande, 
la caisse de pension les analysera au cas par 
cas. La Caisse Nationale d’Assurance Pension a 
jusqu’à présent reçu une seule nouvelle de-
mande d’une personne s’étant vu refuser anté-
rieurement une pension de survie sur base de 
l’article XVIII, point 17 précité. Dans cette af-
faire, une pension de survie pro rata a été ac-
cordée au conjoint divorcé à partir du jour de 
la nouvelle demande et la pension de veuve a 
été réduite.

La Commission du Travail, de l’Emploi et de la 
Sécurité sociale tout comme les services de 
l’Ombudsman ont été informés de la procé-
dure adoptée par la Caisse nationale de pen-
sion.

Question 0061 (14.1.2014) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la stratégie natio-
nale de numérisation:
Un enjeu capital pour la modernisation de 
notre pays est de disposer d’une stratégie na-
tionale de numérisation qui englobe non seu-
lement les instituts culturels (la Bibliothèque 
nationale, les Archives nationales, par exem-
ple), mais aussi toutes les institutions publiques 
disposant d’informations en tout genre 
(com me la Chambre des Députés, le Conseil 
d’État, etc.).
L’accès aux données numérisées et la recherche 
dans ces données sont essentiels pour diffuser 
le savoir disponible et le faire fructifier dans la 
société.
Le Gouvernement n’est pas sans savoir que 
l’Union européenne établira cette année en-
core un «progress report» sur les stratégies nu-
mériques nationales.
- Comme le programme de gouvernement ne 
contient aucune indication sur les intentions du 
Gouvernement en la matière, j’aimerais savoir 
si le Gouvernement entend établir une straté-
gie nationale de la numérisation et quel minis-
tère en sera chargé.
- Dans la négative, les différents ministères res-
pectivement instituts et institutions sont-ils ap-
pelés à s’en occuper chacun de son côté et 
avec quels moyens budgétaires? Qui s’occu-
pera de la coordination?
Réponse (26.2.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Selon Monsieur le Député Franz Fayot le pro-
gramme de gouvernement ne contiendrait au-
cune indication sur les intentions du Gouver-
nement en la matière. Tel n’est pas le cas. Si le 
programme de gouvernement n’utilise pas ex-
plicitement les termes «stratégie nationale de 
numérisation», la volonté du Gouvernement 
d’avancer dans cette voie est néanmoins claire-
ment exprimée dans plusieurs chapitres de ce 
programme. Ainsi le chapitre relatif à la «Digi-
talisation des services publics» (p. 68), prévoit 
qu’un «plan directeur devra guider à l’avenir 
les travaux en matière d’informatique de 
l’État». La partie du programme concernant la 
culture, les institutions culturelles et la «protec-
tion de l’héritage et du patrimoine culturel na-
tional» souligne que «la numérisation permet 
d’archiver, de restaurer et de mettre à disposi-
tion du public en tout confort toutes les publi-
cations imprimées, électroniques et/ou audiovi-
suelles luxembourgeoises» (p. 142).
Le Gouvernement vient de décider dans ce 
con texte le 12 février de poursuivre la mise en 
place d’une plateforme mutualisée de préserva-
tion numérique à long terme.
Cette plateforme sera l’outil qui permettra la 
collaboration efficace de l’ensemble des acteurs 
publics et devrait permettre de dégager des sy-
nergies significatives et des transferts de com-
pétences conséquents menant également à des 
économies au niveau des finances publiques.
Une stratégie nationale de numérisation com-
prend deux volets complémentaires:
La numérisation de masse
Par numérisation de masse on entend la déma-
térialisation de grandes quantités de docu-
ments physiques par des procédés automatisés 
de type industriel. La numérisation de masse 
est essentiellement du ressort du Ministère de 
la Culture et des instituts culturels de l’État qui 
sont les détenteurs d’importantes collections 
de documents physiques du fait de leurs mis-
sions légales de collecte et de conservation du 
patrimoine culturel et intellectuel de la nation. 
De même, ce sont les instituts culturels qui ont 
pour mission d’assurer l’accessibilité à long 
terme de ce patrimoine. Tel est le cas des Ar-
chives nationales pour les archives publiques, 
de la Bibliothèque nationale pour les publica-
tions imprimées de tout type qui entrent par 
voie du dépôt légal, du Centre national de l’au-
diovisuel pour les documents audiovisuels et 
photographiques et du Centre national de litté-
rature pour les archives littéraires. Comme dans 
tous les autres pays européens, ces institutions 
ont dès maintenant commencé à numériser 
leurs collections nationales. La Bibliothèque na-
tionale, les Archives nationales et le Centre na-
tional de l’audiovisuel ont engagé des pro-
grammes de numérisation depuis plusieurs an-
nées. La Bibliothèque nationale rend accessible 
dès à présent dans sa base de données eluxem-
burgensia.lu 64.250 éditions de journaux nu-

mérisées, soit plus de 2,6 millions d’articles, 
ainsi que sa collection de cartes postales et des 
ouvrages de référence. Les Archives nationales 
ont numérisé 1,4 million de pages, dont envi-
ron 130.000 pages d’archives du Conseil 
d’État, qu’évoque l’honorable Député, Mon-
sieur Franz Fayot. Le Centre national de l’au-
diovisuel est en voie de préparer la numérisa-
tion de ses collections film ensemble avec l’Ins-
titut national de l’audiovisuel (INA) de France 
alors que la numérisation des collections audio 
est achevée et celle des collections photogra-
phiques est activement en cours. Le Musée na-
tional d’histoire naturelle est un autre acteur de 
la numérisation. La consultation de la grande 
bibliothèque numérique européenne «Euro-
peana» montre qu’une stratégie nationale de 
numérisation devra englober aussi les princi-
paux musées luxembourgeois.
En vue de favoriser l’échange d’informations, la 
standardisation et la coopération, la Biblio-
thèque nationale a créé un groupe de travail 
informel «Europeana» où se rencontrent des 
institutions et administrations publiques con-
cer nées par la problématique de la numérisa-
tion. La Bibliothèque nationale est également 
membre du «Member States expert group on 
digitisation» auprès de la Commission euro-
péenne. Compte tenu de son expérience la BnL 
sera appelée à coordonner également à l’avenir 
la stratégie de numérisation des instituts cultu-
rels de l’État. Les Archives nationales et la Bi-
bliothèque nationale participent activement 
aux projets Europeana.
La numérisation par les instituts culturels a 
concerné jusqu’ici surtout les documents qui 
sont libres de droits, donc dans le domaine pu-
blic. Afin de stimuler désormais aussi la numéri-
sation d’œuvres plus récentes, qui, générale-
ment, encore sous droits, le Gouvernement étu-
diera la mise en place de solutions pragmatiques 
de coopération entre le secteur public et le sec-
teur privé en s’inspirant des expériences actuel-
lement en cours dans d’autres pays européens.
Comme Monsieur le Député Fayot le souligne, 
la numérisation est incontournable car un élé-
ment constitutif de la modernité et de la com-
pétitivité du Luxembourg. Le format numé-
rique et l’internet mettent à la disposition d’un 
petit État comme le Luxembourg des outils iné-
dits pour faire connaître son patrimoine et sa 
production intellectuelle au-delà de ses fron-
tières. La numérisation favorise aussi la démo-
cratisation de l’accès à la culture et à la produc-
tion intellectuelle. La numérisation de masse 
des grandes collections patrimoniales est un 
enjeu de compétitivité pour la recherche en 
matière de sciences humaines. L’accessibilité en 
ligne permet des gains de temps importants. 
Les nouvelles technologies mettent à la disposi-
tion des chercheurs de nouveaux outils de re-
cherche en permettant le traitement de masse 
et automatisé de données («digital humani-
ties»).
Les techniques et infrastructures de la numéri-
sation, de la gestion, de l’archivage et de la 
mise à disposition des documents numériques 
au public devenant de plus en plus complexes 
et coûteuses et nécessitant le recours à du per-
sonnel spécialisé de haut niveau, la mise en 
œuvre de la stratégie nationale de numérisa-
tion du Gouvernement aura de ce fait pour ob-
jet d’éviter la dispersion des moyens. Aussi les 
instituts culturels de l’État sont appelés à deve-
nir des pôles de compétences de l’État chacun 
dans le domaine de ses missions et tout en 
cherchant une coopération maximale avec les 
autres instituts culturels et administrations.
Comme déjà souligné, une telle approche per-
mettra d’éviter les doubles emplois: numérisa-
tion par plusieurs institutions d’un même docu-
ment; double vérification et clarification des 
droits d’auteur relatifs aux documents à numé-
riser; utilisation de thésaurus communs. Elle dé-
veloppera la standardisation avec des acteurs et 
partenaires nationaux, publics et privés, et in-
ternationaux et sera ainsi un garant d’une plus 
grande qualité et viabilité («Nachhaltigkeit»).
La préservation numérique à long terme
La numérisation de masse permettra la préser-
vation à long terme des documents d’archives 
à côté des publications nées numériques.
Le CTIE, la BnL et les ANLUX, le CNA et les 
autres acteurs publics mettront leurs efforts en 
commun afin d’établir une solution centrale 
pour l’État. Une attention particulière est por-
tée à ce que cette solution puisse être utilisable 
pour la majorité des besoins en archivage de 
l’État, évitant ainsi des surcoûts de mise en 
place et d’exploitation de solutions dédiées 
pour les différents ministères respectivement 
instituts et institutions.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2013-2014

Q28

La réalisation du projet sera caractérisée par la 
mutualisation des ressources et des solutions 
entre ces acteurs et par une réalisation par 
phases. Ces phases s’inscriront dans un plan 
budgétaire pluriannuel pour 2014-2018.
À ce jour, les efforts entrepris ont surtout porté 
sur l’étude des besoins et des solutions utilisées 
par des acteurs ayant des missions similaires, 
voire connexes résultant dans un document de 
spécifications de besoins de la Bibliothèque na-
tionale et des Archives nationales qui sera éven-
tuellement complété en fonction de besoins 
d’autres acteurs.
Le Ministère de la Culture ainsi que le Ministère 
de la Fonction publique représenté par le Cen-
tre des technologies de l’information de l’État, 
joueront un rôle central dans la mise en œuvre 
de ce projet.

Question 0062 (15.1.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant les quotas d’émis-
sions de CO2 non utilisés:
Am Juni 2013 war an der Dageszeitung «L’es-
sentiel» ze liesen, den deemolegen Nohalteg-
keetsminister géif drop bestoen, datt Arcelor-
Mittal misst déi onbenotzten CO2-Quoten, déi 
dëse Konzern vum Lëtzebuerger Stat geschenkt 
krut, zréckginn.
Dat ware fir d’Joer 2012 net manner wéi 
80.922 Tonnen an engem Wäert vun deemools 
ronn 372.000 Euro.
Gëschter war an därselwechter Zeitung ze lie-
sen, datt dat net geschitt wier.
1. Stëmmt et, datt ArcelorMittal déi net be-
notzte Quote behale respektiv verkaaft huet an 
net dem Stat zréckginn huet?
2. Wéi vill Quote krut ArcelorMittal 2013 ge-
schenkt?
3. Goufen déi gebraucht oder net?
Réponse (30.1.2014) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Le Gouvernement a en effet sollicité la restitu-
tion de 80.922 quotas d’émission de gaz à 
effet  de serre par ArcelorMittal suite à la cessa-
tion de l’exploitation du site de Schifflange.
Il est vrai qu’ArcelorMittal conteste cette resti-
tution et a déposé, fin octobre 2013, un re-
cours devant le Tribunal administratif. Le Gou-
vernement reste néanmoins convaincu que, 
suite à la cessation totale de l’activité sur le site 
de Schifflange en 2011 et sa non-reprise en 
2012, et en vertu des dispositions de la loi mo-
difiée du 23 décembre 2004 établissant un sys-
tème d’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre, la restitution des quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre alloués pour 2012 
s’impose.
En 2013 ArcelorMittal n’a pas bénéficié de 
quotas gratuits pour le site de Schifflange.

Question 0063 (15.1.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant la cuisine du Châ-
teau de Vianden:
Laut enger Nouvelle, déi mir haut zu Ouere 
koum, hätt de Statsbudget d’Käschte fir de Bau 
vun enger neier Kichen am Veianer Schlass ge-
droen (ënnert der Responsabilitéit vum Service 
des Sites et Monuments Nationaux).
Déi Kiche misst awer elo nees erausgerappt 
ginn, well se laut ITM net konform wier.
An deem Kontext wéilt ech der Madame Kul-
turministesch dës Froe stellen:
1. Stëmmt dëse Sachverhalt? Wa jo, wéi ass et 
méiglech, datt eng staatlech Verwaltung an 
engem ëffentleche Gebai fir vill Sue schaffe 
léisst an dann eng aner staatlech Verwaltung 
déi Ëmbauten net guttheescht? Gëtt et keng 
Koordinatioun an esou Fäll?
2. Wéi vill huet de Bau vun där Kiche kascht?
3. Wéi vill kascht d’Ofrappen?
Réponse (3.3.2014) de Mme Maggy Nagel, 
Ministre de la Culture:
Le château (bâtiment principal) dispose de cer-
tains éléments de cuisine qui ont été installés 
au cours des années `80 et qui n’ont pas, à ce 
jour, été déclarés non conformes.
Un nouveau bâtiment, à achever d’ici juillet 
dans la basse-cour du château, disposera d’une 

installation de cuisine qui permettra la prépara-
tion de petits plats. L’équipement de cette cui-
sine a été commandé par Les Amis du Château 
de Vianden a.s.b.l. au prix global de 45.759 eu-
ros hors TVA. Il sera installé sous peu.

Question 0064 (15.1.2014) de MM. Georges 
Engel et Franz Fayot (LSAP) concernant le 
prénom de naissance:
Dans plusieurs articles et courriers de lecteurs 
parus dans la presse quotidienne, il est relevé le 
cas de près de 10.000 personnes nées avant la 
fin de la Seconde Guerre mondiale qui, lors du 
changement de leurs permis de conduire, se 
sont retrouvées avec un document portant leur 
«prénom de naissance», c’est-à-dire le prénom 
de naissance allemand. 
En effet, toutes les personnes nées avant mai 
1945 portaient sur leur certificat de naissance 
un «prénom de naissance» qui correspondait à 
la version allemande du prénom et un «pré-
nom usuel» qui était la version française ou à 
consonance française du prénom.
La loi du 19 juin 2013 portant sur le Registre 
national des personnes physiques remplace 
dans son article 5 les deux rubriques «prénom 
usuel» et «prénom de naissance» par une ru-
brique unique: «prénom». Les données rela-
tives à ce registre trouvent leur origine dans les 
actes de naissance. L’interprétation de l’admi-
nistration aurait été celle de reprendre le «pré-
nom de naissance» par application de la loi du 
6 fructidor an II (23 août 1794) portant qu’au-
cun citoyen ne pourra porter de nom ni de 
prénom autres que ceux exprimés dans son 
acte de naissance.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes:
1. Messieurs les Ministres ont-ils pris connais-
sance de ces cas?
2. Messieurs les Ministres pensent-ils, au vu du 
caractère désuet et ne correspondant manifes-
tement plus au contexte juridique actuel de 
certaines lois issues de la Révolution française, 
que cette pratique est encore justifiée, ceci 
d’autant plus qu’elle tranche avec la pratique 
antérieure à la loi du 19 juin 2013?
3. Sachant que le «prénom usuel» est égale-
ment issu de l’acte de naissance, Messieurs les 
Ministres entendent-ils changer les dispositions 
régissant l’inscription des noms au registre des 
personnes physiques afin de régulariser la situa-
tion des personnes concernées?
4. L’application stricte de la loi du 6 fructidor 
an II n’aurait-elle pas pour effet d’interdire éga-
lement l’utilisation, surtout dans les actes offi-
ciels et notamment sur les listes électorales, de 
tous les «prénoms usuels», pratique pourtant 
courante dans notre pays?
Réponse commune (17.2.2014) de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice, et de M. Dan Ker-
sch, Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative:
Le Gouvernement estime que l’identité d’une 
personne doit être claire et sans équivoque et 
que tous les documents pour une même per-
sonne doivent être délivrés avec les même nom 
et prénoms, et ce non seulement pour des rai-
sons administratives mais également dans l’in-
térêt des citoyens.
C’est la raison pour laquelle la loi du 19 juin 
2013 relative à l’identification des personnes 
physiques prévoit un alignement du Registre 
national des personnes physiques (ci-après 
RNPP) aux registres des actes de naissance. Dé-
sormais les personnes seront exclusivement ins-
crites au RNPP avec leurs prénoms inscrits dans 
leur acte de naissance conformément à la légis-
lation relative à l’état civil. Les prénoms usuels 
sont amenés à disparaître et seuls les prénoms 
officiels devront figurer sur les documents de 
voyage, pièces d’identité, permis de conduire, 
listes électorales et autres documents adminis-
tratifs.
Vu qu’actuellement les «prénoms usuels» ne 
sont pas inscrits sur les actes de naissance, 
cette approche implique un changement pour 
toutes les personnes habituées à utiliser leur 
prénom d’usage. Conscient de la sensibilité du 
sujet en particulier pour les personnes ayant 
subi entre 1940 et 1945 une germanisation for-
cée de leur prénom de naissance, le Gou-
vernement préconise une approche proactive.
Toutes les personnes concernées recevront un 
courrier pour les informer des prénoms qui fi-
gureront désormais sur les documents adminis-
tratifs les concernant et d’une nouvelle procé-
dure simplifiée de francisation des prénoms à 
consonance allemande. Dans le cadre de cette 
procédure les personnes qui souhaitent franci-
ser leurs prénoms sont invitées à retourner le 
formulaire pré-imprimé avec une photocopie 

de leur pièce d’identité au RNPP ou de s’adres-
ser directement à leur commune de naissance. 
Basée sur la loi du 18 mars 1982, cette procé-
dure gratuite et peu formaliste leur permet de 
se défaire des prénoms à consonance alle-
mande. Après inscription sur les registres de 
l’état  civil et au RNPP, les personnes recevront 
un nouvel extrait du RNPP tenant compte de la 
modification de leur prénom.
Pour le surplus tout intéressé pourra trouver 
des informations sur le site du Guichet unique 
(www.guichet.lu), sinon se renseigner direc-
tement auprès du Centre des technologies de 
l’information de l’État, service du RNPP ou de 
sa commune. Pour assurer un traitement opti-
mal des demandes de changement de pré-
noms, le Gouvernement a également informé 
les communes et les officiers d’état civil.
Pour ce qui concerne la loi du 6 fructidor an II, 
il importe de préciser que la loi du 19 juin 2013 
précitée ne constitue en rien un changement 
de paradigme et que l’article 1er de la loi an II 
prévoyant que «aucun citoyen ne pourra porter 
de nom ou prénom autres que ceux exprimés 
dans son acte de naissance» n’est aucunement 
tombé en désuétude. Néanmoins le Gou-
vernement est en train de réfléchir quant au 
sort à réserver aux textes issus de la période de 
la Révolution française, et ce pour mieux les in-
tégrer dans le contexte juridique actuel.

Question 0065 (15.1.2014) de MM. Marco 
Schank et Aly Kaes (CSV) concernant le 
concept de mobilité «Nordstad»:
En 2012-2013, un concept de mobilité «Nord-
stad» a été élaboré jusqu’au stade de compa-
raison des différentes variantes de desserte de 
l’axe central pour les transports en commun.
Après la présentation des résultats aux élus lo-
caux des six communes de la «Nordstad», les 
différents conseils communaux ont exprimé 
leur position sur ce concept.
Jusqu’à présent un débat public fait défaut.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre envisage-t-il de lancer un 
large débat public avant la prise de décision 
définitive sur le concept de mobilité «Nord-
stad»?
- Dans l’affirmative, quand ce débat pourra-t-il 
avoir lieu?
Réponse (4.3.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
La question parlementaire des honorables Dé-
putés, Messieurs Ali Kaes et Marco Schank, 
concerne la participation du public dans le 
contexte de l’élaboration du concept de mobi-
lité «Nordstad» en cours d’élaboration:
Les questions concernent en particulier le «Sys-
tem entscheid» de l’axe Ettelbruck-Erpeldange-
Diekirch. Pour clarifier, entre autres, cette ques-
tion, l’élaboration d’un concept de mobilité a 
été lancée par le Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures et les communes 
de la «Nordstad». Un des objectifs du proces-
sus est de débattre systématiquement les diffé-
rents éléments du concept dans le contexte 
global de la «Nordstad» de manière intégra-
tive.
Ci-après, pour information, les prestations 
convenues avec l’association de bureaux en 
charge de l’élaboration du concept de mobi-
lité:
1. Définition des conditions-cadre
2. Profil requis pour le concept de mobilité
3. État des lieux, analyse des conditions-cadre, 
programme de travail.
4. Comparatif de variantes pour le système à 
retenir pour l’axe central («Systementscheid»)
5. Concept de mobilité
6. Calcul de l’efficacité
7. Participation du public/débats
8. Organisation du projet
Les prestations 1 à 4 ont été finalisées. Il faut 
encore noter que la participation du public est 
prévue tout au long du processus.
En ce qui concerne le point «Systementscheid» 
en particulier, différentes variantes de systèmes 
de transports pour l’axe central (bus à haut ni-
veau de service, train-tram, tram, rail, exten-
sion du rail) ont été définies ensemble avec les 
autorités communales dans le cadre d’un co-
mité politique.
Le public fut invité une première fois au «Mobi-
litätsworkshop Nordstad» qui a eu lieu à Col-

mar-Berg en mars 2012. La méthodologie du 
concept de mobilité ainsi que les différentes 
variantes furent discutées avec quelque 60 par-
ticipants. En parallèle, le public fut invité à tra-
vers la presse à participer à un blog installé sur 
nordstad.lu. Malheureusement, aucune partici-
pation à ce blog n’a eu lieu jusqu’à ce jour bien 
qu’une large publicité dans la presse écrite fut 
réalisée. Suite à la demande du Mouvement 
écologique, une présentation-débat en juillet 
2013 eut également lieu avec ses membres.
Suite au workshop, lesdites variantes ont été 
évaluées par l’association de bureaux au vu de 
quelque 60 critères répartis dans les domaines 
suivants:
- la mobilité au sein de la «Nordstad»;
- la mobilité régionale;
- aménagement du territoire, environnement 
et développement urbain;
- coûts et fonctionnalité.
L’évaluation des variantes, qui a été finalisée en 
janvier 2013, a nettement identifié une varian te 
privilégiée.
Les conclusions de l’évaluation ont ensuite été 
présentées aux différents conseils communaux 
de la «Nordstad». Lesdits conseils, à l’exception 
du conseil communal de Diekirch, ont exprimé 
un avis favorable quant aux conclusions de la-
dite étude mais ont également formulé quel-
ques remarques pertinentes.
Par conséquent, au vu de ces remarques, je 
souhaite, avant de prendre une décision sur le 
système de transport à retenir pour l’axe cen-
tral, approfondir certains points permettant de 
donner une réponse aux remarques formulées 
et de trouver un consensus avec toutes les au-
torités communales. Ces études approfondies 
portent principalement sur la phase de transi-
tion entre l’état actuel et la mise en service du 
système définitif. Dès que ces études seront 
final isées, elles seront discutées, en premier 
lieu, avec le comité politique «Nordstad», et 
ensuite, avec les conseils communaux. Finale-
ment, un débat avec le grand public aura lieu, 
sur tout en ce qui concerne le concept de mobi-
lité et les étapes qui le finaliseront. Cette pré-
sentation-débat aura lieu avant l’été 2014. Des 
ateliers thématiques complémentaires aux réu-
nions plénières ainsi qu’un débat en ligne sont 
prévus. Les résultats seront pris en compte lors 
de l’élaboration en détail du concept de mobi-
lité notamment avec les mesures à prévoir à 
court, moyen et long terme.

Question 0066 (15.1.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le taux d’imposition maximale sur le re-
venu:
Selon des informations relayées par voie de 
presse, le groupe politique LSAP demande à ce 
que le taux d’imposition maximale sur le re-
venu soit relevé. Nous notons cependant que 
le Premier Ministre, lors de sa déclaration sur le 
programme gouvernemental du 10 décembre 
2013, n’a pas annoncé une telle mesure et 
qu’elle ne ressort pas non plus du programme 
gouvernemental.
C’est dans ce contexte, que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Le Ministre des Finances partage-t-il l’avis du 
groupe politique LSAP?
- Dans l’affirmative, de combien le taux d’im-
position maximale sur le revenu sera-t-il relevé?
Réponse (28.1.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le groupe politique LSAP a avancé une idée 
qu’il souhaite verser au débat sur la réforme fis-
cale qu’il est prévu de présenter pour l’année 
2016. À ce stade, il n’y a pas lieu de prendre po-
sition sur l’une ou l’autre des idées qui alimente-
ront les discussions en vue de cette réforme qui 
comportera un paquet équilibré de mesures.

Question 0067 (16.1.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le taux d’imposi-
tion nominal des sociétés:
Afin d’améliorer la compétitivité internationale 
et la force d’attraction du Luxembourg pour les 
entreprises, Monsieur le Ministre de l’Économie 
a annoncé lors de la Commission de l’Écono-
mie du 9 janvier 2014 de vouloir diminuer le 
taux nominal de l’impôt sur les sociétés tout en 
élargissant son assiette.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
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- Est-ce qu’effectivement Monsieur le Ministre 
envisage de diminuer le taux nominal de l’im-
pôt sur les sociétés tout en élargissant son as-
siette?
- Dans quel délai cette réforme est envisagée et 
est-ce qu’elle sera entamée dans le cadre de la 
grande réforme fiscale annoncée par le Premier 
Ministre pour l’année 2016?
Réponse (28.1.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Un régime fiscal attrayant et stable est un élé-
ment parmi d’autres pris en compte par une 
société souhaitant s’établir dans un pays. S’il 
s’avère ne pas répondre aux qualités précitées, 
un régime fiscal peut devenir l’élément décisif 
contre une décision d’implantation.
Taux nominal et assiette interviennent dans le 
jugement que des investisseurs portent sur l’at-
tractivité du Luxembourg comme terre d’inves-
tissement. Le Gouvernement leur porte donc 
toute son attention et entend les inclure dans 
les réflexions à mener en vue de la réforme fis-
cale prévue pour l’année 2016. À ce stade, il 
n’y a pas lieu de prendre position sur l’une ou 
l’autre des idées qui alimenteront les discus-
sions en vue de cette réforme qui comportera 
un paquet équilibré de mesures assurant la 
compétitivité de ce cadre fiscal et l’attractivité 
du pays tout comme un niveau adéquat des re-
cettes fiscales.

Question 0068 (16.1.2014) de MM. Marcel 
Oberweis et Claude Wiseler (CSV) concer-
nant les aides financières allouées aux ins-
tallations photovoltaïques:
Lors de la Commission de l’Économie du 9 jan-
vier 2014, Monsieur le Ministre de l’Économie 
a estimé que les investissements dans les instal-
lations photovoltaïques ne devraient plus être 
subventionnés par le «fonds de compensa-
tion». Le Ministre justifie sa position en affir-
mant que le photovoltaïque est l’énergie la 
plus chère de toutes les énergies renouvelables 
(15 fois plus chère que l’énergie éolienne pour 
la même quantité d’énergie produite) et la plus 
faible en termes d’efficience par rapport aux 
autres formes d’énergies renouvelables.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Monsieur le Ministre envisage-t-il de suppri-
mer le subventionnement des installations pho-
tovoltaïques respectivement de modifier les ta-
rifs d’injection pour les installations photovol-
taïques?
- Est-ce que les intentions du Ministre sont con-
formes aux décisions prises lors des négocia-
tions gouvernementales?
- Quelle est la position du Gouvernement 
quant au subventionnement de la filière photo-
voltaïque?
Réponse (14.3.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables Députés Marcel Oberweis et Claude 
Wiseler en relation avec les aides financières 
 allouées aux installations photovoltaïques, je 
puis vous communiquer les informations ci-
après:
La directive 2009/28/CE du 23 avril 2009 rela-
tive à la promotion de l’utilisation de l’énergie 
produite à partir de sources renouvelables pré-
voit pour le Luxembourg un objectif de 11% 
d’énergie renouvelable de sa consommation fi-
nale d’énergie en 2020. Le Plan d’action natio-
nal en matière d’énergies renouvelables (ci-
après «Plan») approuvé par le Conseil de Gou-
vernement en juillet 2010 prévoit des objectifs 
pour les différentes formes d’énergies renouve-
lables, dont l’électricité renouvelable englobant 
la technologie du photovoltaïque.
La capacité installée d’installations photovol-
taïques a connu une augmentation significative 
au cours des dernières années en passant de 
26 MW en 2009 à une capacité excédant les 
100 MW fin 2013. Le Plan prévoit à l’horizon 
2020 une capacité totale installée de quelque 
112 MW. On peut donc constater que l’objectif 
de croissance du photovoltaïque dressé par le 
Plan est sur le point d’être atteint et ceci bien 
avant 2020.
Le financement de l’électricité produite à partir 
des énergies renouvelables, dont notamment 
l’électricité produite à partir des centrales éo-
liennes, de biogaz et photovoltaïques ainsi que 
l’énergie produite à partir de la cogénération 
est assuré par le mécanisme de compensation 
qui prévoit que les surcoûts de la production 
d’électricité renouvelable sont répercutés sur 
les clients finals d’électricité. Il y a lieu de souli-
gner que des prix élevés de l’électricité peuvent 

avoir des conséquences sur la compétitivité des 
entreprises et aggraver le problème de la pau-
vreté énergétique.
L’évolution des coûts nets répercutés sur les 
clients finals par le biais du mécanisme de com-
pensation a connu au cours des dernières an-
nées une forte progression en raison du déve-
loppement des installations produisant de 
l’électricité renouvelable. Cette progression a 
connu un développement prononcé en 2013 
en raison du développement de la filière pho-
tovoltaïque, filière qui dispose des coûts de 
production les plus élevés de toutes les techno-
logies actuellement soutenues en matière de 
production d’électricité renouvelable.
Vu nos obligations en matière d’énergies re-
nouvelables à l’horizon 2020, les coûts nets du 
mécanisme de compensation vont augmenter 
considérablement au cours des prochaines an-
nées. Il s’agira cependant de pouvoir contrôler 
le financement de l’électricité renouvelable.
Le programme gouvernemental prévoit que: 
«(…) le Gouvernement réalisera une actualisa-
tion de l’étude de potentiel sur les sources 
d’énergies renouvelables au Luxembourg avec 
le but d’améliorer le cadre pour la promotion 
des énergies renouvelables sur notre territoire. 
Un suivi plus soutenu sera mis en place pour 
surveiller d’un côté les coûts et l’éventuel sur-
chauffement du marché et de l’autre côté l’effi-
cacité des aides pour être en phase avec l’ob-
jectif minimum de 11% d’énergies renouve-
lables.» En outre, il prévoit que «La situation 
budgétaire tendue exige une utilisation efficace 
des ressources publiques engagées dans la ré-
duction de la consommation d’énergie et le re-
cours à des énergies renouvelables.»
Dans l’esprit du programme gouvernemental, 
j’entends continuer, ensemble avec Madame la 
Ministre de l’Environnement, à soutenir l’ap-
proche du «Méi fir manner» afin que les coûts 
de production des énergies renouvelables en 
général et de l’électricité renouvelable en parti-
culier restent dans des limites supportables 
pour l’État et les consommateurs d’électricité. 
Dans cet ordre d’idées, j’entends accorder à 
l’avenir un rôle accru à la production de la cha-
leur et du froid renouvelable qui présentent des 
coûts de production nettement inférieurs par 
rapport à la production d’électricité renouve-
lable.
En concertation avec Madame la Ministre de 
l’Environnement, je suis actuellement en train 
de préparer l’actualisation de l’étude de poten-
tiel sur les sources d’énergies renouvelables et 
de mettre en place un suivi plus soutenu pour 
surveiller notamment les coûts engendrés par 
la réalisation de l’objectif minimum de 11% 
d’énergies renouvelables en 2020.
Dans ce contexte, le soutien financier à la pho-
tovoltaïque sera revu tout en considérant d’une 
part son coût substantiel pour la facture de 
l’électricité des clients finals et le budget an-
nuel de l’État et d’autre part le fait que l’objec-
tif en matière de photovoltaïque prévu dans le 
Plan est sur le point d’être atteint.

Question 0069 (16.1.2014) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant l’opposabilité des 
secrets bancaire et fiscal au médiateur:
D’après les affirmations de Madame la Média-
teure Lydie Err lors de la présentation de son 
rapport d’activité pour l’année 2013 aucun se-
cret, à l’exception du secret de la défense pré-
vue à l’article 6 de la loi du 22 août 2003 insti-
tuant un médiateur, ne lui serait opposable.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre des Finances:
- Les Ministres partagent-ils l’avis de Madame 
la Médiateure?
- Qu’en est-il de l’opposabilité du secret fiscal 
prévu au paragraphe 22 des dispositions géné-
rales de la loi générale des impôts qui dispose 
en son paragraphe (1) que «das Steuergeheim-
nis ist unverletzlich»? Quid du secret bancaire?
Réponse commune (18.2.2014) de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:
L’accès à l’information par le médiateur est régi 
par l’article 6 de la loi du 22 août 2003 insti-
tuant un médiateur. Il résulte de l’article 6 pré-
cité que «le Médiateur peut demander, par 
écrit ou oralement, au service visé par l’en-
quête tous les renseignements qu’il juge néces-
saires. Le service visé est obligé de remettre au 
Médiateur dans les délais fixés par celui-ci tous 
les dossiers concernant l’affaire en question».
L’article 6 dispose encore que «le caractère se-
cret ou confidentiel des pièces dont il demande 
la communication ne peut lui être opposé sauf 
en matière de secret concernant la défense na-

tionale, de sûreté de l’État ou de politique exté-
rieure». L’article 6 déroge ainsi au principe de 
l’inviolabilité du secret fiscal dans les cas bien 
déterminés visés par la loi du 22 août 2003 et 
qui opposent l’auteur d’une réclamation (justi-
fiant d’un intérêt personnel et direct) à l’admi-
nistration fiscale.
En ce qui concerne le secret bancaire, tel que 
consacré par l’article 41 de la loi modifiée du 5 
avril 1993 sur le secteur financier, ce dernier 
n’est pas visé par l’article 6 de la loi du 22 août 
2003. En effet, l’article 6 habilite le médiateur à 
demander au service public concerné les ren-
seignements qu’il juge nécessaires. Les établis-
sements de crédit ne faisant pas partie du ser-
vice public, ne sont pas visés par l’article 6 de 
sorte que leur obligation de confidentialité 
n’est pas levée en vertu de l’article 6 de la loi 
du 22 août 2003.

Question 0070 (16.1.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les procédures 
d’autorisation de séjour:
D’après mes informations, de nombreuses per-
sonnes issues de pays tiers souhaitant investir 
du capital ou démarrer une activité écono-
mique au Luxembourg, se plaignent des procé-
dures d’autorisation de séjour lentes et compli-
quées.
Le programme gouvernemental prévoit d’ail-
leurs: «Afin de faire bénéficier l’économie lux-
em  bourgeoise de l’apport que peut générer 
une immigration pouvant se prévaloir de cer-
taines capacités et expériences, le Gouver ne-
ment améliorera les procédures internes et étu-
diera la création de nouvelles catégories d’au-
torisation de séjour à caractère national, donc 
non couvertes par une harmonisation euro-
péenne. (…)» «(…) Ayant reconnu la nécessité 
d’attirer des investissements étrangers et afin 
de répondre à une demande toujours crois-
sante de la part de ressortissants de pays tiers 
pour immigrer vers les États membres de 
l’Union européenne à des fins d’investissement, 
des consultations seront entamées aux fins 
d’ajouter deux nouvelles catégories d’autorisa-
tion de séjour à celles déjà prévues par la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre circula-
tion des personnes et l’immigration, à savoir 
celle de l’investisseur et celle du dirigeant d’en-
treprise.»
Le Gouvernement entend, toujours d’après le 
programme gouvernemental, accorder une 
«attention particulière» entre autres au volet de 
la «(…) simplification des procédures dans la 
perspective du maintien et de l’amélioration de 
la compétitivité économique du Luxembourg».
Lors de la réunion de la Commission de l’Éco-
nomie du 9 janvier 2014, le Ministre respon-
sable du ressort en question s’est déclaré en fa-
veur d’une adaptation de la loi du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration, et ce dans l’objectif d’accélérer 
les procédures d’émission de permis de séjour 
et de visas.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile:
- Le Ministre partage-t-il la volonté du Ministre 
de l’Économie et du Commerce extérieur 
d’adapter la législation relative aux autorisa-
tions de séjour respectivement à l’émission de 
visas? Dans l’affirmative, dans quels délais en-
tend-il mettre en œuvre la procédure législa-
tive?
- Dans ce contexte, le Ministre envisage-t-il 
d’introduire le cas échéant de nouvelles caté-
gories d’autorisations de séjour respectivement 
de visas?
Réponse (12.2.2014) de M. Jean Asselborn, 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile:
- Quant au premier volet de la question de 
Monsieur Mosar, à savoir si la volonté du Mi-
nistre de l’Économie et du Commerce extérieur 
est partagée afin d’adapter la législation rela-
tive aux autorisations de séjour respectivement 
à l’émission de visas.
Le Ministre de l’Immigration et de l’Asile par-
tage l’analyse du Ministre de l’Économie et du 
Commerce extérieur en matière d’une adapta-
tion nécessaire et utile non pas forcément de la 
loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circu-
lation des personnes et l’immigration, qui pré-
voit notamment les procédures en matière de 
la délivrance des différentes catégories d’auto-
risations de séjour, mais plus précisément des 
procédures internes ayant trait au mécanisme 
de délivrance de ces dernières, tel qu’il est 
men tionné dans le programme gouvernemen-
tal.
Alors que l’administration dispose d’un délai lé-
gal de trois mois en matière d’instruction d’un 

dossier, il convient de souligner que des efforts 
considérables sont actuellement menés au ni-
veau de l’administration afin d’écourter cer-
tains délais au maximum par la mise en œuvre 
de procédures internes systématiques ayant 
comme objectif d’assurer une efficacité accrue 
en matière du traitement des dossiers. Par ail-
leurs, cette réflexion s’étend à toutes les caté-
gories d’autorisations de séjour prévues par la 
loi précitée, même s’il convient d’admettre que 
certaines catégories peuvent être jugées priori-
taires vu l’impact économique et financier qui 
en résulte pour le Luxembourg et leur contri-
bution à la prospérité du pays.
Afin de définir ces ressorts de manière consé-
quente et afin d’avancer sensiblement dans les 
projets qualifiés être de haute importance poli-
tique, une étroite collaboration a lieu entre le 
Ministère de l’Économie et du Commerce exté-
rieur et la Direction de l’Immigration.
Force est de constater qu’une telle restructura-
tion interne nécessitera a fortiori la mise à dis-
position des moyens nécessaires et au niveau 
de l’information du public et de la mise en 
place d’instruments qui garantissent un résultat 
satisfaisant pour les acteurs concernés et au ni-
veau, bien entendu, des ressources humaines 
également.
Enfin, l’impact des procédures en matière d’im-
migration se mesure aussi bien au niveau des 
ressortissants de pays tiers qui sont deman-
deurs à l’immigration qu’au niveau des entre-
prises de la place.
- Quant au deuxième volet de la question de 
Monsieur Mosar qui tend à s’interroger sur l’in-
tention du Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile d’introduire de nouvelles catégories d’au-
torisations de séjour respectivement de visas.
Il y a quelques mois des pourparlers ont débuté 
afin d’analyser la nécessité d’introduire de nou-
velles catégories d’autorisations de séjour no-
tamment pour les investisseurs et les dirigeants 
d’entreprise. À noter que le Luxembourg dis-
pose à l’heure actuelle d’une seule catégorie 
d’autorisation de séjour en la matière, à savoir 
celle de l’autorisation de séjour en qualité d’in-
dépendant (article 51 de la loi modifiée du 29 
août 2008 sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration).
À cette fin, un projet de texte de loi est en 
cours d’élaboration entre les acteurs concernés 
dont entre autres le Ministère de l’Économie et 
du Commerce extérieur et la Direction de l’Im-
migration. Vu l’envergure du projet, il convient 
à ce stade de le soumettre à différentes autori-
tés compétentes pour avis avant de finaliser le 
document.
Dans ce contexte on peut noter que le Luxem-
bourg n’est pas le seul à s’adonner à pareilles 
réflexions: les Pays-Bas ont récemment intro-
duit de nouvelles dispositions relatives aux in-
vestisseurs ressortissants de pays tiers dans leur 
législation nationale. Une modification législa-
tive telle qu’annoncée plus haut paraît en effet 
intéressante à condition de définir méticuleuse-
ment les critères de délivrance de ces deux 
types d’autorisations de séjour.

Question 0071 (17.1.2014) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le projet euro-
péen «Galileo»:
Le projet européen de système de positionne-
ment par satellites, nommé «Galileo», demeure 
toujours en phase de test depuis fin 2005. Ce 
projet, dont la responsabilité revient à l’Union 
européenne et à l’Agence spatiale européenne 
(ESA), permettra à l’Europe de s’autonomiser 
dans un domaine stratégique.
Le «Global Positioning System» (GPS), déve-
loppé aux États-Unis, est commercialisé à 
gran de échelle, entre autres en Europe, alors 
que la Russie et la Chine sont actuellement en 
train de perfectionner leurs propres systèmes 
de positionnement par satellites, le «GLO-
NASS» respectivement le «Beidou Navigation 
Satellite System» (BDS).
La qualité et la nécessité du système européen 
Galileo sont incontestables. Le système de navi-
gation par satellite ultra précis permettra de 
briser la dépendance de l’Europe au GPS améri-
cain. Les applications concrètes seront mul-
tiples, tant pour les secteurs du transport et de 
l’aviation que pour celui de l’agriculture ou de 
la protection de l’environnement.
D’après un article paru dans la presse alle-
mande, le financement de ce projet, bien plus 
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coûteux qu’initialement prévu, a dû être rené-
gocié suite à des divergences entre les diffé-
rents acteurs. La mise en service de Galileo a 
été reportée. En fait, il aurait dû être opération-
nel dès juin 2013, désormais on parle de juin 
2014. Des doutes semblent donc subsister 
quant au lancement définitif des 30 satellites.
Il convient de souligner que les investissements 
dans ce projet sont bénéfiques pour les diverses 
entreprises engagées dans le cadre Galileo, 
tout comme pour l’entreprise SES basée au 
Luxembourg. Ils favorisent ainsi l’industrie 
euro péenne et luxembourgeoise à plusieurs ni-
veaux, notamment à travers le développement 
du matériel de haute technologie et de nou-
velles applications utilisables dans de nom-
breux secteurs.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Communi-
cations et des Médias et à Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes:
- Le Gouvernement est-il au courant du pro-
bable retardement de la mise en œuvre de Ga-
lileo? Dans l’affirmative, estime-t-il que cette si-
tuation pourrait avoir un impact négatif pour 
les entreprises concernées?
- Le Gouvernement pourrait-il me renseigner 
de manière générale sur l’état d’avancement 
du projet?
- Le Gouvernement pourrait-il me communiquer 
la liste des entreprises partenaires du projet?
Réponse commune (11.2.2014) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Mé-
dias, de M. Etienne Schneider, Ministre de 
l’Économie, et de M. François Bausch, Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
Le retard de la mise en œuvre du programme 
européen Galileo tient avant tout à la com-
plexité du programme. En l’occurrence, le re-
tard est essentiellement lié à la phase de test 
des premiers satellites construits par la société 
allemande OHB («Orbitale Hochtechnologie 
Bremen», maison-mère de la société LuxSpace 
établie à Betzdorf). Les tests eux-mêmes n’ont 
pas révélé d’anomalie importante, mais leur 
mise en œuvre tardive a eu un impact impor-
tant sur le calendrier de lancement des satel-
lites. La situation est aujourd’hui à nouveau 
sous contrôle et l’ESA a récemment indiqué 
qu’il y aurait trois lancements de deux satellites 
Galileo au courant de l’année 2014. Ces six sa-
tellites additionnels viennent s’ajouter aux 
quatre déjà en orbite et permettront donc la 
fourniture des premiers services opérationnels 
du système Galileo pour la fin de l’année 2014.
Le retard n’a pas d’impact sur les projets dans 
lesquels sont ou ont été impliquées des entre-
prises luxembourgeoises. À ce jour, deux parti-
cipations sont connues du Gouvernement. La 
première implique les sociétés HITEC Luxem-
bourg et SES TechCom. Elles ont fourni les 
deux premières antennes de TT&C (Telemetry 
Tracking & Command) installées à Kourou en 
Guyane et à Kiruna en Suède. Ce projet est clos 
et le consortium luxembourgeois n’a malheu-
reusement pas été retenu pour les trois stations 
TT&C qui sont actuellement en phase de dé-
ploiement. Le second projet implique la société 
SES TechCom. Cette dernière fournit les con-
nexions satellitaires pour relier les différentes 
stations terrestres aux centres de contrôle. Il 
s’agit du «Galileo Data Dissemination Net-
work» (GDDN). SES TechCom travaille en colla-
boration avec la firme britannique BT dans le 
consortium mené par Spaceopal (joint-venture 
entre Telespazio et le DLR (Deutsches Zentrum 
für Luft- und Raumfahrt)), en charge des opé-
rations du système Galileo. Ce contrat touchera 
bientôt à sa fin et le lot relatif aux opérations (y 
inclus le volet GDDN) fera l’objet d’un nouvel 
appel d’offres dans le courant de l’année 2014.

Question 0072 (17.1.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’utilisation non 
conforme de données du Centre informa-
tique de l’État par un fonctionnaire:
Engem Lëtzebuerger Radiosender no wier en 
héije Beamte vum Mëttelstandsministère iw-
wert de Centre informatique de l’État u Fichiere 
komm, fir Leit opzefuerderen, bei de Cham-
berswahlen un hien ze „denken“. De concer-
néierte Beamte soll Kandidat am Bezierk Süden 
gewiescht sinn.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Mëttel-
standsminister an dem Här Minister fir d’Fonc-
tion publique dës Froe stellen:

1. Stëmmt et, datt den Här Mëttelstandsminis-
ter de concernéierte Beamte mat deene Repro-
chë konfrontéiert huet, esou wéi et e Lëtze-
buerger Radiosender gemellt huet? Wa jo, wat 
wor d’Resultat vun deem Gespréich?
2. Huet den Här Minister all méiglech technesch 
Moyenen, déi per Gesetz erlaabt sinn, agesat, 
fir ze iwwerpréiwen, ob den héije Beamte fir 
elektoral Zwecker op eng Datebank vum Centre 
informatique de l’État zréckgegraff huet?
3. Wat fir Moyene ginn an der Fonction pu-
blique agesat, fir datt et beim Zréckgräifen op 
Datebanken net zu Abuse kënnt?
Question 0104 (6.2.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la traduction 
d’un programme électoral par des ser-
vices d’un Ministère:
A menger schrëftlecher Fro vum 17. Januar 
2014 wollt ech vun den Häre Ministere wëssen, 
ob et géif stëmmen, datt en héije Beamte vum 
Mëttelstandsministère iwwert de Centre infor-
matique de l’État u Fichiere komm ass, fir Leit 
opzefuerderen, bei de Chamberswahlen un 
hien ze „denken». De concernéierte Beamte 
soll Kandidat am Bezierk Süden gewiescht sinn.
Medieninformatiounen no hätt déi Persoun 
och nach Deeler vum Wahlprogramm vun der 
Partei, fir déi hie Kandidat war, am Wirtschafts-
ministère aus dem Däitschen an d’Franséischt 
iwwersetze gelooss.
Aus deem Grond wéilt ech dem Här Wirt-
schaftsminister an dem Här Minister fir d’Fonc-
tion publique dës zousätzlech Froe stellen:
1. Kënnen d’Häre Ministeren dës nei Informa-
tioune confirméieren?
2. Gëtt et Elementer, déi op e Matwësse vun 
der fréierer Ministesch hindeiten?
Réponse commune (14.2.2014) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative:
En réponse aux deux questions parlementaires 
relatives aux rumeurs se rapportant à l’usage il-
licite de données à caractère personnel issues 
d’une base de données du Centre des techno-
logies et de l’information de l’État par un haut 
fonctionnaire du Ministère des Classes moy-
ennes et du Tourisme, nous voudrions informer 
l’honorable Député qu’une procédure discipli-
naire a été ouverte à son encontre; il appartien-
dra maintenant au Commissaire du Gou-
vernement chargé de l’instruction disciplinaire 
de procéder à l’enquête d’usage.
Quant aux moyens mis en œuvre pour éviter 
des abus lors de la consultation des banques de 
données informatiques, il y a lieu de préciser 
que l’accès aux bases de données gérées par 
l’État est régi par les dispositions générales en 
matière de protection des données telles 
qu’elles sont prévues par la loi modifiée du 2 
août 2002 relative à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel. Dans la mesure où les ac-
cès aux bases de données de l’État et notam-
ment au registre national des personnes phy-
siques sont accordés conformément aux arti-
cles 4, 5 et 21 de la loi précitée, ils ne peuvent 
licitement être utilisés que dans le contexte des 
missions et finalités décrites dans les demandes 
d’accès, découlant des missions et attributions 
du service demandeur et sur instruction du 
chef d’administration.
En outre, conformément à l’article 23 (g) de la 
loi précitée, l’État doit «garantir que puisse être 
vérifié et constaté a posteriori l’identité des per-
sonnes ayant eu accès au système d’informa-
tion et quelles données ont été introduites 
dans le système, à quel moment et par quelle 
personne (contrôle de l’introduction)». Ainsi, 
tous les accès en consultation et en modifi-
cation aux bases de données de l’État sont tra-
cés et archivés.

Question 0073 (17.1.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’offre d’em-
ploi d’une a.s.b.l. conventionnée par 
l’État:
An enger rezenter Annonce sicht eng A.s.b.l., 
déi am Déngscht vu Kanner, Jugend a Famill 
ass, no engem Éducateur fir hire Service „assis-
tance familiale“.
Nieft aneren Uspréch gëtt dëst am Profil ver-
laangt: „Dir kënnt Portugisesch, Lëtzebuer-
gesch, Franséisch an Däitsch schwätzen.“
Dës A.s.b.l. gëtt, Informatiounen op hirer Inter-
netsäit no, vum Familljeministère, vum Ge-
sondheetsministère a vum Office national de 
l’enfance ënnerstëtzt.
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
dës Froe stellen:

1. Ass et normal, datt eng A.s.b.l., déi vum Stat 
ënnerstëtzt gëtt an zum Deel konventionéiert 
ass, Posten ausschreift, fir déi Kenntnisser vu 
Sprooche verlaangt ginn, déi net zu den admi-
nistrative Sprooche gehéieren?
2. Ass den Här Minister net der Meenung, datt 
d’Konditioun vun der Kenntnis vun enger 
Sprooch, déi zu Lëtzebuerg net zum offizielle 
Schoul programm gehéiert, eng Diskrimi-
natioun duerstellt fir Leit, déi duerch de Lëtze-
buerger Schoulsystem gaange sinn, awer dës 
Sprooch net als Mammesprooch hunn? Gëtt 
net esou eng Sproochecommunautéit virun 
anere bevirdeelegt?
3. Deelt den Här Minister d’Meenung, datt am 
Ëmgang mat Kanner Lëtzebuergesch als Ëm-
gangs sprooch dee Moyen ass, fir d’Integra-
tioun weiderzebréngen?
4. Misst d’Annonce net zréckgezu ginn an 
duerch eng Annonce ersat ginn, an där nëm-
men déi administrativ Sproochen am Profil ver-
laangt ginn?
Réponse (25.2.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
D’A.s.b.l. schafft am Déngscht vun de Kanner, 
Jugend a Famill. An der Annonce sicht si en 
Éducateur fir hire Service „assistance familiale“ 
an huet am Profil verlaangt, nieft der beruffle-
cher Qualifikatioun, datt déi Persoun Portugi-
sesch, Lëtzebuergesch, Franséisch an Däitsch 
schwätzt.
D’Positioun vum Éducatiounsministère op 
d‘Froe vum honorabelen Deputéierten ass déi 
heiten:
Eng A.s.b.l. ass eng eegestänneg Entitéit, an no 
de Regelen, déi de Lëtzebuerger Stat sech mat 
der Action-sociofamiliale-et-thérapeutique-ASFT-
Ge setzgebung (Loi du 8 septembre 1998 ré-
glant les relations entre l’État et les organismes 
œuvrant dans les domaines social, familial et 
thérapeutique) ginn huet, ass et de Conseil 
d’administration vun der A.s.b.l., deen d‘Res-
ponsabilitéit vum Rekrutement an och vun der 
Gestioun eleng ouni direkt Awierkung vum Stat 
dréit, soulaang wéi d’Konditiounen an d‘Objek-
tiver vun der Konventioun tëscht der A.s.b.l. an 
dem Stat respektéiert ginn.
Elo ass et esou, datt een am Beräich vun der 
„assistance familiale“ sech am Kader vum Ge-
setz vum 16. Dezember 2008 iwwert d‘Aide à 
l’enfance et à la famille an de respektive grouss-
herzoglesche Reglementer vum August 2011 
beweegt.
Dëst Gesetz definéiert a sengen Artikelen 1 bis 
3, datt all Kand a jonken Erwuessenen d’Recht 
huet, sech un agrééiert Servicer ze wennen, 
wann hatt oder hien «en détresse» ass. Et gëtt 
och gesot, datt all Gestionnaire vun esou 
engem Service gehalen ass:
«…de faire respecter les principes de la dignité 
et de la valeur humaine, de la non-discrimina-
tion et de l’égalité des droits, notamment en ce 
qui concerne le sexe, la race, les ressources 
physiques, psychiques et mentales, l’origine 
nationale ou ethnique, la langue, (…).
Dans toutes les décisions qui concernent les 
enfants, l’intérêt doit être une considération 
primordiale. (…) On entend dans la présente 
loi: (…) (3) par personnes «en détresse», des 
enfants ou des jeunes adultes des deux sexes 
qui sont menacés dans leur développement 
physique, mental, psychique ou social, soit 
courent un danger physique ou moral, soit 
risquent l’exclusion sociale et professionnelle; 
(…)»
Dann ass an de groussherzoglesche Reglemen-
ter iwwert den Agrément bei den „obligations 
générales“ definéiert, datt den „respect et pro-
motion des principes de la non-violence et de 
la non-discrimination notamment en ce qui 
concerne le sexe, les ressources physiques, psy-
chiques et mentales, l’origine nationale ou 
ethnique, la classe sociale, les convictions phi-
losophiques et religieuses (…)“ ze applizéiere 
sinn an dëst och no de Prinzipie vun der 
Kanner rechtskonventioun vun der UNO vum 
20. November 1989, déi jo och an d’Lëtze-
buerger Gesetzgebung ageschriwwe gouf.
Mat all dëse Bestëmmungen ass et legitim a 
souguer gebuede fir eng A.s.b.l., déi am 
Beräich vun dëser Hëllef schafft, datt den Enca-
drementspersonal d‘Sprooche vun deene 
meeschte Kanner an hire Famillje schwätzt. 
Well, wéi soll ee soss hëllefen, wann ee sech 
emol net iwwert de Problem oder d‘Situatioun 
ënnerhale kann?
Et geet jo an deem heite Kontext net drëm, déi 
Leit iwwert de Gebrauch mat eisen administra-
tive Sproochen ze familiariséieren a se ze inte-
gréieren. Hei geet et drëm, datt ee ka mat 
hinne schwätzen an hire Problem verstoen, fir 
hinnen ze hëllefen.
Et steet och am ASFT-Gesetz vum 8. September 
1998, datt all Institutioun, déi an dësem Be-

räich schafft, „dispose d’un personnel qualifié 
en nombre suffisant pour assurer la prise en 
charge (…) des besoins des usagers [et] garan-
tir que les activités agréées soient accessibles 
aux usagers (…)“. Dës Obligatioune sinn nëm-
men ze garantéieren, wann een och d‘Sprooch 
versteet a schwätzt vun deene meeschten, déi 
op dës Servicer zréckgräife wëllen oder mus sen.
D’Realitéit vun der Zesummesetzung vun eiser 
Populatioun ass esou, datt vill Leit, déi Hëllef 
brauchen, Portugisesch schwätzen a Schwie-
regkeeten hunn, sech an enger anerer Sprooch 
auszedrécken.

Question 0074 (17.1.2014) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant la mission écono-
mique en Chine:
Vum 16. bis den 20. Dezember 2013 waren 
den Här Wirtschaftsminister an d’Madame 
Stats sekretärin fir Wirtschaft op enger Mission 
économique a China. An zwee Communiquéen 
huet de Ministère matgedeelt, wat fir eng Akti-
vitéiten d’Lëtzebuerger Delegatioun während 
där Visite hat. An enger vun deene Matdee-
lunge geet ënner anerem iwwer eng Entrevue 
mam CEO vun der Firma Impro, déi sech fir 
Lëtzebuerg als Quartier général fir den euro-
päesche Marché entscheet huet, Rieds.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Wirt-
schaftsminister dës Froe stellen:
1. Stëmmt et, datt eng Besichtegung vun där 
Entreprise virgesi war? Wa jo, wéini an ëm wat 
fir eng Auerzäit?
2. Stëmmt et, datt d’Lëtzebuerger Delegatioun 
dës Visite kuerzfristeg ofgesot huet? Wa jo, aus 
wat fir enge Grënn?
3. Stëmmt et, datt - als Ersatz fir déi ofgesote 
Besichtegung - de CEO vun der Firma Impro 
op de Muereskaffi am Hotel ageluede gouf?
4. Ass den Här Minister net der Meenung, datt 
dat kuerzfristegt Ofsoe vun enger Visite, déi 
laang preparéiert war, negativ Konsequenzen 
huet fir den Image an d’Attraktivitéit vum 
Standuert Lëtzebuerg?
5. Hunn den Här Minister an d’Madame Stats-
sekretärin déi Zäit, déi doduerjer fräi ginn ass, 
genotzt, fir aner wirtschaftlech Kontakter ze 
fleegen? Wa jo, wat fir eng? Wann neen, 
stëmmt dat, wat haut an enger Lëtzebuerger 
Wochenzeitung steet, dat heescht, datt den 
Här Minister an d’Madame Statssekretärin déi 
Zäit am Wellness-Beräich vum Hotel verbruecht 
hunn?
Réponse (6.3.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l‘Économie:
Den honorabelen Deputéierte Gast Gibéryen 
huet eng parlamentaresch Fro gestallt iwwert 
den Oflaf vun enger rezenter Wirtschaftsmis-
sioun vum 16. bis den 20. Dezember a China.
Am Kader vun dëser Missioun konnte sämtlech 
Entrevuen um politeschen a wirtschaftlechen 
Niveau wouergeholl ginn. Och wann et e puer 
Changementer am Oflaf vum Programm gouf, 
esou wéi dat regelméisseg op Wirtschaftsmis-
siounen de Fall ass, goufen all d‘Entrevuen zur 
vollster Zefriddenheet vun alle Bedeelegte reali-
séiert.

Question 0075 (20.1.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le projet 
«Selbstbehauptung - Aktiv géint Ge walt»:
En 2010 la direction de la circonscription régio-
nale de la Police de Luxembourg a lancé le pro-
jet «Selbstbehauptung - Aktiv géint Gewalt». 
L’augmentation du nombre de délits de vio-
lence contre les personnes privées ainsi qu’un 
sentiment d’insécurité ressenti par un certain 
nombre de concitoyens ont incité la Police 
grand-ducale, en collaboration avec le Minis-
tère de l’Égalité des chances et plusieurs a.s.b.l. 
et associations œuvrant dans le domaine de 
l’aide aux victimes et de la prévention de la 
violence de proposer une série de séminaires 
visant d’une part à renforcer la confiance en soi 
des participants et de diminuer ainsi le senti-
ment d’insécurité, et d’autre part d’enseigner 
les attitudes appropriées à adopter en cas d’a-
gression ou de risque d’agression.
De 2010 à 2012 192 personnes ont participé 
aux séminaires en luxembourgeois et près de 
40 aux séminaires en langue française. Cepen-
dant, malgré la très grande demande de la part 
de citoyens provenant de toutes les régions du 
Luxembourg, et malgré le haut taux de satis-
faction des participants, le Ministère de l’Éga-
lité des chances a décidé de se retirer du projet 
de manière à ce que les séminaires ne pourront 
à l’avenir être organisés qu’à un niveau local 
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par le biais des communes impliquées (Luxem-
bourg, Hesperange et Walferdange) et en colla-
boration avec la circonscription régionale de la 
Police de Luxembourg.
Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Éga-
lité des chances:
- Madame la Ministre connaît-elle les raisons 
ayant poussé son prédécesseur à annuler la 
coopération du Ministère de l’Égalité des 
chances?
- Madame la Ministre compte-t-elle reprendre 
la collaboration avec la Police grand-ducale afin 
que les séminaires puissent à nouveau être or-
ganisés à un niveau national?
Réponse (29.1.2014) de Mme Lydia Mutsch, 
Ministre de l’Égalité des chances:
L’honorable Députée pose un certain nombre 
de questions relatives au projet «Selbstbehaup-
tung - Aktiv géint Gewalt» qui, lors d’une pre-
mière phase, a été financé par le Ministère de 
l’Égalité des chances. Il est vrai que ces cours 
ont connu un grand succès et ont par ailleurs 
constitué un apport considérable en matière de 
sensibilisation et de prévention de la violence. 
Ce succès est également le mérite des associa-
tions et des communes participantes et des res-
ponsables de la Police grand-ducale qui ont 
mis sur pied ces formations avec beaucoup 
d’engagement. Toutefois le Ministère a décidé 
en 2012 de ne plus contribuer au financement 
de ces cours pour les motifs suivants:
Le Ministère de l’Égalité des chances est de 
plus en plus sollicité comme Ministère prenant 
en charge la violence d’une manière générale, 
alors que sa compétence se limite uniquement 
à la prise en charge des victimes et des au-
teur(e)s de la violence domestique. Les autres 
formes de violence tombent sous la compé-
tence d’autres Ministères et/ou instances judi-
ciaires et policières et des associations parte-
naires telles que des a.s.b.l. conventionnées.
En effet, le Ministère était initialement prêt à 
participer de manière active au lancement du 
projet susmentionné dans l’espoir que d’autres 
acteurs, en l’occurrence les communes, le Mi-
nistère de l’Intérieur ou encore la Direction de 
la Police grand-ducale, reprennent le «lead» 
pour continuer le projet et assurer ainsi, de ma-
nière durable, son financement, alors que le su-
jet de la violence générale quotidiennement 
vécue dans les espaces publics relève de leurs 
compétences.
Le Ministère de l’Égalité des chances interprète 
son rôle de coordinateur des politiques d’éga-
lité dans ce sens qu’il lance des projets ponc-
tuels dans des domaines déterminés respective-
ment qu’il essaie de faire intégrer la dimension 
de l’égalité des femmes et des hommes dans 
des projets existants. Notamment en raison des 
ressources financières et humaines limitées du 
Ministère de l’Égalité des chances, il est clair 
que les projets en question devront être repris 
à moyen terme par les départements/adminis-
trations fonctionnellement compétents.
C’est dans ce sens que j’encouragerai les res-
ponsables du projet à prendre contact avec les 
membres du Gouvernement en charge de la 
sécurité intérieure afin de sonder la possibilité 
d’assurer de manière durable le financement 
des cours en question.

Question 0076 (20.1.2014) de Mmes Nancy 
Arendt et Françoise Hetto-Gaasch (CSV) 
concernant l’éducation motrice et sportive 
des enfants et des jeunes:
Au sein du programme gouvernemental, le 
ren forcement et l’amélioration des initiatives 
favorisant une éducation motrice et sportive 
des enfants et des jeunes occupent une place 
importante. Ainsi, le programme gouverne-
mental stipule «qu’une activité physique et 
sportive adaptée, dès le plus jeune âge, depuis 
les services d’éducation et d’accueil, à travers 
l’école fondamentale puis l’enseignement se-
condaire, reste la base vitale et nécessaire pour 
promouvoir et garantir à tout adolescent une 
éducation motrice et sportive indispensable 
pour la vie.» Un peu plus loin, on peut lire que 
«les horaires et programmes du sport scolaire 
et périscolaire sont à optimiser en fonction de 
la mission éducative de l’école et des services 
d’éducation et d’accueil dans ce domaine». Les 
moyens préconisés pour atteindre cet objectif 
résident, d’après le Gouvernement, dans «le 
renforcement et l’amélioration de la formation 
initiale et continue des professionnels œuvrant 
dans des structures d’encadrement scolaire, 
périscolaire et extrascolaire…».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes aux Ministres des Sports et 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse:

- De quelle manière le Gouvernement entend-il 
réaliser en pratique une telle optimisation des 
horaires et programmes du sport scolaire alors 
que l’emploi du temps actuel dans l’ensei-
gnement fondamental est déjà très serré?
Réponse commune (14.2.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
En réponse à la question parlementaire 
n°76/2014 les Ministres concernés soulignent 
et répètent la position explicitée par le Ministre 
des Sports Romain Schneider, invité à la session 
du 14 janvier de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports de la Cham-
bre des Députés, session à laquelle ont assisté 
Mesdames les Députées auteurs de la question 
parlementaire. Lors de cette session, Monsieur 
le Ministre a souligné notamment:
- Pour ce qui est de la formation des institu-
teurs dans le domaine de l’éducation physique 
et sportive, le Ministère des Sports noue un 
contact régulier avec l’Université du Luxem-
bourg. En outre, il se concertera avec le Minis-
tère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse sur l’optimisation des horaires et 
programmes du sport scolaire et périscolaire.
- Quant à l’organisation et la tenue des cours 
de natation dans l’enseignement fondamental, 
l’accent doit être mis sur deux aspects, à savoir 
la sécurité, d’une part, et la qualification du 
personnel chargé des cours de natation, 
d’autre part.
- Concernant les priorités du programme gou-
vernemental en matière de sports, la primauté 
sera accordée aux trois piliers sur lesquels repose 
le sport au Luxembourg, à savoir: le sport de 
compétition, le sport à l’école et le sport-loisir.
- La formation initiale et continue des profes-
sionnels œuvrant dans des structures d’enca-
drement scolaire et périscolaire en matière des 
activités physiques et sportives sera assurée par 
le Ministère des Sports en collaboration avec 
l’ENEPS et en étroite relation avec le Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse.
Tous les détails concernant les points relevés 
dans la question parlementaire feront, comme 
un certain nombre d’autres questions, l’objet 
d’une concertation approfondie entre les deux 
Ministres, ceci dans un délai rapproché.

Question 0077 (21.1.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le secret médi-
cal:
De 16. Januar 2014 huet d’Madame Média-
teure an der Chamber hire Rapport fir d’Joer 
2013 virgestallt. Si huet ënner anerem betount, 
net domadder averstanen ze sinn, datt sech 
eng Rei vun hire Gespréichspartner op d’Be-
ruffsgeheimnis bezéien. Der Madame Média-
teure no, déi ënner anerem och mengt, Établis-
sements hospitaliers däerfen ze kontrolléieren, 
sollt zum Beispill de Secret médical déi betraffe 
Persoun schützen, an net den Dokter.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Statsmi-
nister an der Madame Gesondheetsministesch 
dës Froe stellen:
1. Kënnen den Här Statsminister an d’Madame 
Gesondheetsministesch d’Approche vun der 
Ma dame Médiateure deelen?
2. Wéi ass d’Positioun vun der Regierung zur 
Opposabilitéit vum Secret médical am Bezuch 
op d’Attributioune vum Médiateur?
3. Ass d’Regierung net der Meenung, datt 
d’Ap proche vun der Madame Médiateure zu 
juristesch abstruse Situatioune féiert (wéi datt 
zum Beispill en Dokter sech däerf virun engem 
Geriicht op de Secret professionnel beruffen, fir 
eng Ausso ze verweigeren, mä net vis-à-vis 
vum Médiateur) an datt et och dowéinst méi 
sënnvoll wier, wa si géif de Secret médical res-
pektéieren?
4. Ass d’Regierung net der Meenung, datt 
d’Approche vun der Madame Médiateure do-
zou féiert, datt de Schutz vum Privat- a Famill-
jeliewen net méi garantéiert ass, well si Accès 
op Informatiounen huet, déi sech net nëmmen 
op de Patient selwer bezéien, mä och op deem 
seng Famill?
5. Vu datt e Spidol oder eng Klinik net mat 
engem „Établissement de surveillance» gläich-
zesetzen ass, ass d’Regierung net der Mee-
nung, datt d’Madame Médiateure d’Limitë vun 
hiren Attributioune verkennt?
Réponse commune (6.3.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et 
de Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé:
Op déi verschidde Froe vum honorabelen De-
putéierte betreffend dem Beruffsgeheimnis, op 

dat d’Gespréichspartner vum Médiateur sech 
kënne beruffen, a méi konkret dem Secret mé-
dical, kënne mir confirméieren, datt et richteg 
ass, datt verschidden Établissements hospita-
liers sech op dëst Beruffsgeheimnis bezéien, wa 
se en Dossier médical oder aner medezinesch 
Donnéeë vun engem Patient gefrot ginn.
D’Fro, déi den Här Deputéierten opgeworf 
huet, ka sech effektiv stellen am Kader vun 
enger Reklamatioun vun enger Persoun, déi 
sech an enger Relatioun mat engem Spidol be-
fënnt, falls dëst Spidol ënnert d’Uwendung 
vum Artikel 1 zweeten Alinéa vum Gesetz vum 
22. August 2003 iwwert de Médiateur fält. 
Wann e Patient an engem Spidol vun engem 
Dokter en charge geholl gëtt, entsteet eng me-
dizinesch a juristesch Relatioun tëschent deem 
entspriechenden Dokter a sengem Patient. Den 
Dokter gëtt Dépositaire vum Secret médical, 
deen de Patient schütze soll. 
De Patient, dee sech a senge Rechter net res-
pektéiert spiert, kann eng Reklamatioun beim 
Médiateur maachen, ënnert der Reserv, datt 
dat Spidol och effektiv an de Kompetenzbe-
räich vum Médiateur fält. An deem Fall muss ee 
sech op d’Artikele 6 a 7 vum Gesetz vum 22. 
August 2003 iwwert de Médiateur beruffen. 
Den Artikel 6 accordéiert dem Médiateur ee 
generellt Recht, Informatiounen zu dem Dos-
sier, dee säin Reklamant betrëfft, ze kréien. Do 
dernieft zielt den Artikel verschidde Secreten 
op, déi dem Médiateur kënnen opposéiert 
ginn. Et sinn dat méi konkret déi Dossieren, déi 
d’Statssécherheet, déi baussent Relatioune vum 
Land an d’national Verdeedegunspolitik betref-
fen. Am Kontext vun der Analys vun dem Ge-
setzesprojet iwwert de Médiateur hat de Stats-
rot proposéiert, datt de Secret médical dem 
Médiateur och kéint opposéiert ginn. Dës Pro-
positioun ass deemools vun der zoustänneger 
Chamberskommissioun net ugeholl ginn, dat 
mam Argument well den Artikel 7 de Média-
teur obligéiert, déi Informatioune vertraulech 
ze behandelen.
Och dierf een an deem Kontext net vergiessen, 
datt de Patient, dee beim Médiateur géint en 
Akt vun engem Spidol reklaméiert, dat ënnert 
de Kompetenzberäich vum Médiateur fält, do-
madder averstane misst sinn, datt de Média-
teur seng Donnéeën iwwermëttelt kritt. De 
Médiateur muss dës Donnéeën op Basis vum 
Gesetz (Artikel 7) natierlech vertraulech behan-
delen.
Et schéngt eis awer och wichteg ze sinn, an 
dem Kontext vun de Rechter vum Patient a 
senger Relatioun mam Spidol a mat dem Dok-
ter, op de Gesetzesprojet iwwert d’Patiente-
rechter (document parlementaire n°6469) hin-
zeweisen, deen am Moment an der Chamber 
déposéiert ass an och do diskutéiert gëtt. De 
Gesetzesprojet gesäit d’Schafung vun enger In-
formatiouns- a Mediatiounsstruktur am Ge-
sondheetswiese vir, déi all Reklamatioune vun 
engem Patient géint e Prestataire de soins en-
tgéinthuele soll. De Gesetzesprojet gesäit och 
vir, dass de Secret médical där Informatiouns- a 
Mediatiounsstruktur net opposabel ass.
Generell wier et och nëtzlech, d’Fro vun dem 
Kompetenzberäich vun dem Médiateur vis-à-
vis vun de Spideeler, an an deem Kontext och 
den Aspekt vun der Opposabilitéit vun dem Se-
cret médical, am Kader vun enger Revisioun 
vun dem Gesetz iwwert de Médiateur, déi 
schonn e puermol a verschiddene Chambers-
kommissiounen undiskutéiert gëtt, méi kloer ze 
gestalten.

Question 0078 (21.1.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant la sécurité des mo-
tocyclistes:
An e puer Woche geet nees d’Motorradssaison 
un. D’Motocyclistë gehéieren dem offizielle 
Sproochgebrauch no zu den „usagers vulné-
rables“. Traditionell ginn dowéinst am Fréijoer 
Campagnë gestart, fir op déi speziell Geforen 
opmierksam ze maachen, souwuel preventiv 
wéi och repressiv.
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
fir nohalteg Entwécklung an Infrastrukturen dës 
Froe stellen:
1. Gëtt och am Joer 2014 d’Campagne „Fit for 
your Bike“ mat spezielle Coursen am Forma-
tiounszenter vu Colmar-Bierg organiséiert? Wa 
jo, zu wéi engen Datumer an zu wéi enge Kon-
ditiounen? Wann neen, aus wéi enge Grënn?
2. Gesäit de Ministère vir, weider d’Infrastruk-
ture fir Motorradsfuerer ze verbesseren, ganz 
besonnesch wat d’Installatioun vun duebele 
Leitplanke betrëfft? Gëtt et do konkret Pläng, 
z. B. wéi vill Kilometer nei duebel Leitplanken 
am Joer 2014 installéiert ginn?
3. E Bierger huet en neit Schëld géint Motor-
radsaccidenter proposéiert, fir viru besonnesch 

geféierleche Kéieren ze warnen. Kennt den Här 
Minister dës Propositioun an ass e gewëllt, dës 
eventuell am Kader vun engem Pilotprojet 
ëmzesetzen?
4. Huet de Minister vir, den Dialog iwwert 
d’Sécherheet mat de Motorradsverbänn nees 
opzehuelen, am Kader vun der Spezialkommis-
sioun fir d’Sécherheet vun de Motorradsfuerer?
Réponse (4.3.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur les mesures que le Ministre 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures envisage pour améliorer la sécurité des 
motocyclistes.
À l’instar des années précédentes, le Centre de 
Formation pour Conducteurs à Colmar-Berg 
organisera au printemps 2014 une mise en 
forme «Fit for your Bike» pour les motocy-
clistes. Au vu du succès des années précé-
dentes, il est prévu d’organiser cette fois-ci six 
cours, par rapport à quatre cours les années 
pré cédentes. Cet événement, qui est placé sous 
le patronage de mon département, se dérou-
lera les 13 et 26 avril 2014 ainsi que le 10 mai 
2014. Comme par le passé, les frais d’inscrip-
tion s’élèveront à 25 € pour la demi-journée.
En ce qui concerne la signalisation à l’approche 
des virages dangereux pour les motos, il est 
prévu de remplacer les panneaux «Fit for your 
Bike» par de nouveaux panneaux comportant 
un message court et clair, et ce dans un souci 
de bien indiquer l’entrée dans une zone dange-
reuse pour motocyclistes.
Cette nouvelle signalisation est proposée par le 
groupe de travail «motocyclistes» de la Com-
mission de Circulation de l’État, créé en 2008 
et qui se compose des principaux acteurs con-
cernés par la sécurité des motocyclistes, en 
l’occurrence le Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures, la Police grand-
ducale, l’Administration des Ponts & Chaus-
sées, la Sécurité routière, l’Automobile Club du 
Luxembourg, le Centre de Formation pour 
Con ducteurs, la Fédération des Maîtres Instruc-
teurs de Conducteurs de Véhicules automo-
teurs, la «Lëtzebuerger Moto-Initiativ», les 
«Mo to frënn Diddeleng» et la «Motor-Union 
Luxembourg».
Dans ce contexte, il convient de relever que 
lors de sa dernière réunion le 9 décembre 
2013, ledit groupe de travail a continué son 
analyse de différentes mesures susceptibles de 
diminuer les accidents des motocyclistes voire 
d’augmenter la sécurité de ces derniers, telles 
que l’obligation de mettre des vêtements de 
protection, l’opportunité de fermer certaines 
routes aux motocyclistes pendant le week-end 
et l’opportunité d’offrir aux motards la possibi-
lité de circuler régulièrement sur des circuits 
fermés, y compris un circuit «hors piste». Lors 
de la prochaine réunion, qui est fixée au 4 mars 
2014, il est prévu notamment de faire le bilan 
des infrastructures routières mises en place ces 
dernières années par mes services et de détec-
ter, le cas échéant, encore des «points noirs» à 
améliorer d’un point de vue construction et/ou 
signalisation.

Question 0079 (21.1.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant le simulateur de 
chute libre:
D’après mes informations, un groupe US-amé-
ricain, SkyVenture, veut construire aux alen-
tours de Luxembourg-ville un simulateur de 
chute libre.
Il m’a été confirmé que ce groupe dispose du 
financement nécessaire, soit quelque six mil-
lions d’euros, pour réaliser cette attraction, qui 
va créer quelque 25 emplois.
1. Quelle est, en tant que Ministre de l’Écono-
mie ayant la politique générale du tourisme 
dans vos attributions, votre appréciation de ce 
projet? N’est-il pas grandement souhaitable 
que le Grand-Duché dispose d’attractions «in-
door» dans sa stratégie de politique touris-
tique?
2. Monsieur le Ministre est-il disposé à soutenir 
ce projet?
3. Dans la mesure où aucun financement éta-
tique n’est nécessaire, il semble que la seule 
chose dont aurait besoin cet investisseur pour 
réaliser ce projet serait un terrain pour y cons-
truire un bâtiment de quelque 400 m2 (hors 
parkings). L’État dispose-t-il de terrains aux 
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abords de l’autoroute A6 au lieu-dit «bei der 
dréchener Wiss» qui pourraient se prêter à ce 
genre d’implantations?
4. Monsieur le Ministre a suggéré à très juste 
titre devant la Commission de l’Économie que 
des investisseurs devraient être accompagnés 
de façon proactive. Monsieur le Ministre est-il 
prêt à pratiquer cette démarche dans le dossier 
concerné et à assister l’investisseur concerné 
dans la recherche d’un terrain adapté en sollici-
tant par exemple le cas échéant la coopération 
de la Ville de Luxembourg qui, elle aussi, est 
propriétaire de plusieurs terrains adaptés dans 
le secteur visé?
Réponse (26.2.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur la volonté de Monsieur le 
Ministre de l’Économie de soutenir un projet 
visant à implanter un simulateur de chute libre 
au Luxembourg.
Le Ministère de l’Économie a été contacté en 
février 2013 par un représentant de la société 
américaine SkyVenture, pour la réalisation de 
ce type d’infrastructures exploitées commercia-
lement à des fins récréatives.
Le projet, dénommé «iFly Indoor Skydiving», 
est une attraction qui pourrait compléter l’offre 
touristique et de loisirs du Grand-Duché de 
Luxembourg. De ce fait, cette infrastructure 
dispose d’un certain potentiel pour attirer des 
visiteurs au Luxembourg.
Selon les statistiques affichées par le porteur de 
projet, le simulateur de chute libre attire une 
clientèle de tout âge, mais surtout de la tran-
che d’âge de 9 à 14 ans. Cette attraction «in-
door» pourrait constituer une offre très attrac-
tive pour les familles avec enfants, surtout lors 
de journées pluvieuses. Le fait qu’aucune at-
traction similaire n’existe dans la Grande Ré-
gion permettrait également d’attirer une clien-
tèle spécifique au Luxembourg (amateurs de 
sensations fortes, parachutistes, organisations 
de compétitions, etc.).
Le Ministre de l’Économie est donc d’avis que 
cette attraction récréative pourrait certaine-
ment contribuer d’une manière complémen-
taire à l’attractivité touristique de notre pays.
Le porteur du projet a indiqué au Ministère de 
l’Économie avoir sélectionné le Ban de Gaspe-
rich à Luxembourg-ville comme lieu d’implan-
tation idéal pour son projet car la localité est 
accessible par trois autoroutes et bien desservie 
par les transports en commun.
Force est de constater qu’à ce jour le porteur 
de projet est toujours au stade de la recherche 
d’un terrain adéquat. Le Ministère de l’Écono-
mie ne dispose pas de terrains disponibles pour 
ce type de projet.
Le Ministre de l’Économie reste cependant dis-
posé à continuer d’accompagner le projet, no-
tamment dans la mise en contact avec les pro-
moteurs immobiliers privés.

Question 0080 (22.1.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le travail 
à temps partiel:
La nouvelle Ministre de la Défense allemande, 
Ursula von der Leyen, a déclaré vouloir amélio-
rer les conditions pour les personnes travaillant 
à l’armée allemande pour concilier la vie fami-
liale et la vie professionnelle en instituant no-
tamment un droit au congé partiel et en intro-
duisant des comptes épargne-temps.
Selon l’article 31.1. du statut général des fonc-
tionnaires de l’État (Loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État) «le fonctionnaire peut assumer un 
service à temps partiel (...) si l’intérêt du service 
le permet». Par ailleurs, il est précisé que «la 
décision d’accorder un service à temps partiel 
appartient au ministre du ressort, sur avis du 
chef d’administration (...)». Par ailleurs, le point 
2, b) du même article exclut d’office du béné-
fice d’un service à temps partiel les fonction-
naires de bon nombre de carrières supérieures.
Selon mes informations, pour ce qui est plus 
particulièrement de l’armée luxembourgeoise, 
les femmes et hommes des carrières moyenne 
et supérieure ne sont guère autorisés à travail-
ler à temps partiel, même s’ils sont parents 
d’enfants en bas âge.
Dans ce contexte et en me référant à ma ques-
tion parlementaire 2517 du 21 janvier 2013 (cf. 
compte rendu n°7/2012-2013), j’aimerais poser 

la question suivante à Monsieur le Ministre de 
la Défense, Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique ainsi qu’à Madame la Ministre de 
l’Égalité des chances:
- L’accord gouvernemental prévoit que, «dans 
le souci d’égalité entre femmes et hommes et 
afin de permettre aux parents de mieux conci-
lier leur vie familiale et leur vie professionnelle, 
des négociations seront entamées en vue 
d’ana lyser la possibilité d’un droit temporaire 
au travail à temps partiel». Madame la Ministre 
et Messieurs les Ministres ne pensent-ils pas 
que la fonction publique devrait donner le bon 
exemple et autoriser autant que possible son 
personnel à travailler à temps partiel?
- Madame la Ministre et Messieurs les Ministres 
ne pensent-ils pas que même le personnel des 
carrières moyenne et supérieure, y compris ce-
lui au sein de l’armée, devrait avoir le droit de 
mieux concilier vie familiale et vie profession-
nelle?
- Eu égard à l’argument de vacances de postes 
dans les carrières d’officier et de sous-officier, 
argument avancé par le ministre alors en fonc-
tion en réponse à ma question parlementaire 
2517 du 21 janvier 2013 pour justifier le refus 
de travail à temps partiel au sein de l’armée, 
Madame la Ministre et Messieurs les Ministres 
ne pensent-ils pas que de meilleures conditions 
pour concilier vie professionnelle et vie fami-
liale pourraient faciliter le recrutement de can-
didats et candidates pour ces carrières?
- Comment Madame la Ministre et Messieurs 
les Ministres entendent-ils favoriser et promou-
voir l’exercice effectif du droit à une meilleure 
conciliation de la vie professionnelle et de la vie 
familiale au sein de la fonction publique en gé-
néral et dans l’armée luxembourgeoise en par-
ticulier?
Réponse commune (3.3.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense, de M. Dan 
Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative, et de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de l’Égalité des chances:
En se référant à sa question parlementaire 
n°2517 du 21 janvier 2013, Madame la Dépu-
tée Claudia Dall’Agnol pose plusieurs questions 
relatives au service à temps partiel. Ainsi, en ci-
tant l’accord gouvernemental, elle voudrait sa-
voir si la fonction publique ne devrait pas don-
ner le bon exemple et autoriser autant que 
possible son personnel à travailler à temps par-
tiel. Elle demande par ailleurs si les agents des 
carrières moyenne et supérieure, y compris 
ceux au sein de l’armée, ne devraient pas éga-
lement avoir le droit de mieux concilier leur vie 
familiale et professionnelle. Au vu de l’argu-
ment d’un nombre élevé de vacances de 
postes dans les carrières d’officier et de sous-of-
ficier avancé par le Ministre alors en fonction 
en réponse à sa question parlementaire 
n°2517, l’honorable Députée aimerait savoir si 
de meilleures conditions pour concilier vie pro-
fessionnelle et vie familiale ne permettraient 
pas de faciliter le recrutement de candidats et 
de candidates pour ces carrières. Finalement, 
elle voudrait savoir comment les Ministres 
concernés entendent promouvoir et favoriser 
une meilleure conciliation de la vie profession-
nelle et familiale dans la fonction publique en 
général et dans l’armée en particulier.
De manière générale, le Gouvernement entend 
optimiser la conciliation entre travail et vie fa-
miliale à tous les niveaux, pour les hommes et 
pour les femmes. Une réduction de la durée de 
travail est un instrument parmi d’autres pour 
atteindre cet objectif et mérite donc en prin-
cipe d’être promue, mais non sans rendre at-
tentives les personnes concernées aux consé-
quences de cette forme d’organisation du tra-
vail, notamment en termes d’évolution de car-
rière et de niveau de pension.
En ce qui concerne la question d’une introduc-
tion éventuelle d’un droit individuel à un travail 
à temps partiel respectivement une extension 
des droits existants, il est évident qu’il y a tou-
jours lieu de chercher un équilibre entre les dé-
sirs des agents et les besoins du service pour 
garantir le bon fonctionnement de ce dernier. 
C’est dans ce sens que nous tenons à renvoyer 
à la réponse donnée à la question parlemen-
taire n°2517 précitée dans laquelle il a été pré-
cisé que le critère de l’intérêt du service pour 
apprécier la possibilité ou non d’accorder un 
service à temps partiel est nécessaire pour tenir 
compte de la situation concrète de chaque ser-
vice et afin de garantir le bon fonctionnement 
du service public.
De plus, alors que le statut général des fonc-
tionnaires de l’État exclut actuellement certains 
agents du bénéfice d’un congé pour travail à 
mi-temps ou d’un service à temps partiel, à sa-
voir ceux occupant des fonctions de directeur, 
de directeur adjoint, de chef de division ou de 
chef de service, le Gouvernement actuel en-
tend poursuivre les mesures prévues par le 
Gouvernement précédent, qui consistent à li-
miter dans le cadre des réformes en matière sa-

lariale et statutaire l’exclusion du bénéfice d’un 
congé pour travail à mi-temps et d’un service à 
temps partiel aux fonctionnaires dirigeants vi-
sés par la loi modifiée du 9 décembre 2005 dé-
terminant les conditions et modalités de nomi-
nation de certains fonctionnaires occupant des 
fonctions dirigeantes dans les administrations 
et services de l’État. Cela signifie donc qu’à 
l’avenir les agents occupant la fonction de chef 
de division ou de chef de service pourront éga-
lement demander à bénéficier d’un congé pour 
travail à mi-temps ou d’un service à temps par-
tiel.
Concernant l’armée luxembourgeoise, c’est à 
juste titre que Madame la Députée souligne 
que les dispositions du statut général des fonc-
tionnaires en matière de service à temps partiel 
sont intégralement applicables aux militaires 
de carrière. En l’occurrence, il s’agit de conci-
lier dans la mesure du possible, les aspirations 
légitimes des militaires de carrière de pouvoir 
bénéficier d’un service à temps partiel avec les 
exigences du service de l’armée luxembour-
geoise. Dans le passé, en effet, les demandes 
de service à temps partiel ont été refusées en 
tirant argument du manque des effectifs de 
l’armée.
En étroite collaboration avec les autorités mili-
taires et les autres services concernés par la ma-
tière, le Ministre de la Défense entend faire éla-
borer des lignes directrices objectives permet-
tant d’identifier au préalable les emplois pou-
vant être occupés par des militaires bénéficiant 
d’un service à temps partiel.
Il importe de souligner dès à présent que 
 l’é ventuelle attribution d’un service à temps 
partiel ne devra en aucun cas affecter la capa-
cité du bénéficiaire de devoir participer no-
tamment aux opérations de maintien de la paix 
effectuées par notre armée. Pendant sa partici-
pation effective à une telle mission à l’étranger, 
le militaire concerné devrait, consécutivement 
à des adaptations législatives, s’engager à ef-
fectuer son service à temps plein et à reprendre 
son service à temps partiel au moment de son 
retour de mission.

Question 0081 (22.1.2014) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant les emplace-
ments réservés aux voitures à moteur 
électrique:
Conscients des bienfaits pour notre environne-
ment, de plus en plus de citoyens se décident, 
à l’achat d’un nouveau véhicule, d’opter pour 
une voiture à moteur électrique. De nom-
breuses communes viennent à la rencontre de 
ces automobilistes en leur réservant des empla-
cements spéciaux dans l’espace public, équipés 
de bornes de rechargement.
Or, il s’avère qu’en pratique les agents munici-
paux, faute de dispositions y relatives dans le 
Code de la Route, sont dans l’impossibilité de 
verbaliser les conducteurs de voitures équipées 
de moteurs à combustion qui, malgré les pan-
neaux de signalisation, stationnent aux empla-
cements réservés aux voitures électriques.
- Est-ce que Monsieur le Ministre envisage de 
réglementer ces emplacements afin de per-
mettre aux agents municipaux de verbaliser les 
contrevenants et ce faisant garantir que les em-
placements restent vacants pour les véhicules 
auxquels ils sont dédiés?
Réponse (4.3.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur la réglementation des em-
placements réservés aux véhicules électriques.
Lors de sa dernière réunion le 13 janvier 2014, 
le groupe de travail «modification du Code de 
la Route» de la Commission de Circulation de 
l’État, dans lequel notamment le Syvicol est re-
présenté, a approuvé une proposition de texte 
élaborée par mes services concernant les modi-
fications à apporter au Code de la Route en vue 
de l’introduction de l’électromobilité.
L’adaptation envisagée sera intégrée dans un 
avant-projet de règlement grand-ducal qui mo-
difiera à plusieurs égards l’arrêté grand-ducal 
modifié du 23 novembre 1955 portant règle-
ment de la circulation sur toutes les voies pu-
bliques (Code de la Route) et qui sera soumis à 
l’approbation du Conseil de Gouvernement 
avant l’été prochain.

Question 0084 (23.1.2014) de M. Marc Lies 
(CSV) concernant l’abus du système social:
Eist Land huet e besonnesch ausgeprägte So-
zialsystem. E System, dee jiddwerengem hei 

am Land e mënschewierdegt Liewen assuréiere 
soll. Leider kënnt et bei all System ëmmer nees 
zu Abusen an och Fraudë beim Ausbezuele vun 
dëse Leeschtungen.
Et ass gewosst, datt et an eise Gemengen uech-
tert d’Land eng Rei vu Problemer gëtt, wat de 
Registre de la population ugeet, wat dann zur 
Konsequenz huet, datt eng Rei vu Paiementer 
an alle Beräicher vun der Sozialhëllef vum Lët-
zebuerger Stat abusivement ausbezuelt ginn.
Den Här Statsminister huet annoncéiert, datt 
eng Regierungséquipe e Screening vun eisem 
Sozialsystem an all sengen Dépensë wäert maa-
chen. Vun der Familljeministesch gouf schonn 
annoncéiert, datt wahrscheinlech verschidde 
Kierzunge bei der Mammerent, dem RMG an 
dem Kannergeld wäerte kommen.
Dofir wéilt ech gären dës Froen un den Här 
Statsminister stellen:
- Wier et net eng prioritär Aufgab vum Stat, 
d’Abusen an d’Fraudë beim Ausbezuele vu So-
zialleeschtungen anzedämmen, iert Kierzungen 
am Allgemenge géifen duerchgefouert ginn?
- Envisagéiert déi nei Regierung eventuell e 
Groupe de travail, dee genau dës Problematik 
zu senger Aufgab mécht, fir strikt Kontrollen 
dobaussen um Terrain ze maachen, fir dëse 
Mëss stand anzedämmen an dee fir méi Ge-
rechtegkeet suergt?
Réponse (12.2.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Den honorabelen Députéierte schreift, et wier 
„gewosst, datt et an eise Gemengen uechtert 
d’Land eng Rei vu Problemer ginn, wat de Re-
gistre de la population ugeet, wat dann zur 
Konsequenz huet, datt eng Rei vu Paiementer 
an alle Beräicher vun der Sozialhëllef vum Lët-
zebuerger Stat abusivement ausbezuelt ginn“.
Fir op déi gestallte Fro détailléiert äntwerten ze 
kënnen, wier et interessant ze wëssen, vu wéi 
enge konkreten Abusen hie Kenntnis huet. Do-
madder wären dann och déi Feeler ze identifi-
zéieren, déi bis elo eventuell zu Fraudë beim 
Ausbezuele vu Sozialleeschtunge gefouert hunn.
Sollt d’Gesetz vum 19. Juli 2013 iwwert de Re-
gistre national des personnes physiques, dat de 
Gemengen d’Verantwortung fir d’Un- an Of-
melle vun den Awunner iwwerdréit an och 
d’Kon ditioune festleet, déi d’Populatiouns-
büroe vun de Gemenge musse respektéieren, 
wa se eng Persoun umellen, sech op verschid-
dene Punkten als net ugepasst erweisen, wäert 
d’Regierung selbstverständlech der Chamber 
prioritär déi noutwendeg Verbesserunge vir-
schloen.
Fir de Fall, wou sech erausstelle sollt, datt e 
Groupe de travail kéint hëllefen, Verbesserunge 
virzeschloen, ass d’Regierung selbstverständ-
lech bereet, esou e Grupp anzesetzen.

Question 0085 (27.1.2014) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’instauration 
de zones à faibles émissions et l’intro-
duction d’un péage urbain en vue de la 
réduction de la pollution atmosphéri que:
D’après la déclaration gouvernementale, le 
Gou vernement optimisera les réseaux de mesu-
rage de la qualité de l’air, notamment de la 
part des oxydes d’azote. Afin d’améliorer la 
qua lité de l’air, le Gouvernement établira et as-
surera la mise en œuvre d’un plan d’action 
«air» visant la réduction des émissions de l’in-
dustrie et de l’artisanat ainsi que celle de la pol-
lution due à la circulation.
Dans le contexte de l’amélioration de la qualité 
de vie des citoyens, environ 300 zones à faibles 
émissions («Low Emission Zones») à travers une 
dizaine de pays européens ont été instaurées. À 
l’intérieur de ces zones, l’accès restreint des vé-
hicules les plus polluants.
L’objectif commun est de réduire la pollution 
atmosphérique conformément aux valeurs li-
mites de la réglementation européenne sur la 
qualité de l’air. Soulignons que la qualité de 
l’air s’est nettement améliorée dans l’Union eu-
ropéenne durant les dernières années grâce 
aux activités engagées. Néanmoins, la pollu-
tion atmosphérique demeure la principale 
cause liée à de nombreuses maladies et décès 
prématurés au sein de l’Union.
Afin de soutenir les États membres à parfaire 
l’élaboration et la mise en œuvre de leurs pro-
grammes de lutte contre la pollution atmos-
phérique et des mesures qu’ils contiennent, 
des aides financières pourront leur être accor-
dées par le biais de fonds structurels et d’inves-
tissements européens pour la période 2014-
2020 («Fonds ESI») et de l’instrument euro-
péen «LIFE» pour la même période.
La proposition de la Commission européenne 
concernant les Fonds ESI comporte un volet re-
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latif à la qualité de l’air, axé notamment sur les 
zones urbaines. Les États membres, les régions 
et les villes touchés par de graves problèmes de 
qualité de l’air sont incités à faire usage de ces 
fonds, le cas échéant, pour mettre en œuvre 
des mesures de réduction de la pollution at-
mosphérique, notamment via la promotion de 
technologies innovantes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser une série de 
questions à Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures et à Ma-
dame la Ministre de la Santé:
- Certaines villes ayant instauré des zones à 
faibles émissions ont obtenu des résultats en-
courageants au niveau de l’amélioration de la 
qualité de vie. Dans le cadre de son futur plan 
d’action «air», le Gouvernement serait-il prêt à 
proposer une telle mesure dans les aggloméra-
tions urbaines luxembourgeoises?
- Le Gouvernement envisage-t-il d’employer les 
fonds proposés par le nouveau programme eu-
ropéen «ESI»?
Réponse commune (6.3.2014) de Mme Ly-
dia Mutsch, Ministre de la Santé, et de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment:
Les «LEZ ou Low Emission Zones» (zones à 
faibles émissions) sont des programmes de 
l’Union européenne destinés à réduire la pollu-
tion atmosphérique au sein des villes par divers 
moyens. 
Dans le cadre de l’élaboration du premier plan 
de qualité de l’air pour la ville de Luxembourg 
en 2010, l’instauration d’une zone à faibles 
émissions avait effectivement été considérée 
comme une mesure potentielle d’amélioration 
de la qualité de l’air. L’analyse de l’impact 
d’une interdiction de l’accès aux voitures les 
plus polluantes avait relevé que pour le cas 
concret de la ville de Luxembourg, seulement 
une faible réduction de la pollution était à pré-
voir. En prenant encore en considération des 
charges administratives élevées, l’instauration 
d’une zone à faibles émissions n’avait finale-
ment pas été retenue.
Toutefois, en fonction de l’évolution de l’im-
pact des différentes sources d’émissions res-
ponsables et des normes européennes d’émis-
sions (normes EURO), l’une ou l’autre forme 
d’une zone à faibles émissions serait à envisa-
ger lors de toute nouvelle élaboration ou de 
l’actualisation de plans de qualité de l’air pour 
la ville de Luxembourg ou pour d’autres ré-
gions du pays.
Il en est de même pour les aides financières qui 
pourront être accordées au titre des fonds 
structurels et d’investissements européens et 
du nouvel instrument LIFE pour la période 
2014-2020. Dans une première phase, le Gou-
vernement se donnera les moyens pour analy-
ser les possibilités pour pouvoir bénéficier des 
aides financières européennes dans le cadre de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de nou-
veaux programmes de lutte contre la pollution 
atmosphérique.

Question 0087 (28.1.2014) de MM. Gilles 
Baum et Lex Delles (DP) concernant la réor-
ganisation de la Police grand-ducale:
Concernant une éventuelle réorganisation de la 
Police grand-ducale, le programme gouverne-
mental dispose que: «Afin de renforcer la pré-
sence dans les régions et garantir un meilleur 
service au citoyen, le Gouvernement entend re-
voir la structure des commissariats de police 
dans les régions rurales.»
Dans ce contexte, nous nous permettons d’atti-
rer l’attention de Monsieur le Ministre sur la si-
tuation à l’est du pays, où les autorités poli-
cières constatent depuis 2011 une augmenta-
tion considérable des infractions et que, par 
conséquent, le sentiment de sécurité tant sub-
jectif qu’objectif des citoyens de la région con-
cernée a fortement diminué ces dernières an-
nées.
Partant, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité in-
térieure:
- Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur les mesures de restructuration prévues pour 
la région de l’est, notamment pour les commis-
sariats de proximité existants?
- Est-il plus particulièrement prévu d’augmen-
ter le nombre de patrouilles et d’accroître la ra-
pidité d’intervention dans la région concernée?
Réponse (11.3.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de la Sécurité intérieure:
Le Grand-Duché de Luxembourg connaît une 
légère augmentation de la criminalité qui va de 
pair avec l’évolution démographique du pays.

Depuis 2011, la criminalité dans la région de 
police de Grevenmacher a augmenté d’environ 
6,5%, les chiffres analysés considérant tant les 
faits criminels que les tentatives. Pendant cette 
même période, la population sur le territoire a 
connu une évolution de 11,25% et les effectifs 
ont évolué de 11,25% par rapport à l’augmen-
tation des effectifs des circonscriptions régio-
nales de la Police grand-ducale. 
À ce stade, je suis en phase de réflexion concer-
nant les travaux de réorganisation de la police. 
Je tirerai les conclusions qui s’imposent après 
avoir considéré les avis de tous les acteurs con-
cernés.
Concernant les projets de restructuration 
concrets, je me permets de souligner l’initiative 
des communes de Niederanven et de Flaxwei-
ler, suggérant la création d’une communauté 
de commissariats de proximité de Niederanven 
et Roodt-Syre. Cette disposition permet à la 
police de garantir non seulement des heures 
d’ouverture permettant un meilleur accueil à la 
population, mais également la couverture du 
territoire entre 07.00 et 19.00 heures par une 
patrouille de police.

Question 0088 (28.1.2014) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le paie-
ment de la 2e tranche de l’aide finan-
cière aux étudiants:
Il me revient que la 2e tranche d’une aide fi-
nancière accordée à un étudiant (i.e. pour le 
semestre d’été) ne lui est versée qu’après pré-
sentation des résultats d’examen du premier 
semestre. Or, il s’avère que dans certains cas, 
ces résultats ne sont communiqués qu’en fé-
vrier, ce qui signifie qu’un certain nombre 
d’étudiants risquent de se retrouver dans une 
situation financièrement précaire.
Ainsi il semblerait qu’au niveau du CEDIES, les 
étudiants concernés, même après avoir exposé 
leur situation difficile, se voient refuser toute 
avance sur la 2e tranche de l’aide financière. Les 
seuls «conseils» de la part du CEDIES seraient 
«de rechercher un travail en attendant» ou de 
«contracter un prêt personnel auprès d’un ins-
titut bancaire».
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:
- Est-ce que Monsieur le Ministre a connais-
sance de ces cas?
- Est-ce qu’une avance est refusée dans tous les 
cas ou existe-t-il des exceptions à cette règle?
- Dans l’affirmative, quelles sont les conditions 
d’octroi d’une telle avance?
- Dans la négative, ne serait-il pas possible 
d’envisager d’octroyer sous certaines condi-
tions une «avance» sur la 2e tranche de l’aide 
financière aux étudiants concernés?
Réponse (11.2.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche:
L’article 6.1 de la loi modifiée du 22 juin 2000 
concernant l’aide financière pour les études su-
périeures précise que: «Les bourses et prêts 
sont alloués pour la durée d’une année acadé-
mique; ils sont liquidés en deux tranches se-
mestrielles par année académique.» Le même 
article précise dans son point 2 que: «La liqui-
dation de l’aide est subordonnée à la produc-
tion de certificats ou d’autres pièces officielles 
attestant que les conditions de l’octroi de l’aide 
sont remplies, notamment de certificats d’ins-
cription et le cas échéant, de certificats de réus-
site des études antérieures.»
Les dates limites de dépôt des demandes sont 
définies à l’article 2 du règlement grand-ducal 
modifié du 5 octobre 2000 pris en exécution 
de la loi précitée.
Ni la loi, ni le règlement grand-ducal ne pré-
voient le paiement d’une avance de quelque 
nature que ce soit. Il y a lieu de préciser que le 
calcul du montant de la bourse respectivement 
du prêt à accorder à l’étudiant par semestre est 
un processus automatisé par une banque de 
données électronique. Chaque calcul semestriel 
est basé sur le contrôle de certains documents 
qui définissent l’éligibilité de l’étudiant au bé-
néfice de l’aide financière.
Les agents en charge du traitement des de-
mandes, en dehors de l’impossibilité technique 
définie par le fonctionnement de la banque de 
données, ne peuvent pas accorder ou refuser 
une aide financière sans avoir consulté les do-
cuments à l’appui fournis par l’étudiant.
Finalement il y a lieu de souligner que l’admi-
nistration est confrontée à 25.000 demandes 
par semestre. D’un point de vue logistique un 
traitement individualisé des demandes n’est 
pas réalisable.

Question 0089 (29.1.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le projet de réno-
vation du stade Josy Barthel:
Dans son téléjournal d’hier soir, RTL a diffusé 
un reportage concernant le projet de moderni-
sation du Stade Josy Barthel. Il semblerait, 
d’après ce reportage, que les responsables 
com munaux soient en train de remettre en 
cause le site du stade au motif que les travaux 
de construction présenteraient une série d’in-
convénients. Madame la Bourgmestre de la 
Ville de Luxembourg aurait, quant à elle, déjà 
réfléchi à une alternative pour l’emplacement 
du nouveau stade. Or, ce dernier se situerait en 
dehors du territoire de la capitale, alors même 
que la Ville de Luxembourg s’est déjà engagée 
à financer les travaux de modernisation du 
Stade Josy Barthel à hauteur de 30%. Par ail-
leurs, la Chambre des Députés vient d’adopter 
le plan quinquennal d’équipement sportif défi-
nissant entre autres le budget du nouveau 
stade.
Madame la Bourgmestre de la Ville de Luxem-
bourg a déclaré dans l’interview: «Et muss een 
eben elo kucken, wierklech sech zesummeset-
zen, awer dat nëmme mat dem Minister, mam 
Sportsminister, ob dat do wierklech déi aller-
leschten a beschte Léisung ass oder ob een ze-
summen, ganz schnell awer dann, eng aner 
Léisung sech kéint ginn. Mä wéi gesot, sou 
wäit si mir awer elo nach net, mä mir wäerten 
ons an deenen nächste Woche gesinn, fir dat 
do definitiv ze klären.»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports:
1. Le Ministre est-il au courant de ce «revire-
ment» dans le dossier du stade national de 
football? Dans l’affirmative, quelles sont les rai-
sons précises de la remise en cause des travaux 
de rénovation du Stade Josy Barthel? Quel se-
rait le cas échéant le site alternatif?
2. Pourquoi avoir fait adopter le plan quin-
quennal qui se réfère au Stade Josy Barthel si 
un autre site est en discussion?
3. Au cas où un nouveau site devrait être re-
tenu, cela emporterait-il un changement dans 
la répartition financière du projet et des retards 
dans l’inauguration du nouveau stade?
4. En tout état de cause, quelle est la position 
du Gouvernement?
Réponse (25.2.2014) de M. Romain Schnei-
der, Ministre des Sports:
La question parlementaire donne lieu aux élé-
ments de réponse suivants:
1. Madame la Bourgmestre de la Ville de Lux-
embourg m’a informé courant janvier 2014 
que la Ville de Luxembourg était en train d’exa-
miner si un autre site sur le territoire de la com-
mune ne se prêterait pas mieux à la construc-
tion d’un stade national de football que le site 
actuel du Stade Josy Barthel. Le site finalement 
retenu a été présenté, en accord avec les mi-
nistres concernés et la FLF, le 14 février dernier 
lors d’une conférence de presse.
2. Le 10e plan quinquennal d’infrastructures 
sportives que la Chambre des Députés vient de 
voter détermine seulement l’enveloppe finan-
cière que le Ministre des Sports a à sa disposi-
tion pour subventionner les équipements spor-
tifs nationaux, régionaux et locaux. Monsieur 
le Député n’est pas sans savoir qu’il appartient 
à un ou plusieurs règlements grand-ducaux 
d’énumérer concrètement les infrastructures à 
subventionner. Ces règlements grand-ducaux 
ne sont pas encore pris. Reste à préciser que ce 
n’est pas la rénovation du Stade Josy Barthel 
qui figurera dans un règlement, mais la cons-
truction d’un stade national de football, peu 
importe le site d’implantation.
3. Que ce soit le Stade Josy Barthel ou un autre 
site, la répartition financière sera toujours la 
même. J’ai par ailleurs souligné qu’il m’importe 
que la construction du stade ne soit pas retar-
dée par la recherche d’un autre site et que le 
coût reste dans la fourchette prévue quel que 
soit le site choisi.
4. Conformément au programme gouverne-
mental, le Gouvernement est fermement dé-
cidé à la construction d’un stade national de 
football où on pourra également jouer au 
rugby.

Question 0090 (29.1.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’approvision-
nement du secteur de la défense par des 
PME:
Den europäesche Sornmet huet a senge Kon-
klusioune vum 19. an 20. Dezember festge-

halen: «Les PME sont un maillon important de 
la chaîne d‘approvisionnement dans le secteur 
de la défense, et elles constituent une source 
d‘innovation et un catalyseur essentiel de la 
compétitivité.» Den Europäesche Conseil insi-
stéiert op d‘Wichtegkeet fir kleng a mëttel Be-
triber, un dësem Marché kënnen deelzehuelen, 
dëst iwwert d‘Grenzen eraus.
Fir un dëse Marchéë kënnen ze participéieren, 
ginn oft Sécherheetszertifikater (habilitation 
des personnes morales et physiques) gefrot. 
Zum Beispill gëtt et am franséische Verdeede-
gungsministère eng „Mission PME“, déi d‘Be-
triber beréit an hinnen hëlleft, d‘Konditiounen 
ze erfëllen, fir dës Zertifikater ze kréien.
Dowéinst wéilt ech dem Minister fir Ekonomie 
a fir Verdeedegung dës Froe stellen:
1. Deelt d‘Regierung d‘Konklusioune vum 
Som met an ass se grondsätzlech bereet, Lëtze-
buerger Entreprisen ze ënnerstëtzen, déi fir den 
„Secteur de la Défense“ schaffen?
2. Brauchen d‘Entreprisen eng „habilitation de 
sécurité“, wa si wëllen u Marchéen am Secteur 
vun der Verdeedegung am Kader vun der EU 
deelhuelen? Ass dës Habilitatioun och gëlteg fir 
Marchéen am Kader vun der NATO?
3. Wéi ginn ons Entreprisen informéiert, datt se 
un dëse Marchéë kënnen deelhuelen an even-
tuell op d‘Hëllef vun der Lëtzebuerger Re-
gierung kënnen zielen?
4. Kréien d‘Entreprisen déi néideg Informa-
tiounen, ob si eng „habilitation de sécurité“ 
brauchen a wéi eng Démarchë se musse maa-
chen, fir dës ze kréien?
5. Ass de Minister bereet, innerhalb vum Mini-
stère fir Ekonomie an/oder vum Verdeede-
gungsministère eng Cellule op d‘Been ze 
stellen, déi de Lëtzebuerger Entreprisen bei hire 
Beméiungen an Démarchen hëlleft, wa se fir de 
Secteur vun der Verdeedegung wëlle schaffen?
Réponse (5.3.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de la Défense:
Mat hirer Kommunikatioun vum Juli 2013 
(COM (2013) 542 final) huet d’Europäesch 
Kom missioun Mesurë proposéiert, fir ee méi 
kompetitiven an effizienten europäesche Sec-
teur vun der Verdeedegung an der Sécherheet 
ze schafen. Dëst Zil ass och vum Europäesche 
Sommet vum Dezember 2013 opgegraff ginn.
Den europäesche Secteur vun der Verdeede-
gung an der Sécherheet ass amgaange sech nei 
opzestellen, och well de gesetzleche Kader zën-
ter e puer Joer changéiert huet. An deem Sënn 
wäerten déi national Marchéë méi oppe ginn. 
Dat heescht, dass de lëtzebuergesche Marché 
fir europäesch Entreprisë méi accessibel wäert 
sinn, an am Géigenzuch wäerte lëtzebuergesch 
Entreprisë méi Accès am europäeschen Ausland 
fannen.
An deem Kontext versteet et sech vum selwen, 
dass d’Regierung d’Konklusioune vum Sommet 
ënnerstëtzt an aktuell préift, wéi eisen Entrepri-
sen dobäi kann ënnert d‘Äerm gegraff ginn.
Eis Entreprisë kënne sech via déi offiziell Publi-
katioune vun der EU an hire Memberstaten iw-
wert d’Marchéen informéieren. En utilë Site an 
deem Kontext ass den Tenders Electronic Daily 
(TED) (http://www.ted.europa.eu), deen 
d’Mar chéen, déi am Journal Officiel de l’UE pu-
blizéiert ginn, och elektronesch zougänglech 
mécht. Dës Marchéen entspriechen natierlech 
der europäescher Gesetzgebung an dierfen an 
deem Sënn kenger politescher Aflossnahm ën-
nerstoen.
Entreprisë kënne sech zu all Moment souwuel 
un de Ministère de l’Économie wéi och un 
d’Direction de la Défense wenden, wa se Hëllef 
fir hir administrativ Démarchen am Beräich vun 
dem Secteur vun der Verdeedegung oder Sé-
cherheet brauchen. Béid Administratiounen hu 
Spezialisten, déi berodend kënne bäistoen, al-
lerdéngs an de Limitë vun der europäescher 
Ge setzgebung, déi wéi gesot eng politesch 
Aflossnahm bei der Verdeelung vu Marchéë 
verbitt.
Wat d‘„habilitations de sécurité“ ugeet, muss 
dorop higewise ginn, dass all international Or-
ganisatioun hir eege Regelen huet, wat d’Sé-
cherheet vun den Informatioune betrëfft. All 
Persoun, déi un engem Marché deelhëlt, deen 
Zougang zu klassifiéierten Informatiounen er-
fuerdert, brauch eng „habilitation de sécurité“ 
opgrond vun de jeeweilege Sécherheetsbe-
stëm mungen an opgrond vum Gesetz vum 15. 
Juni 2004.
Dat ass allerdéngs eng Kompetenz vun der Au-
torité nationale de sécurité (ANS), déi dem Mi-
nistère d’État ënnersteet. D’ANS ass zoustän-
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neg, fir esou eng Habilitation ze verginn, sou-
wuel fir eng Personne physique wéi och fir eng 
Personne morale, also eng Entreprise.

Question 0091 (30.1.2014) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant l’abolition des 
com missariats de district:
Selon le programme gouvernemental 2013-
2018, «le Gouvernement se prononce en fa-
veur de l’abolition des commissariats de district 
qui seront intégrés au Ministère de l’Intérieur.» 
Lors de la réunion de la Commission des Af-
faires intérieures du 9 janvier 2014, Monsieur le 
Ministre a annoncé que cette suppression des 
commissariats de district est prévue pour le 1er 
janvier 2015.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur:
- L’abolition des commissariats de district en-
traînera-t-elle à court ou moyen terme aussi la 
suppression des districts?
- Quelles seront les attributions, tâches et fonc-
tions des commissaires de district intégrés dans 
le Ministère de l’Intérieur?
Réponse (10.3.2014) de M. Dan Kersch, Mi-
nistre de l‘Intérieur:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions quant à 
l’abolition annoncée des commissariats de dis-
trict.
L’article 2 de la Constitution dispose que «les li-
mites et chefs-lieux des arrondissements judi-
ciaires ou administratifs, des cantons et des 
com munes ne peuvent être changés qu’en 
vertu d’une loi».
Les limites et les chefs-lieux des districts sont 
définis à l’article 109 de la loi communale du 
13 décembre 1988.
Le Gouvernement entend effectivement mettre 
en œuvre l’abolition des commissariats de dis-
trict qui est déjà en discussion depuis de nom-
breuses années.
En ce qui concerne les attributions, tâches et 
fonctions dévolues par les différentes dispo-
sitions légales aux commissaires de district, 
celles-ci seront soit purement et simplement 
abolies si elles n’ont plus de raison d’être, soit 
transférées au Ministère de l’Intérieur ou à 
d’au tres départements ministériels ou adminis-
trations. Le personnel des commissariats de dis-
trict sera intégré au Ministère de l’Intérieur. Par 
ailleurs, il est prévu d’une part de mettre en 
place une cellule juridique au sein du ministère 
qui aura entre autres comme mission de fournir 
des informations juridiques aux communes et 
d’autre part de revoir le rôle du service de 
contrôle de la comptabilité communale. Avec 
leur expérience et leur connaissance du terrain, 
les commissaires de district et le personnel des 
commissariats de district pourront utilement 
contribuer à ces nouvelles missions du Minis-
tère de l’Intérieur.
L’intégration des commissariats de district au 
Ministère de l’Intérieur devra également entraî-
ner la suppression des districts dans la mesure 
où ils n’auront plus de raison d’être en tant 
qu’arrondissements administratifs.

Question 0092 (30.1.2014) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le taux d‘imposition maximale sur le re-
venu:
Dans sa réponse à notre question parlemen-
taire n°66 du 15 janvier 2014 (voir ci-dessus), le 
Ministre des Finances indique:
«Le groupe politique LSAP a avancé une idée 
qu’il souhaite verser au débat sur la réforme fis-
cale qu’il est prévu de présenter pour l’année 
2016. À ce stade, il n’y a pas lieu de prendre 
position sur l’une ou l’autre des idées qui ali-
menteront les discussions en vue de cette ré-
forme qui comportera un paquet équilibré de 
mesures.»
Monsieur le président du parti LSAP et pré-
sident du groupe politique LSAP vient d’être 
cité aujourd’hui avec les mots suivants: «Ich 
zweifle nicht daran, dass die Idee [der Rei-
chensteuer] sich durchsetzen wird.» «Nach An-
sicht Bodrys kommt die Regierung um eine An-
hebung des Spitzensteuersatzes gar nicht um-

hin, wenn sie an ihrem Ziel festhält, den Mit-
telstandsbuckel abzumildern, ohne dass die 
Haus halte mit geringem Einkommen stärker 
belastet werden sollen. Die Maßnahme mache 
sowohl „technisch“ wie auch „politisch“ Sinn, 
wenn die für 2016 angekündigte Steuerreform 
„gerecht“ sein soll. Bodry zufolge muss die De-
batte über den Spitzensteuersatz jetzt geführt 
werden, da im Zuge der geplanten Mehrwert-
steuererhöhung eine allgemeine Diskussion um 
die Steuerlandschaft unvermeidbar sei.»
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
1. Le Ministre des Finances ne paraît pas parta-
ger l’avis du président du parti et du groupe 
politique LSAP de débattre dès maintenant du 
relèvement du taux d’imposition maximale sur 
le revenu. Pour quelles raisons?
2. Quand le Ministre des Finances entend-il 
lancer ce débat évoqué par le parti et le groupe 
politique LSAP?
3. Le Ministre des Finances pense-t-il, à la lu-
mière des déclarations du président du parti et 
du groupe politique LSAP, que le relèvement 
du taux d’imposition maximale sur le revenu 
soit inévitable? À défaut, quelles sont les pistes 
préconisées par le Ministre des Finances pour 
atténuer le «Mëttelstandsbockel»?
Réponse (7.3.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
1. À ce stade, il n’y a pas lieu de prendre posi-
tion sur l’une ou l’autre des idées qui alimente-
ront les discussions en vue de la réforme fiscale 
de 2016 qui comportera un paquet équilibré 
de mesures.
2. J’entends lancer le débat évoqué par le parti 
et le groupe politique LSAP ensemble avec les 
discussions sur les autres mesures que com-
prendra le paquet précité de la future réforme 
fiscale.
3. Quant aux travaux en vue de ladite réforme 
fiscale, il importe de ne pas préjuger au-
jourd’hui des pistes préconisées, des discus-
sions dont elle s’enrichira ou des conclusions 
auxquelles ces travaux pourront aboutir.

Question 0093 (30.1.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant le terrain synthé-
tique de rugby:
Le rugby est un sport en plein essor au Luxem-
bourg. Toutefois le nombre et la qualité des 
installations disponibles entravent sérieusement 
son développement. Les clubs de rugby, tels le 
«Rugby Club Luxembourg» et le «Club de 
rugby du Cercle Sportif des Communautés Eu-
ropéennes - CSCE)», doivent se partager un 
seul terrain.
Le terrain de Cessange doit ainsi être utilisé 
presque tous les jours par les différentes 
équipes. Par conséquent, le gazon ne peut se 
régénérer. Par mauvais temps ou en hiver, le 
terrain devient presque impraticable et pré-
sente des risques certains pour les sportifs. 
Les clubs souhaitent la construction d’un ter-
rain synthétique de rugby aux standards ap-
prouvés par la Fédération internationale IRB et 
plaident pour la mise à disposition d’un deu-
xième terrain. Un terrain synthétique serait dis-
ponible pour de longues années, demande 
moins d’entretien et offrirait une qualité de jeu 
et un niveau de sécurité constant toute l’année, 
quelles que soient les conditions météorolo-
giques.
Pour ces raisons, je souhaite poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports:
1. Monsieur le Ministre entend-il participer ac-
tivement à la recherche d‘une solution pour la 
pratique du rugby au Luxembourg, le cas 
échéant en collaboration avec la Ville de Lux-
embourg?
2. Est-ce que les autorités pourraient mettre un 
terrain approprié, avec du gazon synthétique, à 
disposition des clubs de rugby à court ou 
moyen terme?
3. Un second terrain, le cas échéant sans gazon 
synthétique, pourrait-il être disponible pour la 
pratique du rugby?
Réponse (25.2.2014) de M. Romain Schnei-
der, Ministre des Sports:
Par la question parlementaire du 30 janvier 
2014, mon attention a été attirée sur les diffi-
cultés rencontrées par les clubs de rugby au 
Luxembourg de disposer de terrains d’entraîne-
ment et de jeu appropriés pour la pratique de 
leur sport dans des conditions acceptables.
Dans ce contexte, je me réjouis tout d’abord 
de l’essor remarquable pris ces dernières an-
nées par le rugby et plus particulièrement par 

les trois clubs de rugby recensés au Luxem-
bourg qui bénéficient tous les trois d’un sub-
side de la part du Ministère des Sports.
Concernant plus précisément les trois volets de 
la question parlementaire n°93, j’aimerais ap-
porter les éléments de réponse suivants:
Ad 1) Il est évident que je compte contribuer à 
la recherche de toute solution qui puisse amé-
liorer les conditions de la pratique du rugby au 
Luxembourg, le cas échéant en concertation 
avec la Ville de Luxembourg pour ce qui est 
des clubs domiciliés dans la capitale et avec 
toute autre commune abritant ou accueillant à 
l’avenir un club de rugby et disposée à mettre 
un terrain afférent à disposition.
Dans cet ordre d’idées d’ailleurs, je n’ai pas 
manqué d’insister à ce que le nouveau stade 
national de football en planification puisse sa-
tisfaire non seulement les besoins de la Fédéra-
tion Luxembourgeoise de Football, mais égale-
ment ceux de la Fédération Luxembourgeoise 
de Rugby à l’occasion de leurs rencontres inter-
nationales officielles.
Ad 2) et 3) Toutefois, le Ministère des Sports ou 
de manière plus générale les autorités étatiques 
ne disposent pas d’un terrain de rugby, ni en 
gazon naturel, ni au revêtement synthétique à 
mettre à disposition des trois clubs de rugby du 
Luxembourg. Il y a lieu de préciser à cet égard 
que le Ministère des Sports n’est pas le maître 
d’ouvrage lors de la réalisation d’équipements 
sportifs, mais qu’il intervient financièrement, et 
à titre subsidiaire, lors de telles réalisations pour 
lesquelles une ou plusieurs communes se cons-
tituent maître d’ouvrage.
Ainsi, à travers le 10e programme quinquennal 
d’équipement sportif que la Chambre des Dé-
putés vient d’adopter unanimement, le Minis-
tère des Sports subventionne sur une période 
de cinq ans (2013-2017) et pour un total de 
100.000.000 euros des projets d’équipements 
sportifs à caractère local, régional ou national 
qui lui sont présentés par une commune ou un 
syndicat de communes.
Dans ce contexte, j’invite les clubs concernés, 
assistés de leur fédération, à sonder toute pos-
sibilité d’aménagement de tels terrains dans les 
communes respectives où ils ont élu domicile, 
sinon ailleurs, et d’inciter leur commune d’ac-
cueil à présenter pareil projet dans le cadre du 
10e programme quinquennal d’équipement 
sportif.

Question 0096 (3.1.2014) de Mme Claudia 
Dall‘Agnol (LSAP) concernant la retouche 
d‘une photo publiée par la police:
Le lundi 27 janvier, un accident de la route a eu 
lieu entre Frisange et Schlammestee impliquant 
trois voitures et faisant deux blessés graves. 
D’après un article d’un journal luxembour-
geois, l’un des véhicules appartiendrait à un 
im portant réseau d’aide et de soins à domicile, 
comme le laisserait apparaître son marquage. 
Or, sur la photo de l’accident que la police a 
fait parvenir aux rédactions de presse un peu 
plus tard dans la journée, le flocage a soudaine-
ment et totalement disparu.
Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre:
- Quelles sont les raisons ayant poussé la police 
à la retouche de cette photo?
- Au lieu de retoucher la photo, procédure qui 
donne l’impression qu’une vérité est cachée, 
n’aurait-il pas été préférable de flouter l’en-
seigne de l’entreprise?
- Monsieur le Ministre compte-t-il intervenir 
auprès de la police afin que les photos trans-
mises à la presse ne soient plus retouchées de 
cette manière à l’avenir?
Réponse (7.2.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de la Sécurité intérieure:
Les directives internes du Service Communica-
tion et Presse de la Police grand-ducale sur les 
retouches numériques des photos d’accident 
prescrivent un «floutage» numérique de cer-
tains éléments de clichés avant publication.
Dans le cas d’accident de la circulation, un 
floutage grossier, donc clairement identifiable 
comme une altération de la photo originelle, 
est effectué pour certains éléments visibles sur 
un cliché permettant d’établir un lien évident 
avec le propriétaire du véhicule. Tel est no-
tamment le cas pour les plaques minéralogi-
ques, les noms d’enseigne commerciale ainsi 
que les logos d’entreprise.
Suite à un malentendu interne, un collabora-
teur du Service Communication et Presse de la 
Police grand-ducale ne s’est pas contenté de 
flouter le logo de l’entreprise, mais a purement 
et simplement effacé toute trace du marquage 
commercial. Le résultat de la retouche a ainsi 

manifestement dépassé l’objectif initial visé par 
les directives internes au service. Il s’agit en 
l’occurrence d’une erreur personnelle d’un em-
ployé du Service Communication et Presse qui 
ne peut être considérée comme expression de 
désinformation de la Police grand-ducale et 
pour laquelle la Police s’excuse.
J’ai donné instruction que les dispositions des 
directives internes soient scrupuleusement res-
pectées par l’ensemble du personnel policier et 
civil de la Police grand-ducale.

Question 0099 (4.1.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant le système e-TVA:
Commerçanten, Handwierker a Fräiberuffler 
en caisséieren d‘TVA bei hire Clienten a mussen 
déi dann un de Stat weiderleeden. Dëst be-
déngt e gréisseren Opwand, wat Kontabilitéit 
an Deklaratioune betrëfft, deen net vum Stat 
honoréiert gëtt.
Zanter dësem Joer un däerfen dës Deklaratiou-
nen net méi op de Pabeierformulairë gemaach 
ginn, mä si mussen iwwert de System e-TVA un 
d‘Administratioun eragi ginn, dëst fir all Assu-
jetti, deen eng monatlech oder eng trimeste-
riell Deklaratioun muss ofginn. Dëst bedéngt 
zum Beispill, datt dës Commerçanten, Hand-
wierker a Fräiberuffler mussen e Computer 
hunn, iwwer Internet verbonne sinn, a ganz 
besonnesch, datt se mussen e LuxTrust-Sécher-
heetsschlëssel hunn.
Och fir Assujettië mat eelere Kontabelen an/
oder eelere Buchungsprogrammer bedeit de 
System e-TVA e gréisseren Opwand an eng 
grouss Ëmstellung.
Dowéinst wéilt ech dem Här Finanzminister dës 
Froe stellen:
1. Wisou ass et net méiglech, de Commerçan-
ten, Handwierker a Fräiberuffler d‘Wiel ze loos-
sen, ob se hir TVA-Deklaratioun op Pabeier 
oder iwwer e-TVA eraginn? Muss net och hei 
de Rechtsprinzip gëllen «Ad impossibilia nemo 
tenetur»?
2. Deelt den Här Minister d‘Meenung, datt de 
Choix vum System, wéi een eng TVA-Deklara-
tioun ofgëtt, eng Moossnam wier, déi een als 
Simplification administrative kéint gesinn an 
déi eng biergerfrëndlech Approche wier?
3. Sinn dem Här Minister Fäll bekannt, wou 
eng TVA-Deklaratioun op Pabeier am Délai era-
gereecht ginn ass, dës vun der Administratioun 
einfach zréckgeschéckt gouf an duerno den As-
sujetti en Avertissement krut, well e seng Dekla-
ratioun net am Délai ofginn huet?
4. Wéi héich sinn d‘TVA-Recetten aus dem Joer 
2013 (oder 2012), déi vu klengen a mëttlere 
Betriber kommen, ob Commerçant, Handwier-
ker oder Fräiberuffler, mat manner wéi 250 Sa-
lariéen?
Réponse (25.3.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
D’Gesetz vum 10. November 2009 huet 
schonn den obligatoreschen Dépôt vun den 
TVA-Deklaratiounen an den États récapitulatifs 
ageféiert. Dëse Prinzip gouf nach eng Kéier am 
Gesetz vum 29. März 2013 confirméiert.
D’groussherzoglecht Reglement vum 29. März 
2013 hält am Artikel 5bis Ausnahmen zréck fir 
verschidde Kategorië vun Assujettien. Vun der 
Mesure dérogatoire profitéieren am Joer 2013 
méi wéi 33.000 Assujettien (also 52%). Et ass 
awer richteg, datt laut de legale Bestëmmun-
gen zu Lëtzebuerg all Assujetti, deen eng mo-
natlech oder eng trimestriell Deklaratioun muss 
ofginn, all seng TVA-Deklaratiounen a seng 
États récapitulatifs muss elektronesch erasché-
cken. Et handelt sech hei ëm 48% vun den As-
sujettien, déi 2013 eng TVA-flichteg Aktivitéit 
vun enger mëttlerer oder grousser Importenz 
maachen.
D’TVA ass eng Kontabilitéitssteier. Fir den Assu-
jetti, dee seng Konten esou féiert, wéi d’grouss-
herzoglecht Reglement vum 21. Dezember 
1979 et virgesäit, bedéngt den Dépôt vun den 
TVA-Deklaratioune kee gréisseren Opwand. Vill 
Buchungsprogrammer generéieren den XML-
Fichier automatesch fir den Transfert iwwert de 
System e-TVA. Dës Facilitéit ass sécher als Sim-
plification administrative unzegesinn.
D’Verwaltung proposéiert awer och en Dépôt a 
Form vun engem PDF-Fichier fir déi Assujettien, 
déi mat eelere Buchungsprogrammer schaffen.
Am Zäitalter vum Internet, E-Commerce, E-
Banking... , ass et sécher net disproportionéiert 
vu Commerçanten, Handwierker a Fräiberuffler 
ab enger gewësser Importenz unzehuelen, datt 
si e Computer an e LuxTrust-Sécherheetsschlës-
sel hunn.
Obschonn déi gesetzlech Bestëmmung säit 
dem 1. Januar 2013 a Kraaft ass, huet d’Verwal-
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tung den Assujettien nach zousätzlech néng 
Méint gelooss, fir sech ze konforméieren. Ab 
dem Oktober 2013 awer akzeptéiert d’Verwal-
tung keng TVA-Deklaratioun méi um Pabeier 
an de Fäll, wou de Gesetzgeber den elektro-
neschen Envoi virschreift. Den Assujetti kritt 
d’TVA-Deklaratioun zréckgeschéckt mat der In-
vitatioun, de System e-TVA ze benotzen.
Well ganz oft d’Caseën 108 an 109 op der TVA-
Joreserklärung (Zuel vun de Salariéen) net aus-
gefëllt sinn, ass et fir d’Verwaltung net 
méiglech, eng Statistik iwwert d’TVA-Recettë 
vu klengen a mëttlere Betriber (mat manner 
wéi 250 Salariéen) opzestellen.

Question 0100 (4.1.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’Office Luxem-
bourgeois pour l‘Accroissement de la 
Pro ductivité (OLAP):
L’OLAP constitue une association sans but lu-
cratif agréée par arrêté ministériel du 7 dé-
cembre 1998 comme organisateur de cours de 
formation professionnelle continue. Cet orga-
nisme a depuis sa création permis à des milliers 
de personnes de suivre une formation continue 
de qualité.
Or, d’après des informations à ma disposition, 
le personnel employé par l’OLAP a été licencié 
alors que l’OLAP va mettre un terme à ses acti-
vités.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser 
plusieurs questions à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
1) D’après l’article 11 des statuts de l’OLAP, des 
représentants de ministères sont membres du 
conseil d’administration de cette association. 
Le Ministre peut-il me confirmer qu’un ou plu-
sieurs représentants du Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
font actuellement partie du conseil d’adminis-
tration de l’OLAP? Peut-il me confirmer que ces 
représentants n’étaient pas présents à la réu-
nion du conseil d’administration ayant décidé 
le licenciement du personnel de l’OLAP? 
Quelles sont les raisons de cette absence des 
représentants du Ministère?
2) S’est-il avéré que l’OLAP fermera ses portes 
prochainement? Pourquoi?
3) Quel sera le sort réservé au personnel de 
l’OLAP? Les employés seront-ils repris par les 
centres de formation des chambres profession-
nelles ou par l’État?
Réponse (3.3.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l‘Éducation nationale, de l‘Enfance et 
de la Jeunesse:
1) L’article 30 du Titre VI - Relations avec les 
pouvoirs publics et gestion financière - prévoit 
que les relations avec les pouvoirs publics se-
ront réglées par voie de convention avec l’État 
du Grand-Duché de Luxembourg.
Dans ce contexte a été conclue la convention 
signée en date du 13 décembre 1957 entre le 
Ministère des Affaires économiques à Luxem-
bourg et l’OLAP. Celle-ci a été amendée par la 
convention signée en date du 3 avril 2009 
entre le Ministère de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle et l’OLAP. Elle 
prévoit que le poste budgétaire relatif à la sub-
vention allouée à l’OLAP du Ministère de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur soit transféré 
vers le Ministère de l’Éducation nationale et de 
la Formation professionnelle.
La convention se limite à régler les volets finan-
cier et budgétaire dans les relations entre les 
parties. De ce fait, la présence d’un membre du 
Ministère de l’Éducation nationale au Conseil 
d’administration de l’OLAP n’est pas requise.
Aucun représentant des ministères impliqués 
ne fait d’ailleurs partie du conseil d’administra-
tion de l’OLAP. L’article 10 des statuts de 
l’OLAP prévoit, en effet, que: «L’office est admi-
nistré par un conseil comprenant au moins six 
membres. La composition sera telle que le 
nom bre de représentants des organisations 
d’employeurs soit égal à celui des organisations 
de travailleurs. Le conseil gère les affaires de 
l’association et est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour accomplir tout acte d’administra-
tion ou de disposition qui intéresse l’asso-
ciation.»
Il n’est donc nullement prévu dans les statuts 
de l’association que des représentants du Gou-
vernement soient impérativement membres du 
conseil d’administration de l’OLAP.
2) L’OLAP est une association sans but lucratif 
qui exploite un organisme de formation du 
même nom. L’offre de formation commerciali-
sée sous la marque OLAP se décline en une 
offre propre à l’association, d’une part, et une 
«plateforme» de formations appartenant aux 

Chambre de Commerce et Chambre des Mé-
tiers, d’autre part. La partie propre à l’asso-
ciation représente moins d’un tiers des forma-
tions qui sont offertes au public sous la marque 
OLAP. La «plateforme» des chambres patro-
nales a été créée courant 2005 en considéra-
tion des difficultés économiques que l’asso-
ciation rencontrait depuis plusieurs années 
déjà, nonobstant le subventionnement de la 
part de l’État luxembourgeois. L’OLAP a ainsi 
pu commercialiser les formations offertes par 
l’intermédiaire de la «plateforme» sans toute-
fois devoir supporter les frais y afférents, qui 
sont supportés par les chambres patronales. 
L’as sociation ne dispose de surcroît pas d’in-
frastructures propres, de sorte que les forma-
tions OLAP se déroulent toutes dans les centres 
de formation respectifs des chambres patro-
nales, à leurs frais. 
L’OLAP ne poursuivra à l’avenir plus ses activi-
tés dans le domaine de la formation profession-
nelle continue telles que décrites ci-avant. Les 
trois chambres professionnelles prévoient de 
créer une plateforme de concertation surtout 
dans les domaines de la formation tout au long 
de la vie, de la formation des tuteurs en entre-
prise ainsi que des formateurs. À ces fins, les 
chambres professionnelles concernées consi-
dèrent le maintien de la structure juridique de 
l’OLAP.
3) Au niveau du personnel de l’OLAP, je peux 
vous confirmer que le chargé de direction s’est 
vu offrir un poste à l’INFPC et qu’une em-
ployée a été engagée par la Chambre des Sala-
riés. En ce qui concerne les deux autres em-
ployées, je ne dispose actuellement pas d’infor-
mations officielles. Néanmoins, il semblerait 
que la Chambre de Commerce serait disposée 
à engager au moins une de ces employées.

Question 0101 (4.2.2014) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant les infrastructures 
sportives du Lycée d‘Echternach:
En matière d’éducation sportive, le programme 
gouvernemental dispose: «Une activité phy-
sique et sportive adaptée, dès le plus jeune 
âge, depuis les services d’éducation et d’ac-
cueil, à travers l’éducation fondamentale, puis 
l’enseignement secondaire, reste la base vitale 
et nécessaire pour promouvoir et garantir à 
tout adolescent une éducation motrice et spor-
tive indispensable pour la vie.»
Dans ce contexte, j’aimerais attirer l’attention 
de Monsieur le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures sur le fait que les 
infrastructures sportives du Lycée classique et 
technique d’Echternach sont assez vétustes et 
ne répondent plus aux critères d’une infrastruc-
ture sportive scolaire moderne.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Quand l’avant-projet d’un hall sportif pour le 
lycée d’Echternach a-t-il été présenté aux res-
ponsables communaux et quelle est l’enve-
loppe financière de ce projet?
- Quand le comité d’acquisition compte-t-il re-
prendre l’initiative pour lancer ce projet impor-
tant?
- De quelle manière les places de stationne-
ment qui disparaîtront pourront-elles être com-
pensées?
Réponse (19.3.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des informations sur le pro-
jet de nouvelles infrastructures sportives au 
profit du Lycée technique et du Lycée classique 
d’Echternach.
Le Lycée classique d’Echternach ne dispose 
pour l’instant pas d’infrastructures sportives 
adé quates. Cependant, ces dernières années, 
une solution d’implantation a été cherchée en 
collaboration avec les responsables du Minis-
tère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, du lycée ainsi que de la ville 
d’Echternach. Suite à de nombreuses discus-
sions avec le Service des Sites et Monuments 
Nationaux, le Centre national de recherche ar-
chéologique, l’Administration de la Gestion de 
l’Eau et la commune, le terrain d’implantation 
«A Kack» a finalement trouvé l’accord de toutes 
les parties.
L’avant-projet sommaire d’un hall sportif pour 
le lycée d’Echternach a été présenté aux res-
ponsables de la commune ainsi qu’aux acteurs 
concernés lors d’une réunion début juillet 2013 
au sein du Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures.
Lors de cette réunion, l’Administration des Bâti-
ments publics a également présenté les diffé-

rentes études réalisées jusqu’à présent dans le 
cadre dudit projet:
- étude de sol réalisée en collaboration avec le 
Centre national de recherche archéologique 
(CNRA),
- études hydrauliques,
- étude de compensation pour les places de 
parking.
Le budget estimatif du projet, y compris le réa-
ménagement des places de parking «A Kack» 
ainsi que la réalisation des mesures de compen-
sation des volumes de rétention demandées 
par l’Administration de la Gestion de l’Eau, 
s’élève à environ 8.000.000 euros TTC.
À noter que les volumes et le terrain de com-
pensation n’ayant pas encore été précisément 
définis, un surcoût quant aux mesures de com-
pensation des volumes de rétention reste à être 
évalué.
Avant que le comité d’acquisition ne soit 
chargé pour une quelconque initiative dans ce 
dossier, une décision finale quant au terrain 
d’implantation définitif pour le hall sportif de-
vra être arrêtée entre l’État et la commune. En 
vue d’acquérir ou d’échanger des terrains pour 
le projet en question (le terrain «A Kack» est 
propriété de la ville d’Echternach), le comité 
d’acquisition sera bien évidemment chargé des 
négociations pour l’acquisition des terrains en 
question.
Quant aux places de stationnement à «com-
penser», l’on note que le parking «A Kack» dis-
pose aujourd’hui d’environ 150 emplacements, 
dont à peu près 70 pourront être maintenus.
Il est proposé de compenser en grande partie 
les 80 places de stationnement supprimées sur 
le parking «A Kack» derrière le Lycée classique 
d’Echternach.
En effet, le parking derrière le lycée pourrait 
être réaménagé et divisé en deux parties. Une 
partie du parking serait réservée pour le per-
sonnel enseignant du lycée (environ 75 empla-
cements), l’autre pourrait être mise à disposi-
tion de la ville d’Echternach (environ 80 empla-
cements).
En plus et à court terme, 15 emplacements 
supplémentaires pourraient être aménagés en 
modifiant le marquage des emplacements de 
stationnement de la rue de la Montage et de la 
rue des Redoutes.

Question 0102 (5.2.2014) de M. Max Hahn 
(DP) concernant la réanimation cardio-pul-
monaire:
L’arrêt cardiaque figure parmi les causes de 
mortalité les plus fréquentes au Luxembourg et 
dans nos pays voisins. Dans 60 à 70% des cas, 
des témoins sont présents lors d’un arrêt car-
diaque. D’après ce qui me revient des services 
d’urgence, des tentatives de réanimation ne 
sont cependant que rarement entamées par les 
personnes de l’entourage au Luxembourg. 
Dans d’autres pays, comme les Pays-Bas ou la 
Suède, une réanimation par massage cardiaque 
est néanmoins assurée dans plus de 60% des 
cas par des citoyens avant l’arrivée sur place 
des services de secours. Les chances de survie 
des personnes touchées sont ainsi nettement 
améliorées, puisque des lésions cérébrales irré-
versibles doivent être envisagées à partir d’un 
manque d’oxygène de trois à cinq minutes. Par 
peur de faire des fautes de manipulation, beau-
coup de citoyens n’osent cependant pas inter-
venir lors d’un arrêt cardiaque. Tandis que la 
seule faute consiste à ne rien faire du tout! 
Voilà pourquoi le Gouvernement a lancé en 
2012 le projet «réagis!» regroupant tous les ac-
teurs importants dans le but d’informer et de 
sensibiliser la population au sujet de la réani-
mation cardio-pulmonaire.
Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Madame et Messieurs 
les Ministres:
1) Madame la Ministre peut-elle me renseigner 
sur le développement et l’état d’avancement 
du projet en question?
2) Madame et Messieurs les Ministres peuvent-
ils me donner leur appréciation sur les mesures 
suivantes appliquées dans nos pays voisins, à 
savoir:
- une offre généralisée de formations de courte 
durée (60 minutes) sur la réanimation cardio-
pulmonaire aux élèves de l’enseignement se-
condaire;
- l’introduction d’un cours de premiers secours 
plus diversifié comme cours d’option dans l’en-
sei gnement secondaire;
- l’organisation d’une offre étendue de cours 
de premiers secours dans le cadre de la forma-
tion continue;

- l’obligation de passer un cours de premiers 
secours dans le cadre des examens nécessaires 
pour l’obtention d’un permis de conduire?
Réponse commune (10.3.2014) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, de M. 
Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation natio-
nale, de l‘Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
Les services du Ministère de la Santé colla-
borent depuis 2012 avec le «Luxembourg Re-
suscitation Council» (LRC), ceci en vue d’infor-
mer et de sensibiliser la population au sujet de 
la réanimation cardio-pulmonaire.
Avec le soutien du Ministère de la Santé, le LRC 
a lancé cette même année la campagne de 
sensibilisation à l’arrêt cardiaque «réagis!». Le 
succès de cette campagne destinée au grand 
public dépasse depuis lors largement les at-
tentes. Endéans six mois, plus de 1.300 partici-
pants ont été formés aux cours «réagis!».
Suite à un sondage effectué auprès des lycées 
par la Commission nationale des programmes 
de l’Éducation physique et sportive (CNP-EPS), 
14 lycées se sont dits prêts à assumer une for-
mation courte sur la réanimation cardio-pul-
monaire lors d’une des leçons d’éducation phy-
sique et sportive, certains ont émis des réserves 
quant à la faisabilité avec des groupes d’élèves 
à effectifs élevés. Les enseignants ont exprimé 
le souhait de se faire former par des profession-
nels du LRC dans la démarche pédagogique 
vis-à-vis des élèves. Aussi aimeraient-ils que du 
matériel de démonstration leur soit mis à dis-
position.
Certains lycées sont déjà équipés avec des défi-
brillateurs. Le service des infrastructures du Mi-
nistère de l‘Éducation nationale, de l‘Enfance et 
de la Jeunesse s’est proposé de financer les dé-
fibrillateurs dans les lycées qui n’en ont pas en-
core. La CNP-EPS s’est dite prête à commencer 
les cours après la formation par le LRC.
Les lycées sont libres d’organiser un cours op-
tionnel de premiers secours. Toutefois, ils ne 
disposent pas nécessairement de chargés de 
cours qualifiés en la matière et, en période de 
restrictions budgétaires, les moyens des lycées 
sont limités quant à la rémunération de cours 
spéciaux et de l’engagement d’intervenants ex-
ternes.
Un cours de premiers secours est offert par 
l’Institut de formation continue pour tous les 
enseignants avec notamment comme objectifs 
d’apprendre les notions de base de premiers 
secours, d’approfondir quelques notions de 
premiers secours et d’être en mesure de prépa-
rer et tenir les leçons de premiers secours pen-
dant un semestre. Les contenus contiennent 
des éléments théoriques et pratiques et une 
participation active est recherchée.
Concernant l’opportunité d’introduire l’obliga-
tion de participer à un cours de premiers se-
cours en vue de l’obtention du permis de 
conduire, celle-ci pourra être discutée dans le 
cadre d’une éventuelle refonte générale de 
l’apprentissage du permis de conduire.
Dans ce contexte, il y a lieu de relever que 
d’ores et déjà les véhicules dont la masse maxi-
male autorisée dépasse 3.500 kg ainsi que les 
autobus et autocars doivent être munis d’un 
coffret de secours contenant des objets et pro-
duits pharmaceutiques nécessaires aux pre-
miers soins en cas d’accident.

Question 0103 (5.2.2014) de M. Gast Gibé-
ryen (ADR) concernant la surveillance du 
Ministre des Affaires étrangères par le 
Service de Renseignement pendant les 
années quatre-vingt:
Et sinn Informatiounen u mech erugedroe 
ginn, datt de Geheimdéngscht (SREL) an den 
80er Joren den deemolege Lëtzebuerger Ausse-
minister a senger Vakanz op der Côte d‘Azur 
ënner Surveillance gesat hätt, dëst ënner ane-
rem fir ze wëssen, mat wiem den Ausseminister 
do Kontakt hat.
Kann den Här Premierminister dës Informa-
tioun confirméieren?
Réponse (7.3.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d‘État:
L’honorable Député s’interroge au sujet d’une 
éventuelle surveillance par le Service de Rensei-
gnement du Ministre des Affaires étrangères 
Jacques F. Poos à son lieu de vacance au cours 
des années quatre-vingt.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2013-2014

Q36

Je voudrais informer l’honorable Député que le 
Service de Renseignement a vérifié dans ses ar-
chives et a interrogé l’ancienne direction ainsi 
que les responsables des activités opération-
nelles du Service de Renseignement de 
l’époque. Ces vérifications ne font ressortir au-
cun élément tangible permettant de penser 
que l’ancien Ministre des Affaires étrangères ait 
été surveillé par le Service de Renseignement, a 
fortiori en territoire étranger.
La recherche dans les fichiers cartographiques 
nominatifs, entreposés aux Archives nationales 
(et sous le contrôle de cette administration), et 
dans les rapports de filature ne dégage aucune 
référence à pareille action au Luxembourg ou à 
l’étranger.

Question 0105 (6.2.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la loi sur le com-
merce électronique:
Suite à la généralisation et au développement 
de l’internet, le commerce électronique enre-
gistre des chiffres de croissance impression-
nants depuis près d‘une décennie. Le Luxem-
bourg avec son environnement juridique offre 
les meilleures conditions à l‘implantation et au 
développement d‘entreprises spécialisées dans 
ce domaine.
Dans ce contexte se posent cependant cer-
taines questions en ce qui concerne la sécurité 
juridique des transactions effectuées par voie 
électronique.
En fait, la législation en matière de commerce 
électronique repose sur les dispositions de la loi 
modifiée du 14 août 2000 relative au com-
merce électronique, laquelle donne aux trans-
actions électroniques l‘encadrement juridique 
pour se développer dans les meilleures condi-
tions. Or, cette législation ne me semble plus 
adaptée à l‘évolution du commerce électro-
nique de façon générale et au niveau de la sé-
curité juridique des transactions en particulier.
Au vu de ce qui précède et du fait que ce sec-
teur est en évolution permanente et prend tou-
jours plus d‘ampleur, j‘aimerais poser une ques-
tion à Monsieur le Ministre de l‘Économie:
- Monsieur le Ministre estime-t-il que la régle-
mentation devrait être adaptée pour tenir 
comp te de l‘évolution du commerce électro-
nique et, dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il de réformer la loi modifiée 
du 14 août 2000 relative au commerce électro-
nique?
Réponse (19.2.2014) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l‘Économie:
La question parlementaire n°105 appelle la ré-
ponse suivante de la part du Ministre de l‘Éco-
nomie:
La loi du 14 août 2000 relative au commerce 
électronique transposait en 2000, d’une part, 
la directive 2000/31/CE relative au commerce 
électronique et, d’autre part, la directive 97/7/
CE pour le volet de la protection des consom-
mateurs en matière de contrats par voie élec-
tronique.
En ce qui concerne la directive relative au 
 commerce électronique, la Commission euro-
péenne vient tout récemment de terminer une 
analyse pour arriver à la conclusion que ladite 
directive n’avait pas besoin d’être modifiée à ce 
jour.
Le volet concernant la protection des consom-
mateurs est aujourd’hui couvert par le Code de 
la consommation et le Gouvernement est ac-
tuellement en train de transposer la directive 
2011/83/UE relative aux droits des consomma-
teurs. Ce texte constitue une refonte de l’ac-
quis communautaire en matière de droit de la 
consommation pour les volets de la vente hors 
établissement et de la vente à distance.
Le Ministre de l’Économie estime qu’il n’est au-
jourd’hui pas nécessaire de modifier spécifique-
ment la loi relative au commerce électronique, 
la sécurité juridique des transactions électro-
niques n’étant pas remise en cause par les ré-
centes évolutions.

Question 0106 (6.2.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant les renseignements 
auprès du Registre de Commerce et des 
Sociétés (RCS):

Wann een de Registre de Commerce et des So-
ciétés (RCS) urifft, kritt ee vun engem Tële-
fonscomputer de Choix, mat engem Mataar-
bechter verbonnen ze ginn, dee Franséisch 
(„dréckt 1“), Lëtzebuergesch („dréckt 2“), Eng-
lesch (3) oder Däitsch (4) schwätzt.
1) Kann den Här Minister soen, wéi vill Leit déi 
jeeweileg Optioune wielen?
2) Et ass mir zu Ouere komm, datt Utilisateu-
ren, déi 2 gedréckt hunn (Lëtzebuergesch), 
mat engem eleng franséischsproochege Mat-
aarbechter verbonne goufen. Handelt et sech 
dobäi ëm e Feeler am System oder feelt et u 
lëtzebuergeschsproochege Mataarbechter?
3) Wat gedenkt den Här Minister géint dee 
Manktem ze ënnerhuelen?
Réponse (7.3.2014) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Als Éischt wollt ech preziséieren, dass de Re-
gistre de Commerce et des Sociétés (RCS) 
2007 eng Etüd gemaach huet zesumme mat 
engem externe Consultant, fir d‘Tëlefonszen-
tral ze perfektionéieren. Op Basis vun de Kon-
klusiounen, déi aus der Etüd erauskomm sinn, 
ass 2007 en neie Gestiounssystem fir Tëlefons-
uriff an E-Mailen installéiert ginn. Dëse System 
ass baséiert op enger performanter Tëlefons-
zentral an engem spezielle Computerprogramm, 
dee fir d‘Besoine vum RCS ugepasst ginn ass an 
deen e ganz prezise Suivi vun den Tëlefonsuriff 
an den E-Mailen erlaabt.
De System ass installéiert gi mam Zil, de Benot-
zer vum RCS eng telefonesch Plattform ze bid-
den, déi:
1. et méiglech mécht, esou séier wéi méiglech 
eng Äntwert ze ginn an eng onnéideg Waar-
dezäit vum Uruffer ze vermeiden, an
2. eng geziilt Äntwert ka ginn, déi ugepasst ass 
un d‘Besoine vum Utilisateur an erlaabt, den 
Uruffer mat enger Persoun ze verbannen, déi 
eng prezis Äntwert ka ginn.
An deem Sënn an op Basis vun der Erfahrung, 
déi de Gestionnaire vum RCS gesammelt huet, 
ass e Portail d’accueil téléphonique mat enger 
duebeler Struktur opgestallt ginn, déi erlaabt:
1. d‘Wiel vun der Sprooch (Franséisch, Lëtze-
buergesch, Däitsch oder Englesch), an
2. d‘Wiel vum Thema vun der Fro (1 = informa-
tesche Site, 2 = Prozedur fir Dokumenter ze dé-
poséieren, 3 = Prozedur fir d‘Konten ze dépo-
séieren).
Duerno geet et esou weider:
1. eng éischt Serie vu Mataarbechter vum tele-
foneschen Helpdesk ginn Äntwerten op Froen, 
wou et eng méi oder manner standardiséiert 
Äntwert gëtt,
2. wann d‘Fro méi cibléiert a méi komplex ass, 
sprange Leit aus dem Back office an, no-
tamment wann eng Recherche néideg wär,
3. wann d’Fro héich komplex ass, gëtt d’Fro vu 
Juristen oder Ekonomiste vum RCS beäntwert.
Hei sinn nach e puer Statistiken iwwert d’Aktivi-
téit vum Helpdesk vum RCS:

tem esou opgesat ginn, fir de Leit d‘Méig lech-
keet ze ginn, d‘Sprooch ze wielen an den Typ 
vu Froen. Domat soll garantéiert ginn, dass 
d’Utilisateuren esou séier wéi méiglech mat 
enger Persoun a Verbindung gesat ginn, déi 
eng prezis Äntwert ka ginn, ouni dass et néideg 
ass, e puermol den Uruff ze transferéieren. Falls 
ee bestëmmten Interlocuteur dee Moment net 
fräi ass, gëtt dann den Appell automatesch wei-
dergeleet, fir ze vermeiden, dass den Utilisateur 
ze vill laang an der Waardeschläif bleift. An 
deem Kontext kann et virkommen, dass een 
Utilisateur, dee gefrot huet, fir mat engem lët-
zebuergeschsproochege Mataarbechter ver-
bonnen ze ginn, mat engem franséischsproo-
chegen oder daitschsproochege Mataarbechter 
verbonne gëtt, well all déi lëtzebuergesch-
sproocheg Mataarbechter de Moment scho be-
sat sinn. D‘Zil ass awer, esou séier wéi méiglech 
en Utilisateur mat enger Persoun a Verbindung 
ze setzen, déi eng valabel Äntwert ka ginn, an 
d’Waardezäit esou wäit wéi méiglech kuerz ze 
halen. Wann een Utilisateur awer domat Pro-
blemer huet, gëtt hie mat engem lëtzebuer-
geschsproochege Mataarbechter verbonnen, 
esou bal een disponibel gëtt.
Zu der 3. Fro:
Vun deem, wat virdrun erkläert ginn ass, kann 
een net vun engem Manktem schwätzen, mä 
vun enger Optimisatioun vum Service, deen 
dem Utilisateur gebuede gëtt.

Question 0107 (6.2.2014) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant le contournement 
Olm-Kehlen:
Lors du débat d’orientation du 19 novembre 
2009 sur le financement des grands projets 
d’infrastructures réalisés par l’État, le contour-
nement d’Olm-Kehlen faisait partie de la liste 
des priorités du Gouvernement et la Chambre 
des Députés a donné, à travers une motion, 
son accord de principe quant à la réalisation du 
projet. 
En effet, ce projet de contournement tendait à 
améliorer la qualité de vie et surtout la sécurité 
des résidents des localités d’Olm et de Kehlen. 
En plus, il présente l’avantage de raccorder effi-
cacement les zones d’activités de Capellen et 
de Kehlen au réseau routier primaire, sans tra-
verser les zones résidentielles de Kehlen, d’Olm 
et de Capellen. 
À noter que les résidents des localités de Keis-
pelt/Meispelt réclament la réalisation d’une 2e 
phase dudit contournement afin de délester 
leurs routes.
Or, en janvier 2014, le nouveau Ministre du 
Développement durable a déclaré qu’il comp-
tait étudier une autre variante du tracé parce 
que l’actuel projet entraînerait des problèmes 
au niveau de la protection de la nature.
Cependant, le projet initial de 1999, qui a re-
tenu la variante Mamer-Kehlen en contournant 
les villages d’Olm et de Kehlen sur le côté Est, 

Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Quels sont les problèmes de protection de la 
nature de la variante Est invoqués par Monsieur 
le Ministre ?
- Quelle alternative pourrait être substituée à la 
variante Est initialement retenue?
- Sachant que le projet avait été classé en prio-
rité I, dans quel délai Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il de prendre une décision en la matière?
- Quel est l’état d’avancement du projet initial?
Réponse (19.3.2014) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Tout d’abord, il y a lieu de subdiviser le projet 
sous rubrique en deux fonctions et tronçons 
distincts, à savoir:
1. Le contournement d’Olm-Kehlen entre l’au-
toroute A6 et la Route Nationale RN12 permet-
tant de délester la localité de Kehlen en déviant 
le trafic transitoire nord-sud.
2. Un nouvel accès à la Z.I. de Kehlen sans tra-
verser les localités d’Olm et Kehlen.
D’après les analyses environnementales effec-
tuées la variante «est» du tronçon 1 n’aura pas 
d’impact majeur sur les objectifs de protection 
de zones habitat «Natura 2000».
Par contre, le nouvel accès à la Z.I. de Kehlen 
étudié jusqu’à présent aurait un impact indirect 
sur la zone habitat «Vallée de la Mamer et de 
l’Eich» ainsi que sur la zone habitat «Massif fo-
restier du Ielboesch».
Tout en confirmant que les deux tronçons du 
projet de contournement d’Olm-Kehlen (N6- 
A6-N12) figurent toujours parmi les projets 
prioritaires de l’avant-projet de règlement 
grand-ducal déclarant obligatoire le plan direc-
teur sectoriel «transports», je viens de donner 
l’instruction à mes services d’étudier des tron-
çons alternatifs pour accéder à la Z.I. de Kehlen 
tout en évaluant soigneusement les incidences 
éventuelles des variantes sur l’environnement 
naturel et humain ainsi que leurs conséquences 
pour les investissements publics.

Question 0108 (6.2.2014) de Mme Nancy 
Arendt et Mme Françoise Hetto-Gaasch 
(CSV) concernant les tentatives supposées 
d‘enlèvement d‘enfants:
Après que deux nouveaux cas de tentatives 
supposées d’enlèvement d’enfants ont été si-
gnalées mardi dernier, de plus en plus de pa-
rents commencent à s’inquiéter. La Police 
grand-ducale a indiqué hier que les enquêtes 
tourneraient à plein régime et a fourni un cer-
tain nombre de conseils aux enfants respective-
ment à leurs parents. Elle a toutefois également 
insisté à ce que les gens ne cèdent pas à la pa-
nique.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
- Le Ministre ne pense-t-il pas qu‘il faudrait 
mieux informer les parents, les élèves et le per-
sonnel enseignant et éducatif/encadrant sur le 
comportement adéquat à adopter dans des si-
tuations telles que décrites ci-dessus?
- Ne pense-t-il pas qu‘il faudrait inciter les 
écoles et les maisons relais à organiser des réu-
nions de sensibilisation tant du personnel en-
seignant et encadrant que des parents?
- Ne faudrait-il pas procéder régulièrement à 
de telles sensibilisations p. ex. en les organisant 
systématiquement une fois par an?
- Ne faudrait-il pas ensemble avec les officiers 
de police élaborer une brochure d’information 
à destination des écoles et des maisons relais 
voire des parents et des élèves?
Réponse (11.3.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l‘Éducation nationale, de l‘Enfance et 
de la Jeunesse:
Les supposées tentatives d’enlèvement d’en-
fants rapportées dans la presse nationale ont 
suscité de nombreuses inquiétudes auprès des 
enfants comme des adultes.
Les parents sont les premiers responsables de 
l’éducation de leurs enfants, mais les ensei-
gnants et le personnel socio-éducatif sont éga-
lement des personnes de référence qui jouent 
un rôle clé dans l’encadrement des enfants et 
leur apprentissage de la vie. Dans des situations 
d’exception et face aux craintes parfaitement 
compréhensibles que celles-ci font naître, tous 
les partenaires scolaires sont appelés à agir de 
concert pour sensibiliser les enfants et les aider 
à se protéger contre des dangers éventuels.

Joergang 2013 2012 2011

Tëlefonsuriff (in + out) 31.688 38.902 30.535

E-Mailen 3.783 4.405 n.d.

Gesamt 35.471 43.307

Zuel vun den Interventioune pro Schaffdag 141 171

2013 sinn nëmmen zwielef Tëlefonsuriff verluer 
gaangen (0,04% vun der Gesamtzuel vun den 
Uriff) an 2012 waren et der 47 (0,12%). Dës 
Zuele beweisen, wéi performant de System ass.

Fir elo op d‘Froe méi genau anzegoen:

Zu der 1. Fro:

2013 ass den Helpdesk 31.503-mol ugeruff 
ginn. D’Repartitioun tëschent de verschiddene 
Sprooche war esou:

FR 21.619 68,6%

LUX 6.857 21,8%

DE 1.928 6,1%

ENG 1.099 3,5%

Et stellt een do fest, dass déi grouss Majoritéit 
vun de Froen (68,6%) op Franséisch gestallt 
ginn.

Zu der 2. Fro:

Et gëtt kee Feeler am System oder e Manktem 
u lëtzebuergeschsproochege Mataarbechter. 
Wéi hei am Ufank erkläert ginn ass, ass de Sys-

se basait sur des études approfondies et sur un 
consensus entre la commune, le ministère, les 
Ponts & Chaussées et les bureaux d’études.
S’ajoute le fait que le CR 102 (Mamer-Kehlen) 
a été dévié entre autres en vue du futur projet 
de contournement à la hauteur de Mamer (rue 
de Kehlen) en passant par le nouveau pont qui 
traverse l’autoroute A6 menant sur la N6 (route 
d’Arlon).
Les expertises ont ainsi favorisé la connexion de 
la zone industrielle de Kehlen sur ledit CR 102 
au vu de la proximité et de la faisabilité du pro-
jet.
Il échet encore de souligner que le rond-point 
prévu au niveau de la N12 (Kopstal- Quatre 
Vents) fut planifié afin de servir la centrale «Na-
turgas Kielen» qui génère beaucoup de trafic 
de poids lourds.
Une deuxième phase pourrait être envisagée 
dans les années à venir pour contourner les vil-
lages de Keispelt/Meispelt.
Dans ce contexte, je tiens à préciser que la 
com mune de Kehlen travaille en étroite colla-
boration avec le service du remembrement en 
vue de l’acquisition des emprises nécessaires et 
que des avant-travaux importants ont déjà été 
entamés.
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Les enfants peuvent d’autant plus facilement 
s’approprier des conseils de sécurité que ceux-
ci sont véhiculés de manière cohérente à la 
maison, à l’école et dans la structure d’accueil. 
Pour développer cet effet de synergie dans le 
contexte des récentes tentatives de rapt, le mi-
nistère a adressé, le 6 février 2014, une com-
munication aux présidents des comités d’école, 
aux représentants des parents d’élèves et aux 
autorités communales. Dans cette circulaire, le 
ministère a résumé des recommandations à 
l’intention des enfants, élaborées en concerta-
tion avec la Police grand-ducale, et rappelé les 
mesures de sécurité et de surveillance en vi-
gueur. Le ministère a également recommandé 
au personnel enseignant de contacter les auto-
rités communales afin que soient prises les me-
sures nécessaires pour renforcer le contrôle de 
l’accès aux enceintes et bâtiments scolaires. Par 
ailleurs, il s’est concerté avec les inspecteurs en 
charge des communes dans lesquelles des inci-
dents ont été rapportés.
Plutôt que d’inviter l’ensemble des écoles et 
des maisons relais à organiser des réunions de 
sensibilisation, il est préférable de prévoir régu-
lièrement des actions de sensibilisation qui im-
pliquent directement les enfants. En abordant 
les dangers avec leur classe ou leur groupe, les 
enseignants et les éducateurs peuvent formuler 
des mises en garde et des recommandations 
adaptées à l’âge et à la maturité des enfants et 
favoriser ainsi l’échange sur les risques et la 
gestion des situations de la vie courante. Ce fai-
sant, ils sont directement à l’écoute des 
 crain tes et des questions des enfants, mais aussi 
des parents.
La sensibilisation aux dangers d’une agression 
s’inscrit plus généralement dans le contexte de 
prévention de la violence. Au-delà des pro-
grammes scolaires proprement dits, de nom-
breux programmes et actions spécifiques (ate-
liers, journées pédagogiques, etc.) sont mis en 
œuvre dans les écoles fondamentales et lycées 
à l’intention des élèves comme du personnel 
enseignant et socio-éducatif. L’inspection des 
écoles fondamentales en collaboration avec les 
parquets des tribunaux d’arrondissement de 
Luxembourg et de Diekirch organise des réu-
nions d’information à l’intention des présidents 
des comités d’école sur les démarches à suivre 
en cas de danger imminent ou de constats de 
violence. Une feuille de route élaborée par le 
Centre de psychologie et d’orientation scolaires 
(CPOS) informe les enseignants de l’ensei-
gnement fondamental et des lycées sur les me-
sures à prendre et les instances à contacter en 
cas de suspicion de maltraitance ou d’abus 
sexuel d’un enfant ou d’un jeune. Il est tout à 
fait envisageable d’élargir cette documentation 
en y incluant également des conseils de sécu-
rité face aux dangers d’enlèvement.

Question 0109 (7.2.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’éventuelle mise 
à l‘arrêt du site de production d‘Arcelor-
Mittal à Schifflange:
Le management d’ArcelorMittal vient d’annon-
cer que le site de production de Schifflange ne 
serait plus compétitif et que par conséquent le 
groupe entend le mettre définitivement à l’ar-
rêt. Ainsi un autre chapitre de l’histoire sidérur-
gique du pays prendra fin.
Au vu de ce qui précède, je désire poser les 
questions suivantes aux ministres concernés:
- Quelle est la position du Gouvernement 
quant à cette nouvelle?
- Quelles démarches le Gouvernement entend-
il entreprendre afin de revaloriser le terrain 
dans l’objectif d’y installer au plus vite de nou-
velles entreprises? Le Gouvernement a-t-il déjà 
élaboré une stratégie pour la revalorisation des 
terrains avec les communes concernées, à sa-
voir Esch-sur-Alzette et Schifflange?
- Qui sera responsable de l’assainissement du 
site en question?
Réponse commune (12.3.2014) de M. Etien ne 
Schneider, Ministre de l‘Économie, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
Lors d’une interview récente, Michel Wurth, di-
recteur général d’ArcelorMittal, a déclaré que 
les activités sidérurgiques sur le site de Schiff-
lange seraient définitivement arrêtées.
Le Gouvernement regrette cette décision d’Ar-
celorMittal. Le Gouvernement constate toute-
fois que l’accord LUX 2016 est mis en œuvre 
de façon constructive. Cet accord prévoit no-
tamment des investissements conséquents 
pour moderniser et renforcer les sites de Belval 
et Differdange.
Par ailleurs, il est noté avec satisfaction que 
pour l’année 2014 la production de laminage 
sur le site de Rodange est continuée.

Concernant le site de Schifflange, il appartient 
à ArcelorMittal d’entamer une procédure de 
cessation d’activités en accord avec les dis-
positions légales et réglementaires en vigueur.
Le Ministre de l’Économie vient par ailleurs de 
saisir la direction d’ArcelorMittal quant aux in-
tentions du groupe de valoriser le site à l’ave-
nir.

Question 0110 (10.2.2014) de Mme Clau-
dia Dall‘Agnol (LSAP) concernant le monu-
ment en souvenir à la princesse Amalia 
de Saxe-Weimar-Eisenach:
Au bord du parc dit «Amalia-Park» de la ville de 
Luxembourg se situe le monument érigé en 
1876 en souvenir à la princesse Amalia de 
Saxe-Weimar-Eisenach, épouse du prince Henri 
d’Orange Nassau, prince des Pays-Bas et Gou-
verneur du Luxembourg. Malgré le fait qu’elle 
ne s’impliqua guère dans les décisions poli-
tiques, Amalia joua un rôle dans la résolution 
de la crise luxembourgeoise de 1867, qui 
aboutit au second Traité de Londres officialisant 
l’indépendance et la neutralité du Grand-Du-
ché. Par ailleurs, Amalia était très engagée dans 
le domaine caritatif. Finalement, elle introduisit 
au Luxembourg le préscolaire selon le concept 
pédagogique de Friedrich Fröbel.
Sur le monument lui dédié se trouve l’inscrip-
tion «À la princesse Henri des Pays-Bas 1830-
1872». Aucune mention n’est faite ni de son 
nom, ni de ses mérites.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame 
la Ministre de la Culture ainsi qu’à Madame la 
Ministre de l’Égalité des chances les questions 
suivantes:
- Afin de mieux faire connaître ce personnage 
tant auprès de la population luxembourgeoise 
qu’auprès des nombreux touristes fréquentant 
notre capitale, Mesdames les Ministres ne 
 pen sent-elles pas qu’il y aurait lieu de complé-
ter ledit monument par une plaquette explica-
tive, faisant état du nom de la princesse Amalia 
et de ses mérites?
- Mesdames les Ministres envisagent-elles de 
faire le relevé des monuments dédiés à des 
fem mes et des inscriptions y figurant dans le 
but de les compléter éventuellement ou, le cas 
échéant, de les faire compléter par les autorités 
en charge et de valoriser ainsi les mérites de 
ces femmes?
Réponse commune (26.3.2014) de Mme 
Maggy Nagel, Ministre de la Culture, et de 
Mme Lydia Mutsch, Ministre de l‘Égalité des 
chances:
L’égalité effective entre femmes et hommes 
dans tous les domaines de la vie est l’une des 
priorités du Gouvernement. Sur base du rappel 
du principe du «gender mainstreaming», l’ac-
cord de coalition de 2014 invite tous les ac-
teurs de la société à tenir compte des besoins 
et intérêts spécifiques des hommes et des fem-
mes dans leurs travaux respectifs. Cette straté-
gie concerne d’autant plus les domaines poli-
tiques qui touchent directement les citoyens, 
hommes et femmes, dont font partie la culture 
et le tourisme.
L’atteinte de cet objectif est largement tribu-
taire des vues et mentalités d’un bon nombre 
d’acteurs et avant tout du grand public. Des 
campagnes de sensibilisation ponctuelles doi-
vent aller de pair avec la publication durable 
d’informations pour influencer la manière de 
penser des gens.
Dédier des rues, des monuments ou autres im-
meubles à des femmes méritantes ne permet 
pas seulement de rendre visibles et de valoriser 
les mérites respectifs de celles-ci, mais encore 
de montrer au grand public et aux générations 
futures que l’histoire n’est pas uniquement 
marquée par des personnages masculins.
Devrait-on compléter le monument dédié à la 
«princesse Henri des Pays-Bas» par une pla-
quette explicative, faisant état du nom de la 
princesse Amélie et de ses mérites?
Amélie Marie da Gloria de Saxe-Weimar- 
Eisenach avait épousé le prince Henri des Pays-
Bas, Gouverneur de Luxembourg depuis 1849. 
L’inscription «Princesse Henri des Pays-Bas 
1830-1872» sur le monument reflète le titre of-
ficiel de la princesse.
Lors de son inauguration officielle en 1876, le 
monument communément érigé par suscrip-
tion nationale fut remis par le comité d’organi-
sation à la Ville de Luxembourg. C’est cette 
dernière qui depuis s’occupe de l’aménage-
ment et de l’entretien du monument, et c’est 
donc aussi à elle que reviendrait le cas échéant 
l’initiative d’ériger une plaquette explicative en 
honneur de la princesse Amélie.

Dresser le relevé des monuments dédiés à des 
femmes et des inscriptions y figurant dans le 
but de les compléter éventuellement.
Il existe déjà un circuit thématique intitulé «Vie 
des femmes - Femmes légendaires. Une pro-
menade à travers mille ans d’histoire urbaine», 
qui est un projet conjoint du Luxembourg City 
Tourist Office et du Cid-femmes, dont les acti-
vités sont subventionnées par le Ministère de la 
Culture. Ce circuit permet de découvrir un cer-
tain nombre de sites et monuments de la ville 
de Luxembourg en lien avec des femmes, cé-
lèbres ou non. Des informations complémen-
taires sur les thèmes du circuit urbain sont dis-
ponibles auprès du Cid-femmes, de l’Université 
du Luxembourg (recherches en matière de 
genre et de femmes), du Service à l’Égalité des 
chances de la Ville de Luxembourg, du Minis-
tère de l’Égalité des chances et du Conseil na-
tional des femmes du Luxembourg.

Question 0111 (10.2.2014) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant la nomination des 
conseillers d‘État:
De 4. Februar 2014 ass en Avis officiel publi-
zéiert ginn, an deem de Chamberspresident 
matdeele léisst, datt e Posten am Statsrot fräi 
ginn ass an datt déijéineg, déi interesséiert wie-
ren an déi dem Profil entspriechen, hir Kandi-
datur bis de 5. Mäerz kënnen erareechen. Et 
gëtt och preziséiert, datt fir dee Posten en all-
gemengen an e spezifesche Profil erstallt gouf. 
Wat de spezifesche Profil ugeet, hätt de Stats-
rot eng Preferenz «pour un candidat disposant 
d’une formation d’un cycle universitaire de 
quatre ans en économie».
Wann d’Virschlagsrecht dës Kéier bei der 
Cham ber läit, esou louch et bei der viregter 
Nominéierung beim Grand-Duc respektiv bei 
der Regierung.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Statsmi-
nister dës Froe stellen:
1. Gouf et bei der viregter Nominéierung och e 
spezifesche Profil nieft deem allgemengen?
- Wa jo, wat fir eng spezifesch Ausbildung oder 
Kompetenze sinn deemools verlaangt ginn?
- Wann neen, op wat fir enge Kritäre berout de 
Choix, deen d’Regierung getraff huet?
2. Am Koalitiounsaccord huet d’Regierung fest-
gehalen: «La procédure de nomination des 
membres du Conseil d’État ainsi que la ques-
tion de la publicité de ses travaux seront exa-
minées. La composition du Conseil d’État 
 assurera une représentativité équitable des cou-
rants politiques siégeant à la Chambre des Dé-
putés.»
- Wéini gedenkt d’Regierung, eng Reform vun 
der Nominéierungsprozedur an d’Weeër ze lee-
den?
- Aus wéi enge Grënn huet d’Regierung net 
vun der viregter Nominéierung profitéiert, fir 
direkt eng «représentativité équitable des cou-
rants politiques» am Statsrot ze garantéieren, 
vu datt dat och ouni Gesetzesännerung 
méiglech gewiescht wier?
Réponse (11.3.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d‘État:
Den honorabelen Deputéierte freet am Kontext 
vun der leschter Nominatioun, déi de Grand-
Duc respektiv d’Regierung fir d’Besetzung vun 
engem Posten am Statsrot virgeholl huet, ob et 
e spezifsche Profil gouf, dee fir déi Nomina-
tioun ausgeschafft gi wor.
Esou e spezifesche Profil gouf et an dësem Fall 
vusäite vum Statsrot net.
De Choix vun der Regierung berout an dësem 
Fall op enger Rei Kritären, déi der Meenung 
vun der Regierung no pertinent sinn, fir d’Ze-
summesetzung vum Statsrot en vue vu sengen 
Aufgabe sënnvoll ze ergänzen. Déi concernéiert 
Persoun erfëllt all déi Kritären. Si huet Erfah-
rung souwuel op Säit vun de Gewerkschafte 
wéi och als fréiere Member vun der Regierung. 
Als laangjähregen Deputéierten a Buerger-
meeschter vereent si domat zousätzlech hori-
zontal, d. h. themeniwwergräifend Kompeten-
zen op lokalem, nationalem an internationalem 
Niveau, déi besonnesch wäertvoll sinn am Ka-
der vun der Roll, déi de Statsrot an der legislati-
ver Prozedur zu Lëtzebuerg anhëlt.
D’Regierung huet an hirem Koalitiounsaccord 
festgehalen, d’Nominatiounsprozedur vun de 
Membere vum Statsrot ze analyséieren. D’Re-
gierung wëllt dës Reform am Dialog mat de 
concernéierten Institutiounen, d. h. der Cham-
ber an natierlech dem Statsrot selwer, op de 
Wee bréngen. Dëst gëtt eng wichteg Reform, 
déi eng breet Consultatioun viraussetzt an där 
d’Regierung bei hirer leschter Nominatioun net 
wollt virgräifen.

Question 0112 (11.2.2014) de Mme Clau-
dia Dall‘Agnol (LSAP) concernant les inter-
ventions du Service d‘Aide Médicale Ur-
gente (SAMU):
- Est-ce que l‘équipage médical et paramédical 
qui participe à une intervention (par vecteur 
terrestre ou aérien) est couvert par une assu-
rance accident (au-delà de l‘assurance accident 
de la sécurité sociale) qui intervient en cas de 
dommages corporels, d‘invalidité ou de décès?
- Dans l’affirmative, quelle est la somme assu-
rée en cas d‘invalidité ou de décès? Existe-t-il 
une différence entre médecin ou infirmier?
- Est-ce que l‘équipage du SAMU est également 
assuré en effectuant une mission par vecteur 
aérien de la Luxembourg Air Rescue? Est-ce 
que les mêmes sommes d‘assurance sont enga-
gées? Est-ce que la couverture par l‘assurance 
est liée à un «medical passenger briefing» va-
lable?
- Est-ce que l‘État luxembourgeois a conclu une 
responsabilité civile professionnelle pour l‘équi-
page en question?
Réponse (10.3.2014) de Mme Lydia Mutsch, 
Ministre de la Santé:
Une convention conclue le 28 mars 2003 entre 
l’État du Grand-Duché de Luxembourg et l’As-
sociation des Médecins et Médecins-Dentistes 
règle la participation des médecins anesthé-
sistes-réanimateurs dans le cadre des secours 
d’urgence (SAMU).
Suivant cette convention, les médecins qui 
agissent dans le cadre des activités SAMU bé-
néficient d’un contrat d’assurance accident et 
décès prévoyant les garanties suivantes:
- en cas d’incapacité temporaire: une indem-
nité de 18.127 euros par mois pendant un 
maximum de vingt-quatre mois, avec un délai 
de carence de trois jours;
- en cas d’incapacité permanente et à partir des 
vingt-quatre mois garantis en vertu de l’incapa-
cité temporaire: un montant de 6.043 euros 
par mois jusqu’au soixante-cinquième anniver-
saire du médecin;
- en cas de décès: une indemnité de 1.208.500  
euros.
Étant donné que le SAMU est considéré 
com me une extension du service d’urgence de 
l’hôpital, le personnel de soins qui fait partie de 
l’équipe SAMU est couvert par les assurances 
conclues par l’établissement de garde dont il 
relève.
Les contrats d’assurance couvrent les interven-
tions du SAMU et cela indépendamment du 
vecteur d’intervention rapide employé (voiture 
ou hélicoptère).
La convention précitée ne précise pas si le «me-
dical passenger briefing» fait partie du contrat 
d’assurance. Toujours est-il que les médecins et 
le personnel de soins qui participent aux activi-
tés du SAMU sont au courant des procédures. 
Par ailleurs, l’équipement à bord de l’hélicop-
tère est identique à celui des voitures du 
SAMU.
L’équipage du SAMU est également couvert 
par une assurance responsabilité civile profes-
sionnelle.

Question 0113 (11.2.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la mise en 
place d‘un mécanisme d‘intérêt notion-
nel:
Dans leur programme gouvernemental, les par-
tis coalitionnaires DP, LSAP et déi gréng 
 affirment: «Le Gouvernement mettra aussi en 
place un mécanisme d’intérêt notionnel afin 
d’encourager les entreprises à renforcer le fi-
nancement par fonds propres (tout en mettant 
en place les mesures nécessaires pour éviter des 
abus).» Lors de la présentation du programme 
de coalition à la Chambre des Députés le 10 
décembre 2013, Monsieur le Premier Ministre 
déclara: «Mir wëlle bei de Betriber d’Innova-
tioun stäerken an d‘Investitiounen an de Stand-
uert an domadder an nei Aarbechtsplaze wei-
der fërderen. Mir wëllen dofir e geschéckte 
Mechanismus vun Intérêts notionnels aféieren 
an d‘Méiglechkeet vun enger Réserve immuni-
sée pour investissement schafen.»
De suite, le président de la fraction CSV avait 
mis en garde le Gouvernement par rapport à 
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cette intention et déi Lénk s‘est positionné ou-
vertement contre un tel cadeau fiscal, extrême-
ment controversé en Belgique, pays dans le-
quel il est appliqué depuis 2006. De plus, il 
nous revient que des représentants de deux 
des trois partis gouvernementaux, à savoir déi 
gréng et le LSAP, ont fait part de leur scepti-
cisme, voire leur opposition à l’introduction 
d’un mécanisme d’intérêt notionnel, parce que 
les désavantages d‘un tel système prévau-
draient largement sur les prétendus avantages, 
notamment par le fait qu’il engendrerait une 
perte supplémentaire de recettes fiscales par 
une partie des entreprises et multinationales et 
créerait une disproportion supplémentaire dans 
le traitement fiscal entre certaines entreprises et 
les citoyens.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
1) Le Gouvernement compte-t-il, malgré toutes 
ces réticences, maintenir son intention de 
mettre en place un mécanisme d’intérêt no-
tion nel?
2) Dans l’affirmative, quels en seraient les 
conséquences, les avantages et désavantages, 
de même que les recettes supplémentaires et 
les pertes engendrées par ce mécanisme?
3) S’agit-il d’attirer par ce biais des bénéfices 
créés à l’extérieur par des entreprises interna-
tionales?
4) Un tel mécanisme ne serait-il pas dans ce cas 
contraire au principe d’imposer correctement 
les revenus, y compris ceux des entreprises, 
dans le pays où la plus-value a été créée?
5) Un tel mécanisme pour les seules entreprises 
n’augmentera-t-il pas davantage la différence 
de traitement entre les entreprises et les déten-
teurs du capital d’une part, et les salariés, d’au-
tre part?
6) Le cas échéant, ne serait-il pas préférable 
d’abandonner tout simplement la mise en 
place d’un mécanisme d’intérêt notionnel?
Réponse (24.3.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Dans un souci de favoriser l’emploi et d’assurer 
de manière durable les recettes de l’État, le 
Gouvernement porte toute son attention sur 
l’attractivité et la compétitivité de l’économie 
luxembourgeoise. Dans cette démarche, un ré-
gime fiscal favorisant l’investissement et l’inno-
vation mérite l’attention. Dans ses réflexions 
sur ce sujet, le Gouvernement entend égale-
ment examiner des dispositions fiscales visant à 
réduire le financement des entreprises par la 
dette.
En tenant compte des objectifs ci-avant tout 
comme des exigences européennes et interna-
tionales, le Gouvernement procédera à une 
analyse détaillée de l’impact qu’un régime pro-
pice aux investissements sur fonds propres 
peut avoir sur l’innovation et le maintien de 
l’emploi ainsi que sur l’équilibre des finances 
publiques. Avant conclusion de cette analyse et 
définition éventuelle d’un régime fiscal inédit, il 
serait prématuré de prendre position sur l’une 
ou l’autre conséquence dont l’honorable Dé-
puté se préoccupe.

Question 0116 (12.2.2014) de Mme Tess 
Burton (LSAP) concernant la classe prépara-
toire aux Grandes Écoles françaises:
Depuis la rentrée 2013, le Lycée classique 
d’Echternach, en collaboration avec le Lycée 
Georges de La Tour de Metz, propose une 
classe préparatoire aux Grandes Écoles fran-
çaises où en deux ans les étudiants sont prépa-
rés au concours d’entrée aux établissements 
français à réputation internationale, tels que 
HEC ou ESSEC.
Depuis plusieurs années, le Luxembourg tente 
activement d’augmenter le nombre de diplô-
més de l’enseignement supérieur afin de dispo-
ser d’une main d’œuvre qualifiée. Proposer une 
classe préparatoire pour les Grandes Écoles 
françaises au Luxembourg est une initiative qui 
s’inscrit clairement dans ce contexte et est un 
atout considérable pour les élèves qui choi-
sissent cette voie. En effet près de 85% des 
élèves diplômés des Grandes Écoles peuvent se 
prévaloir d‘un contrat d‘embauche avant 
même la fin de leurs études.
Le lancement de cette classe préparatoire s’est 
montré difficile. Seuls quatre élèves suivent ce 
cursus pendant l’année académique 2013-
2014.

Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre:
- Que compte entreprendre le Gouvernement 
afin qu’un plus grand nombre d’élèves s’inté-
ressent à cette classe préparatoire?
Réponse commune (27.02.2014) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l‘Enseignement su-
périeur et de la Recherche, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Concernant le projet de classes préparatoires, 
je tiens à préciser qu’une analyse de la situation 
économique de notre pays montre que le 
Luxembourg et son marché du travail sont en 
train d‘évoluer dans un contexte économique 
globalisé.
La désindustrialisation rampante, un secteur 
bancaire qui doit se redéfinir, de nouvelles op-
portunités à saisir dans le secteur tertiaire (e-
commerce, secteur de la logistique, biotechno-
logie,…) sont autant de défis pour notre éco-
nomie. Dans ce contexte, les femmes et les 
hommes qui sont appelés à prendre des res-
ponsabilités auront besoin d‘un solide bagage 
de culture générale, d‘une maîtrise de tech-
niques éprouvées de gestion, d‘un esprit d‘ini-
tiative à toute épreuve ainsi que de ténacité et 
d‘endurance pour aborder les challenges aux-
quels seront confrontés les dirigeants des pro-
chaines années. 
Les Grandes Écoles françaises préparent leurs 
étudiants à relever ces défis. Il importe de pro-
mouvoir l’accès aux plus prestigieuses Grandes 
Écoles françaises, surtout dans le domaine éco-
nomique. 
Mettre en place une classe préparatoire écono-
mique et commerciale dans un lycée luxem-
bourgeois, c‘est se donner les moyens du côté 
de l‘éducation nationale luxembourgeoise de 
préparer au mieux les élèves issus des classes 
terminales pour se présenter au concours d‘ad-
mission des Grandes Écoles de commerce. 
J’attends du projet d‘une classe préparatoire aux 
Grandes Écoles au Lycée classique d‘Echternach 
(LCE) une optimisation de la prise en compte 
des spécificités luxembourgeoises dans le par-
cours de préparation des épreuves d‘admission.
Nos meilleurs élèves, confrontés dès le début 
de leur scolarité à un enseignement en alle-
mand et en français, auxquels se rajoute l’an-
glais au début du secondaire, ont certes des 
avantages au niveau de la maîtrise des langues. 
Par contre, la pratique régulière et systéma-
tique de méthodes d’analyse et de synthèse 
autour de thèmes d’actualité économique et 
de culture générale est moins prononcée qu’en 
France. En offrant des classes préparatoires au 
Luxembourg, nous aurons la possibilité de 
prendre en compte les atouts langagiers de 
notre système scolaire tout en proposant  
un approfondissement des compétences 
qu’exi gent  les Grandes Écoles françaises. 
Par ailleurs, la mise en place d’une classe pré-
paratoire dans un lycée est une valorisation des 
compétences professionnelles des enseignants 
et en même temps un engagement pour l’ex-
cellence. Pour l’établissement, au-delà des défis 
organisationnels, le fait de pouvoir proposer 
une classe préparatoire diversifie son offre sco-
laire et augmente certainement son prestige.
Par contre, les avantages des classes prépara-
toires pour assurer un passage réussi en école 
de commerce ne sont pas encore bien connus 
au Luxembourg et le recrutement de la classe 
CPGE au Lycée classique d’Echternach n’a pas 
connu le succès espéré en 2013. 
Entre-temps, toute la campagne de promotion 
a été revue pour comprendre les éléments sui-
vants:
- la présence du LCE dans un stand à part 
proche des Grandes Écoles de commerce fran-
çaises lors de la Foire de l’Étudiant,
- la présentation de la classe préparatoire du 
LCE dans le réseau des écoles de commerce en 
France,
- une information ciblant directement les élèves 
des classes de première de tous les lycées 
luxembourgeois par l’intermédiaire des profes-
seurs et des élèves de la classe préparatoire du 
LCE,
- une campagne de publicité à la radio pour 
présenter les avantages de la classe prépara-
toire au grand public,
- une séance d’information ouverte au grand 
public,
- l’organisation de séminaires en collaboration 
avec la Chambre de Commerce à l‘attention 
des étudiants actuels et futurs de la classe pré-
paratoire,
- le CEDIES présente les classes préparatoires 
dans toutes ses activités d’information dans les 
lycées luxembourgeois.
Les premières activités de cette campagne de 
publicité ont d’ores et déjà eu lieu et les res-

ponsables de la mise en place de la classe pré-
paratoire sont confiants du succès de leur dé-
marche.

Question 0118 (12.2.2014) de Mme Nancy 
Arendt (CSV) concernant le phénomène 
«neknomination»:
Lancée en Australie début janvier, cette pratique 
à risque se répand rapidement en Europe à tra-
vers les réseaux sociaux, notamment sur Face-
book. Le jeu consiste à se filmer, face caméra, 
en buvant un verre d’alcool d’une traite, puis à 
nommer trois personnes afin qu’elles fassent de 
même dans les prochaines 24 heures.
Deux jeunes hommes irlandais ont déjà trouvé 
la mort suite à cette nouvelle tendance de 
«binge drinking». En réaction à ces drames, les 
autorités irlandaises ont demandé à Facebook 
de faire interdire les pages recueillant de telles 
vidéos. Les responsables du réseau social ont 
cependant déclaré que de tels comportements 
ne vont pas nécessairement à l’encontre de 
leurs règles et qu’ils en refusent la suppression.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes aux Ministres concernés:
- Le Gouvernement est-il au courant du phéno-
mène décrit ci-dessus?
- Sachant que ce «jeu» est aussi pratiqué au 
Luxembourg, y a-t-il déjà eu des cas d’abus 
d’alcool suite à des «neknominations»?
- Le Gouvernement entend-il réagir afin d’évi-
ter des abus entraînant des décès?
- Dans l’affirmative, de quelle manière le Gou-
vernement entend-il intervenir? Le Gouver ne-
ment n’estime-t-il pas qu’il faudrait se concer-
ter au niveau européen afin de sensibiliser les 
responsables des réseaux sociaux?
Réponse commune (27.3.2014) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, de M. Xa-
vier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, et de M. Etienne Schneider, Mi-
nistre de l‘Économie:
Le Gouvernement est au courant de ce nou-
veau phénomène qui a aussi fait des vagues au 
Luxembourg. En effet, des vidéos ont été diffu-
sées sur Youtube et/ou Facebook montrant des 
jeunes/adolescents qui avaient participé à une 
«neknomination».
Même si les autorités ne possèdent pas d’infor-
mations sur d’éventuels cas de surconsomma-
tion (voire intoxication) d’alcool au Luxem-
bourg liés directement au «neknomination» 
que ce soit par des jeunes de moins de 16 ans 
ou des adolescents plus âgés, des cas de sur-
consommation d’alcool ne peuvent toutefois 
pas être exclus. Les autorités n’ont pas non 
plus connaissance d’éventuels cas de décès sur-
venus au Luxembourg et qui seraient impu-
tables à une surconsommation d’alcool suite à 
une «neknomination».
Le groupe de travail mis en place au niveau du 
Ministère de la Santé, chargé de l’élaboration 
d’un «Plan National Alcool», a identifié les 
jeunes consommateurs comme une cible prio-
ritaire des efforts préventifs actuels et futurs. 
Une formation et une mise en garde face aux 
effets souvent rapides et néfastes d’une 
consommation incontrôlée de boissons alcooli-
sées, ainsi qu’un contrôle plus sévère de la 
mise-à-disposition (service et vente) de bois-
sons alcoolisées aux mineurs en particulier, 
sont prévus dans le projet de plan d’action.
L’action du groupe de travail vise ainsi à sensi-
biliser contre une consommation incontrôlée, 
excessive de boissons alcooliques, qu’elle inter-
vienne ou non en relation avec une «neknomi-
nation».
Actuellement des réflexions sont menées au 
sein de ce groupe en vue de réagir face à ce 
phénomène de mode, tout en essayant d’éviter 
de lui donner une visibilité accrue en lui accor-
dant une importance démesurée.
En effet, de nouvelles initiatives du type dont 
fait état l’honorable Députée font régulière-
ment leur apparition et suscitent souvent un 
engouement passager avant d’être remplacées 
par une autre idée ou tendance de mode.
Afin de pouvoir influer sur les phénomènes 
dangereux ou néfastes pour la santé, il est im-
portant d’utiliser les mêmes mécanismes de 
diffusion pour les messages de sensibilisation et 
d’information. Ainsi, dans l’hypothèse de la 
«neknomination» où la nomination est lancée à 
travers l’utilisation des réseaux sociaux un «jeu 
alternatif», détournant les règles du jeu «nek-
no mination» vers quelque chose de plus inof-
fensif, voire positif, bénéfique et fédérateur, 
pourrait être envisagé.
Par ailleurs, la sensibilisation des adultes et la 
formation de réseaux d’intervention et d’ac-

tion, ayant recours également aux nouveaux 
médias, constituent aussi une stratégie de pré-
vention efficace contre la consommation no-
cive d’alcool par les adolescents et les jeunes 
adultes.
Parallèlement, BEE SECURE, une initiative inter-
ministérielle qui regroupe des experts du SNJ 
(Service national de la Jeunesse) et de SMILE 
(«Security Made in Lëtzebuerg» - groupement 
d’intérêt économique) assume un rôle impor-
tant dans ce contexte. En raison de ses nom-
breux contacts avec les utilisateurs des nou-
velles technologies, notamment les élèves, 
l’équipe de BEE SECURE capte en principe très 
tôt les nouvelles tendances.
La mission de BEE SECURE consiste à sensibili-
ser par rapport à toute forme de risque liée à 
l’utilisation des nouvelles technologies d’infor-
mation et de communication.
Du point de vue «éducation aux medias», BEE 
SECURE estime que le phénomène de «nek-
nomination» est une tendance temporaire 
com  me d’autres (voire «planking», «Harlem 
shake», etc.). D’après les informations qui ont 
pu être obtenues dans les établissements sco-
laires, cette pratique n’est d’ailleurs pas connue  
par tous les étudiants et parmi ceux qui la con-
naissent, la majorité ne la trouve pas intéres-
sant. Actuellement, le phénomène semble 
d’ailleurs avoir déjà atteint son apogée et  
devrait donc faire place à la prochaine ten-
dance.
Le Gouvernement prend tous ces phénomènes 
très au sérieux. Pour ce qui est du «neknomina-
tion», des jeunes nominés peuvent se sentir 
obligés d’y participer afin de ne pas être expul-
sés du groupe. Lors des interventions (dans  
la presse, dans les écoles…), les experts BEE 
 SECURE recommandent chaudement aux jeunes 
de ne pas se plier aux exigences du groupe.
Entre-temps, différentes variantes parodiques 
ou humoristiques circulent sur Internet, y inclus 
parmi les utilisateurs résidents: Des jeunes qui 
boivent du lait ou du jus au lieu d’alcool, 
d’autres qui incitent à faire des pompes ou des 
dons pour la bonne cause et qui boycottent 
ainsi la tendance de pousser quelqu’un à boire 
de l’alcool pour être «cool». Deux illustrations 
de tels exemples positifs au Luxembourg sont 
les suivants:
• Nomination «bonne action» lancée, par 
Young Caritas:
http://www.youtube.com/watch?v=S8kuDCO 
w1cw
• Nomination à se montrer en portant un 
«necker» (foulard scout), avec la participation 
de nombreux scouts luxembourgeois:
https://www.facebook.com/hashtag/neckerno 
mination
Ces exemples montrent que les réseaux so-
ciaux font souvent preuve d’autocontrôle et 
d’autorégulation.
Pour ce qui est d’une concertation au niveau 
européen, BEE SECURE est depuis longue date 
membre au sein du réseau européen «Insafe». 
Ce réseau regroupe les centres de sensibilisa-
tion mis en place partout en Europe avec le 
soutien de la Commission européenne. Le 
Luxembourg a d’ailleurs soutenu la Commis-
sion dans ses efforts pour une autorégulation 
des grands réseaux sociaux. En 2009, les res-
ponsables des principaux réseaux sociaux ont 
adopté le document «Safer Social Networking 
Principles for the EU».
Les responsables BEE SECURE participent régu-
lièrement à des conférences et réunions inter-
nationales auxquelles participent aussi des re-
présentants des réseaux sociaux et lors des-
quelles des contacts se sont formés.
Ensemble avec nos partenaires européens, nous 
participons ainsi déjà à une consultation, voire 
une sensibilisation des réseaux sociaux.

Question 0119 (12.2.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’absence con-
tinue d‘un haut fonctionnaire de la Di-
rection de la Défense:
Mengen Informatiounen no gëtt et an der Di-
rection de la Défense en héije Beamten, deen 
zënter Joren oder jiddefalls während laange Pe-
rioden net méi op senger Aarbechtsplaz war.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
dës Froe stellen: 
1. Kann den Här Minister dës Informatioun 
confirméieren?
2. Op wat fir Grënn ass dës Ofwiesenheet 
zréck zeféieren?
3. Ass dës Ofwiesenheet ëmmer korrekt moti-
véiert ginn, z.B. duerch Krankeschäiner?
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4. Wat fir eng Décisiounen huet den Här Minis-
ter zu wéi engem Zäitpunkt an dësem Dossier 
geholl, respektiv gedenkt den Här Minister ze 
huelen?
Réponse (20.3.2014) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes:
D’parlamentaresch Ufro N°119 vum honora-
belen Deputéierte Fernand Kartheiser concer-
néiert e Fonctionnaire aus dem Grad 15, deen 
an der Direction de la Défense vum Aussemi-
nistère affectéiert ass.
Et ass richteg, datt dës Persoun zënter längerer 
Zäit aus Krankheetsgrënn mat valabele Certifi-
cats médicaux absent ass.
An der Vergaangenheet gouf de Fonctionnaire 
regelméisseg bei de Médecin de Contrôle du 
secteur public geschéckt an d’Commission des 
pensions gouf saiséiert.
Souwuel den Aussenministère, wéi och d’Com-
mission des pensions wëllen eng Léisung fan-
nen, fir dës Situatioun vum Fonctionnaire esou 
séier ewéi méiglech ze klären.
Den 30. Januar 2014 huet de Minister vun der 
Défense op en Neits de Médecin de Contrôle 
du secteur public saiséiert, fir de Fonctionnaire 
ze ënnersichen en vue vun enger neier Saisine 
vun der Commission des pensions.

Question 0122 (17.2.2014) de Mme Nancy 
Arendt (CSV) concernant le «sexting»:
Le sexting consiste à s’échanger des messages 
et des images à caractère sexuel, voire porno-
graphique, par SMS, sur les réseaux sociaux ou 
via des services de messagerie instantanée. Ses 
pratiquants sont majoritairement des adoles-
cents et de jeunes adultes. 
Malheureusement les cas d’extorsion se multi-
plient. 
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Communications et des Médias, à Monsieur le 
Ministre de la Justice et à Monsieur le Ministre 
de l‘Éducation nationale, de l‘Enfance et de la 
Jeunesse:
- Le Gouvernement entend-il réagir afin d’endi-
guer le phénomène du sexting?
- Dans l’affirmative, de quelle manière le Gou-
vernement entend-il intervenir? Ne serait-il pas 
utile d’envisager des campagnes de sensibilisa-
tion notamment dans les écoles?
- Combien de cas d’extorsion ont été enregis-
trés auprès des autorités judiciaires en rapport 
avec le sexting?
Réponse commune (18.3.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, de M. Etienne Schneider, Mi-
nistre de l‘Économie, de M. Félix Braz, Ministre 
de la Justice, et de M. Claude Meisch, Ministre 
de l‘Éducation nationale, de l‘Enfance et de la 
Jeunesse:
Le Gouvernement suit de près le développe-
ment de l’utilisation des nouvelles technologies 
d’information et de communication. Il le fait 
notamment par l’intermédiaire de BEE SECURE, 
une structure interministérielle et pluridiscipli-
naire qui a été créée en 2010 à l’initiative des 
ministères de l’Économie, de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de la Fa-
mille et de la Grande Région et dont l’équipe se 
compose de membres du Service national de la 
jeunesse (avec une solide expérience en matière 
de sciences sociales et de pédagogie), de SMILE 
g.i.e. (fortement lié au domaine des technolo-
gies de l’information) et du «KannerJugendTele-
fon» (spécialisé dans l’aide psychologique). 
Le sexting, comme d’autres phénomènes, a fait 
l’objet d’une attention particulière de la part de 
BEE SECURE qui a dès 2013 consacré sur son 
site une rubrique pour mettre en garde contre 
cette pratique.
En outre, un groupe de travail interministériel, 
regroupant les ministères de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de l’Égalité 
des chances, de la Famille et de l’Intégration, 
ainsi que de la Santé, a été constitué pour éla-
borer ensemble une stratégie nationale de pro-
motion et d’éducation de la santé affective et 
sexuelle, ainsi qu’un plan d’action comprenant, 
d’une manière cohérente et complémentaire, 
les différentes actions politiques concrètes de 
chaque département ministériel. Le problème 
du «sexting» y sera mentionné, notamment 
par la thématique du respect et de l’intégrité 
de soi et de l’autre.
Par ailleurs, le ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse accorde 
une importance particulière à l’éducation aux 
médias dans les écoles et estime/recommande 
qu’il faut dans ce contexte sensibiliser les élèves 
au phénomène du sexting.

Il assure ainsi l’inscription de l’éducation aux 
médias dans les différents programmes 
d’études  et la définition des compétences que 
les élèves doivent acquérir à certains moments-
clés de leur scolarité. Afin de créer un cadre gé-
néral pour l’éducation aux médias et par les 
médias, un document de référence a été rédigé 
pour l’école luxembourgeoise: «Medienerzie-
hung und Medienbildung in der Schule» (cf. 
www.men.lu). De nombreux projets mis en 
place par l’initiative BEE SECURE et Cases sont 
par ailleurs réalisés dans les écoles. 
Depuis 2008, des formations obligatoires sur 
une bonne utilisation des nouvelles technolo-
gies ont lieu dans toutes les classes de septième 
de l’enseignement secondaire et secondaire 
technique.
Plus de 700 formations ont eu lieu durant l’an-
née scolaire 2012/13, y inclus un nombre crois-
sant de sessions au niveau de l’enseignement 
fondamental, mais aussi de soirées pour parents, 
des formations pour enseignants ou d’ac tivités 
dans le domaine extrascolaire. Depuis l’appari-
tion du phénomène du sexting, et depuis sep-
tembre 2013 de manière systématique, ce sujet 
fait partie des sujets abordés dans les écoles.
Lancée en 2010, la campagne «Polaroid» visait 
à sensibiliser les jeunes à ne pas publier toutes 
les photos sur Internet. En 2011 et 2012, la 
campagne «Not funny, bee fair» abordait le 
phénomène du cybermobbing. Ces deux cam-
pagnes touchaient aussi le phénomène du sex-
ting. Les messages clés des campagnes aident 
les jeunes à prévenir toute forme de sexting. 
En novembre 2013, l’initiative BEE SECURE a 
publié sur son portail (www.bee-secure.lu) une 
rubrique dédiée au sexting. Y sont expliqués les 
raisons et les dangers du phénomène. BEE SE-
CURE a aussi publié une liste de conseils pour 
savoir comment reprendre le contrôle au cas 
où une photo est déjà diffusée sur le net. Le 
contenu de cette rubrique est aussi téléchar-
geable sous forme de dossier facile à imprimer 
et à distribuer selon ses besoins.
Le dossier «sexting» a été relayé par la presse, 
qui continue à contacter BEE SECURE pour des 
reportages réguliers.
Les autorités ne disposent pas d’informations 
concernant le nombre de cas d’extorsion en 
rapport avec le sexting. Mais via la «Helpline» 
et la «Stopline» de BEE SECURE, il y a moyen 
d’observer les tendances. 
Le service BEE SECURE Helpline offre une assis-
tance téléphonique par rapport aux nouvelles 
technologies. Ce service est accessible au nu-
méro de téléphone 26 64 05 44. Depuis le dé-
but de l’année 2014, le service note une hausse 
de cas de sexting. 
Le service BEE SECURE Stopline est une plate-
forme de notification de contenu illégal. Parmi 
les notifications enregistrées, les cas d’images 
sexting ont eux aussi augmenté par rapport à 
l’année précédente. Pour le mois de janvier 
2014, une trentaine de cas se sont accumulés, 
contre une vingtaine de cas pour le mois de fé-
vrier 2014.

Question 0125 (20.2.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la situation des 
locataires dans les foyers pour travail-
leurs immigrés:
Il me revient qu‘à la fin de l‘année 2013, la 
nouvelle de la dénonciation de baux de 15 tra-
vailleurs immigrés, logeant au Foyer pour tra-
vailleurs immigrés à la rue de Mühlenbach à 
Luxembourg, avait été à l‘origine d‘un grand 
émoi de la part des intéressés. En clair, ces 15 
personnes devaient déguerpir en plein hiver, 
c‘est-à-dire pour le 1er janvier 2014. Finale-
ment, le Ministère de la Famille avait accordé 
un sursis de six mois, sursis qui devrait donc 
venir à échéance au mois juin de cette année.
En 2012 déjà, 14 locataires d‘un tel foyer, situé 
sur la route de Thionville à Luxembourg, ont vu 
leur bail annulé et ont dû quitter les lieux.
Vous n‘êtes pas sans savoir que les travailleurs 
installés dans ces foyers se trouvent générale-
ment dans une situation très précaire: Ils tra-
vaillent pour la plupart dans le secteur du bâti-
ment et se retrouvent souvent au chômage 
technique. Vu les prix du marché du logement 
et les conditions d‘octroi d‘un bail (garantie 
correspondant à deux, voire trois loyers), il leur 
est extrêmement difficile de trouver un lo-
gement décent et abordable.
Dans ce contexte, je me permets de poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et de l‘Intégration:
- Madame la Ministre peut-elle m‘indiquer ce 
qu‘il adviendra des locataires précédemment 
visés par la dénonciation du bail au foyer sis 
rue de Mühlenbach?

1. Le foyer situé à Mühlenbach continuera-t-il à 
accueillir des travailleurs immigrés ou est-il des-
tiné à un autre objet?
2. Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
que tous les locataires de tous les foyers sont 
dûment informés de leurs droits et devoirs, et si 
oui, par quels moyens?
3. Selon l‘hebdomadaire «Contacto», l‘OLAI 
(Office luxembourgeois de l‘accueil et de l‘inté-
gration) avait envoyé en date du 21 octobre 
trois ou quatre lettres supplémentaires de dé-
nonciation du bail pour le 1er janvier 2014. Or, 
le sursis de six mois avait été accordé aux 15 
personnes en question une semaine avant l‘ar-
rivée de ces nouvelles lettres. Quelles sont les 
raisons de cette incohérence?
4. Quelle est la réglementation actuelle concer-
nant le séjour dans ces foyers? A-t-elle subi des 
modifications jusqu‘à présent?
5. Madame la Ministre envisage-t-elle une ré-
forme des conditions d‘octroi et de séjour dans 
ces foyers, et si oui, quelle en serait la teneur?
6. Qu‘est-il advenu du foyer situé aux abords 
de la route de Thionville à Luxembourg? Est-il 
actuellement occupé et, le cas échéant, par 
qui? Dans le cas contraire, Madame la Ministre 
peut-elle m‘indiquer ce qu‘elle compte faire de 
cet établissement?
Réponse (21.3.2014) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l‘Intégration:
1. Le foyer situé à 46, rue de Mühlenbach, 
L-2168 Luxembourg continuera à accueillir des 
travailleurs immigrés. Les lits sont occupés au 
fur et à mesure des départs des anciens occu-
pants.
2. L’OLAI fait signer à chaque nouvel occupant 
un contrat d’hébergement auquel est annexé 
le règlement d’ordre interne du foyer. Un en-
tretien préalable permet de donner toutes les 
explications nécessaires quant au contrat, au 
règlement d’ordre interne et aux consignes de 
sécurité.
3. Contrairement à l’affirmation de Monsieur 
Turpel, tirée du «Contacto», il y a lieu de préci-
ser que l’OLAI a envoyé uniquement une seule 
lettre en date du 21 octobre 2013! Il s’agit de 
la lettre de résiliation pour un locataire qui a re-
fusé les deux courriers précédents (lettre simple 
et lettre recommandée avec accusé de récep-
tion) étant donné que son nom ne figurait pas 
complètement dans l’en-tête de la lettre. Ce-
pendant, le numéro de chambre était correct. 
Ce préavis a été reporté à cause de ce retard au 
premier février 2014, et compte tenu du délai 
supplémentaire de six mois accordé aux autres 
concernés, le préavis se terminera pour ce der-
nier le 1er août 2014.
4. La réponse à la question 2 vaut en partie 
pour la question 4. Par ailleurs, ledit contrat 
prévoit une durée de résidence de une voire 
deux années selon le besoin du locataire avec 
reconduction tacite du contrat d’année en an-
née jusqu’à un maximum de cinq ans.
Il sera procédé à un entretien au terme de deux 
ans pour actualiser et analyser la situation de 
l’occupant.
5. Il n’y a pas de réforme envisagée. Seront ac-
cueillis des travailleurs primo-arrivants ou sé-
journant moins de cinq années au pays, à faible 
revenu, qui ont des problèmes de se loger sur 
le premier marché.
6. Le foyer en question nécessite une rénova-
tion en profondeur. Le Fonds du Logement 
ainsi que le service des biens de la ville de 
Luxembourg ont été informés de l’existence du 
bâtiment. Le Fonds du Logement a demandé 
une étude de faisabilité auprès d’un bureau 
d’architectes.
Après rénovation, le bâtiment en question se 
prêterait à la réalisation de logements sociaux. 
La surface habitable pourrait être augmentée 
considérablement.

Question 0126 (21.2.2014) de MM. Alex-
ander Krieps et Edy Mertens (DP) concer-
nant le remplacement des cartes d‘identi-
fication de la sécurité sociale:
En date du 4 février 2014, le président de la 
Caisse Nationale de Santé a communiqué via 
une circulaire que «toutes les personnes proté-
gées par l‘assurance maladie-maternité luxem-
bourgeoise auront un nouveau numéro de ma-
tricule sur leur carte de sécurité sociale suivant 
la loi du 19 juin 2013».
La question parlementaire n°1781 du 30 no-
vembre 2011 (cf. compte rendu n°4/2011-2012) 
a déjà soulevé le problème d‘un abus potentiel 
en relation avec la carte de sécurité sociale. En 
effet, l‘actuelle carte ne permet pas d‘identifier 
le détenteur autrement que par son nom en 

l‘absence d‘une photographie. Un argument 
décisif contre l‘ajout d‘une photographie 
d‘identité était la nécessité en découlant de 
remplacer toutes les cartes de sécurité sociale.
En outre, en réponse à une question orale du 
26 février 2013, il a été noté que le remplace-
ment direct de toutes les cartes d‘identification 
de la sécurité sociale (à savoir environ 700.000 
exemplaires) serait très complexe et qu‘une 
meilleure identification des assurés serait re-
cherchée dans le cadre de l‘informatisation du 
dossier patient (cf. compte rendu n°7/2012-
2013 - question n°212).
Voilà pourquoi nous souhaitons poser les ques-
tions suivantes à Madame et Monsieur les Mi-
nistres:
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
confirmer que le remplacement de toutes les 
cartes d‘identification de la sécurité sociale 
prévu pendant la période du 1er avril 2014 au 
1er juillet 2014 est dorénavant techniquement 
faisable?
- Vu le remplacement nécessaire de toutes les 
cartes d‘identification de la sécurité sociale, est-
il prévu d‘ajouter une photographie d‘identité 
de la personne protégée, si celle-ci est plus 
âgée que 18 ans? Dans Ia négative, quelles en 
sont les raisons?
- Dans le contexte de l’introduction du dossier 
électronique eSanté des patients, n‘est-il pas 
prévu d‘introduire une carte à puce pour toutes 
les personnes immatriculées? Dans la négative, 
quelles en sont les raisons respectivement sera-
t-il nécessaire de remplacer à nouveau toutes 
les cartes d‘identification au moment de l‘éven-
tuelle introduction d‘une carte à puce?
Réponse (21.3.2014) de M. Romain Schnei-
der, Ministre de la Sécurité sociale:
S‘agissant du premier point, il est à confirmer 
que le remplacement des cartes de sécurité so-
ciale est actuellement techniquement faisable. 
Dans ce contexte, et suite à l‘adoption de la loi 
du 19 juin 2013 relative à l‘identification des 
personnes physiques, au registre national des 
personnes physiques, à la carte d‘identité, aux 
registres communaux des personnes physiques, 
il est d‘ailleurs prévu que les nouvelles cartes de 
sécurité sociale comportant 13 positions seront 
adressées par le Centre commun de la sécurité 
sociale (CCSS) à tous les assurés sur une pé-
riode s‘échelonnant du 1er avril au 1er juillet 
2014.
Concernant le deuxième point, il y a lieu de re-
lever qu‘aucune photographie ne sera intégrée 
aux prédites cartes de sécurité sociale. Les rai-
sons sont liées non seulement à des obstacles 
d‘ordre pratique, le CCSS ne disposant ni 
d‘une banque de données photographiques 
existante ni des moyens techniques pour en 
cons tituer une nouvelle, mais encore à des 
coûts financiers ainsi qu‘à une surcharge de tra-
vail disproportionnés.
Dans ce cadre, et tel que cela avait déjà été in-
diqué par l‘ancien Ministre de la sécurité so-
ciale, Monsieur Mars Di Bartolomeo, dans sa 
réponse à une question parlementaire du 30 
novembre 2011 (cf. compte rendu n°4/2011-
2012), les conventions conclues entre la Caisse 
Nationale de Santé et les groupements repré-
sentatifs des différents prestataires font peser 
sur eux une obligation de vérifier la concor-
dance entre l‘identité du patient et le détenteur 
de la carte de sécurité sociale. De telles dis-
positions constituent par conséquent déjà un 
moyen contraignant pour assurer un contrôle 
pertinent de l‘identité du patient.
En ce qui concerne le dossier de soins partagé 
(DSP), il convient de souligner que dans sa pre-
mière version, il ne nécessite et ne s‘appuie pas 
sur des technologies du type carte à puce.
Le DSP sera accessible pour les professionnels 
de santé au travers d‘une authentification forte 
par le biais de cartes «LuxTrust». Pour le pa-
tient, un système identique à celui utilisé dans 
les banques pour accéder aux comptes en ligne 
va être déployé, notamment un système Lo-
gin + Password + TAN Code (transaction au-
thentification number).
Dans une seconde version, l‘Agence eSanté 
permettra aux patients de se connecter avec 
une deuxième possibilité d‘authentification 
forte par un dispositif qui sera compatible avec 
«LuxTrust». À ce stade, il n‘est pas prévu de 
mettre en œuvre un autre système propriétaire.
L‘Agence eSanté suivra toutefois les dispositifs 
éventuellement développés et mis en œuvre 
dans le futur dans le domaine de la santé ou de 
la sécurité sociale respectivement par d‘autres 
acteurs nationaux.
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Question 0127 (25.2.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’emploi dans les 
entreprises nouvellement établies au 
Luxembourg:
Je constate que le nombre de demandeurs 
d’emploi a augmenté au cours des douze der-
niers mois de plus de 2.000 personnes, le taux 
de chômage (cvs) s’élevant à 7,1% en décem-
bre 2013 (par rapport à 6,4% en décembre 
2012). Parmi les demandeurs d’emploi, le 
nombre de ceux ne dépassant pas le niveau de 
formation inférieur a en décembre 2013 atteint 
un nouveau pic.
En même temps, des entreprises nouvelles se 
sont installées au Luxembourg et des emplois 
ont été créés d’après les affirmations du Gou-
vernement.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser 
plusieurs questions à Monsieur le Ministre de 
l’Économie et à Monsieur le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire:
- Combien d’entreprises industrielles se sont 
implantées depuis 2011 au Luxembourg?
- Combien de demandeurs d’emploi inscrits 
auprès de l’ADEM ont depuis 2011 été recrutés 
par ces entreprises? Combien de demandeurs 
d’emploi d’un niveau de formation inférieur 
ont pu intégrer ces entreprises?
Réponse commune (27.3.2014) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l‘Économie, et 
de M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire:
Entre 2011 et 2013, 61 entreprises industrielles 
créatrices d’emplois se sont implantées au 
Grand-Duché de Luxembourg avec, au total, 
un effectif de 464 personnes en octobre 2013.
Sur cette même période, parmi les 61 entre-
prises, 15 ont proposé au total 90 postes va-
cants pour lesquels les services de l’ADEM ont 
effectué 390 propositions d’emploi concernant 
360 demandeurs d’emploi. Sur ces 90 postes, 
38 affiliations (32 personnes) sont comptabili-
sées à la CCSS.

Nace II Nombre 
d’entreprises

Effectif au 
30/09/2013*

Nombre de 
postes vacants

Nombre de 
propositions emploi

C. INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE 54 433 90 410

10. Industries alimentaires 12 210 45 206

11. Fabrication de boissons 1 1 0 0

14. Industrie de l’habillement 1 1 0 0

16. Travail du bois et fabrication d’articles en bois et en liège,  
à l’exception des meubles; fabrication d’articles en vannerie et 
sparterie

1 6 0 0

18. Imprimerie et reproduction d’enregistrements 5 18 7 27

20. Industrie chimique 1 33 14 38

21. Industrie pharmaceutique 1 5 0 0

23. Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques 1 1 4 12

25. Fabrication de produits métalliques, à l’exception des  
machines et des équipements 16 95 12 45

28. Fabrication de machines et équipements n.c.a. 1 6 2 35

29. Industrie automobile 1 10 0 0

32. Autres industries manufacturières 7 28 0 0

33. Réparation et installation de machines et d’équipements 6 19 6 27

D. PRODUCTION ET DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ, DE GAZ, 
DE VAPEUR ET D’AIR CONDITIONNÉ 2 4 0 0 

35. Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur  
et d’air conditionné 2 4 0 0

E. PRODUCTION ET DISTRIBUTION D’EAU; ASSAINISSEMENT, 
GESTION DES DÉCHETS ET DÉPOLLUTION 5 27 0 0 

37. Collecte et traitement des eaux usées 2 3 0 0

38. Collecte, traitement et élimination des déchets; récupération 2 17 0 0

39. Dépollution et autres services de gestion des déchets 1 7 0 0

Total entreprises créées entre 2001 et 2013 61 464 90 390

Profils des personnes ayant reçu une assignation et une affiliation

Niveau et Genre -25 ans 25-29 ans 30-39 ans 40 -49 ans 50 ans  
et plus Total

1. Niveau inférieur 3  5 2 1 11

M 3  4 1 1 9

F   1 1  2

2. Niveau moyen inférieur 4 2  1  7

M 4 1    5

F  1  1  2

3. Niveau moyen supérieur 4 2 4 2  12

M 2 2 3 1  8

F 2  1 1  4

4. Niveau supérieur 1   1  2

M 1   1  2

Total 12 4 9 6 1 32
Niveaux de formation
Sans indication pour les diplômes éventuellement acquis
Niveau inférieur: scolarité obligatoire
Niveau moyen inférieur
- 10e à 11e de l’Enseignement secondaire technique +
- 4e et 3e Enseignement Secondaire
Niveau moyen supérieur
- 12e à 14e de l’Enseignement secondaire technique +
- 2e et 1re Enseignement secondaire
Niveau supérieur: Enseignement postsecondaire

Question 0131 (28.2.2014) de M. Laurent 
Mosar et M. Marco Schank (CSV) concer-
nant la fraude à la TVA au niveau du mar-
ché des quotas CO2:
Dans son rapport spécial concernant la mise en 
application du Protocole de Kyoto, la Cour des 
Comptes s’est penchée sur la problématique 
de la fraude à la TVA:
«La fraude à la TVA se décline sous diverses 
formes. Dans le cas du marché des quotas CO2, 
les fraudeurs créaient un compte dans un pays 

années, les fraudeurs gagnaient sur chaque 
transaction la différence, équivalant à la TVA. 
Au lieu de reverser à l’État la TVA collectée, le 
fraudeur l’empochait et disparaissait. En outre, 
si l’acheteur final était une entreprise, celle-ci 
pouvait demander à l’État le remboursement de 
la TVA qui lui avait été facturée. L’État rembour-
sait alors des taxes qu’il n’avait jamais perçues.
Cette technique dite du «carrousel TVA» 
consiste pour des sociétés souvent fictives à 
faire tourner des quotas de CO2 entre des pays 
de l’UE pour se faire rembourser par le pays 
d’origine la TVA qui n’a en fait jamais été 
payée. Le «carrousel TVA» est ainsi un montage 
frauduleux qui met en scène plusieurs entités 

Pour le Trésor français, le manque à gagner des 
«carrousels TVA» est estimé par l’enquête de la 
Cour des comptes française à 1,7 milliards 
d’euros. …»
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Monsieur le Ministre est-il en possession de 
données qui pourraient chiffrer le manque à 
gagner des «carrousels TVA» au niveau du mar-
ché des quotas CO2 pour le Luxembourg, et le 
cas échéant, quel serait ce montant?
- Ayant déclaré la lutte contre la fraude fiscale 
comme une des priorités du Gouvernement, 
comment le Ministre entend-il combattre la 
fraude fiscale au niveau du marché des quotas 
CO2?
Réponse (25.3.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En réponse à la première question, il y a lieu de 
noter qu’au cours de l’été 2009, un certain 
nombre de cas de fraudes du type «carrousel» 
ont été repérés dans le cadre de la commercia-
lisation transfrontalière de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre dans plusieurs États 
membres. Au Luxembourg, grâce à une réac-
tion rapide et efficace de son service anti-
fraude, l’Administration de l’Enregistrement et 
des Domaines a évité une perte de recettes TVA 
pour le Trésor luxembourgeois dans le seul cas 
de «carrousel TVA» au niveau du marché des 
quotas CO2 détecté jusqu’à cette date au 
Grand-Duché.
En ce qui concerne la deuxième question, déjà 
en 2010, le Gouvernement luxembourgeois a 
estimé indispensable de combattre la fraude 
fiscale portant sur les transferts de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre. Ce risque de 
fraude a été contenu moyennant la transposi-
tion de la directive 2010/23/UE du Conseil du 
16 mars 2010 modifiant la directive 2006/112/
CE relative au système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée en ce qui concerne l’application 
facultative et temporaire de l’autoliquidation 
aux prestations de certains services présentant 
un risque de fraude par la loi du 2 juillet 2010 
modifiant l’article 26 de la loi TVA.

Question 0132 (28.2.2014) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant la mise en 
œuvre du nouveau programme Eras-
mus+:
Erasmus+ est le nouveau programme plurian-
nuel de l’Union européenne pour l’éducation, 
la formation, la jeunesse et le sport qui fut 
lancé ce 1er janvier pour la période 2014-2020. 
Il regroupe dorénavant sept programmes exis-
tants de l’UE dans les domaines de l’éducation, 
de la formation et de la jeunesse et pour la pre-
mière fois aussi dans le domaine du sport. Eras-
mus+ succède donc notamment au pro-
gramme Erasmus, bien connu par des milliers 
d’étudiants luxembourgeois, et se décline en 
trois actions clés: la mobilité individuelle à des 
fins d’apprentissage, la coopération pour l’in-
novation et l’échange de bonnes pratiques, 
ainsi que le soutien aux réformes politiques 
dans les domaines concernés.
Sa mise en œuvre au Luxembourg est confiée à 
ANEFORE (Agence Nationale pour le Pro-
gramme d’éducation et de formation tout au 
long de la vie) et au SNJ (Service National de la 
Jeunesse).
Dans ce contexte, je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre:
1) Quel montant global est à disposition de 
l’agence ANEFORE et du SNJ pour subvention-
ner les projets de l’appel à propositions 2014 
du nouveau programme Erasmus+?
2) Quelle est la répartition de ce montant sur 
les trois actions clés prévues dans le nouveau 
programme?
3) Quelle est pour le Luxembourg la variation 
du montant global par rapport au montant 
global de l’ancien programme «Éducation et 
formation tout au long de la vie»?
Réponse (24.3.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:
Suite à la question parlementaire de l’hono-
rable Député Adam, je vous communique ci-
après les informations demandées.
Ad 1)
Montant global disponible pour la partie Édu-
cation & Formation (ANEFORE) 3.897.920 €
Montant global disponible pour la partie Jeu-
nesse (SNJ) 1.622.710 €
Montant global national pour Erasmus+   
 5.520.630 €

puis achetaient des quotas à un vendeur d’un 
autre pays. Ils ne payaient pas de TVA car les 
règles communautaires exemptaient de TVA les 
ventes transfrontalières de quotas. Les frau-
deurs revendaient ensuite les quotas dans une 
transaction nationale en y ajoutant la TVA, au 
cas où le pays concerné appliquait la TVA.
D’autres acquéreurs achetaient des quotas de 
CO2 dans des pays n’appliquant pas la TVA sur 
ces quotas, et les revendaient dans des pays où 
les prix étaient TTC comme la France, l’Alle-
magne ou encore l’Espagne. Ainsi pendant des 

économiques de divers pays (deux ou plus) de 
la Communauté européenne. Un peu partout 
en Europe, ces fraudeurs ont empoché la diffé-
rence entre le prix d’achat de tonnes de CO2 
hors taxe et le tarif de vente TVA comprise. Ces 
sociétés bidon se sont ensuite volatilisées aussi-
tôt sans reverser cette taxe.
Sur le plan international, selon certaines esti-
mations (notamment Interpol), ce ne serait pas 
moins de cinq milliards d’euros de manque à 
gagner pour les pays appliquant la TVA sur les 
quotas de gaz à effet de serre.
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Ad 2)
Action clé 1: Projets de mobilité d’apprentis-
sage
Pour ANEFORE: 2.097.920 €, donc 53,82% du 
budget total Éducation & Formation sont ac-
cordés à l’action clé 1.
Pour le SNJ: 1.305.843 €, donc 80,47% du 
budget total Jeunesse sont accordés à l’action 
clé 1.
Au niveau national, 3.403.763 € représentant 
61,66% du budget total sont accordés à l’ac-
tion clé 1.
Action clé 2: Projets de coopération pour l’in-
novation et l’échange de bonnes pratiques
Pour ANEFORE: 1.800.000 €, donc 46,17% du 
budget total Éducation & Formation sont ac-
cordés à l’action clé 2.
Pour le SNJ: 259.207 €, donc 15,97% du bud-
get total Jeunesse sont accordés à l’action 
clé 2.
Au niveau national, 2.059.207 € représentant 
37,30% du budget total sont accordés à l’ac-
tion clé 2.
Action clé 3: Soutien aux réformes politiques
Pour ANEFORE: aucune action clé 3 n’est gérée 
de façon décentralisée pour la partie «Éduca-
tion et formation» du programme Erasmus+.
Pour le SNJ: 57.660 €, donc 3,55% du budget 
total Jeunesse sont accordés à l’action clé 3.
Au niveau national, ces 57.660 € représentent 
1,04% du budget total qui est accordé à l’ac-
tion clé 3.
Ad 3)
Le montant global qui sera accordé au Luxem-
bourg pour la durée des sept ans du pro-
gramme n’est pas encore connu parce qu’il dé-
pend de différents facteurs comme par 
exemple le pourcentage d’utilisation des fonds 
dans les différents pays.
Pour ANEFORE:
Il est cependant possible de comparer les mon-
tants de l’appel 2014 Erasmus+ à ceux de l’ap-
pel 2013 de l’ancien programme «Éducation et 
formation tout au long de la vie».
Pour l’appel à propositions 2014 Erasmus+, 
ANEFORE reçoit une enveloppe globale de 
3.897.920 €, tandis qu’elle a reçu 2.550.143 € 
pour l’appel à propositions 2013 de l’ancien 
programme. Ainsi, le budget 2014 a augmenté 
de 52,85% par rapport à l’année précédente.
Les budgets accordés aux secteurs de l’ensei-
gnement supérieur (ES) et de l’éducation des 
adultes (EA) ont fortement augmenté et ont 
notamment plus que doublé par rapport à 
2013: Celui accordé à l’ES est passé de 
780.000 € à 1.798.973 €, tandis que celui de 
l’EA est passé de 201.628 € à 465.334 €.
Cette augmentation du budget accordé est 
moins importante pour ce qui concerne la for-
mation professionnelle, qui est passé de 
887.187 € à 1.092.757 € (+ 23,17%).
Le budget accordé à l’enseignement scolaire a 
diminué: Il est passé de 671.328 € à 540.856 € 
(mais l’ancienne action Comenius Assistants est 
désormais intégrée dans le secteur de l’ensei-
gnement supérieur, ce qui explique la diminu-
tion du budget «secteur scolaire»).
Pour le SNJ:
Le montant disponible pour les appels à projets 
pour l’année 2014 n’est pas comparable à celui 
de 2013 parce que les actions du programme 
Erasmus+ ne sont pas identiques à celles dans 
«Jeunesse en action» et parce que les budgets 
non consommés pendant les premières années 
du programme «Jeunesse en action» ont été 
redistribués aux agences nationales au cours 
des trois dernières années. De ce fait, les mon-
tants disponibles pendant les trois dernières 
années ont été supérieurs à ceux des premières 
années. Dans le nouveau programme Eras-
mus+, il y aura également une progression des 
montants alloués aux actions décentralisées au 
fil des ans.
À titre d’indication, on peut cependant men-
tionner que le montant moyen disponible pour 
les actions décentralisées s’est élevé de 2007-
2013 à 1.268.836 €. Le montant disponible 
pour l’année 2014 s’élève à 1.622.710 €, soit 
une progression de 27,9%.

Question 0135 (4.3.2014) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant les consé-
quences de la non-participation de la 
Suisse au programme Erasmus+:
Vu que le référendum suisse du 9 février sur la 
politique de l’immigration a remis en question 
le principe de la libre circulation des personnes 

entre l’UE et la Suisse et qu’il empêche par ail-
leurs explicitement le gouvernement suisse de 
conclure de nouveaux accords internationaux 
contraires au vote, la Commission européenne 
et les autorités suisses ont convenu d’une sus-
pension des négociations en cours sur la parti-
cipation à Erasmus+. Ceci aura notamment 
comme conséquence que la Suisse ne pourra 
pas participer pleinement au programme de 
mobilité estudiantine. 
De nombreux étudiants luxembourgeois, no-
tamment parmi les quelque 500 étudiants en 
Suisse, reçoivent des informations contradic-
toires quant aux possibilités d’effectuer encore 
une période de mobilité Erasmus soit vers la 
Suisse, soit depuis la Suisse. 
Dans ce contexte, je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre:
1) Quelles seront les conséquences pour les 
étudiants luxembourgeois qui étudient actuel-
lement en Suisse et qui avaient prévu d’effec-
tuer une année de mobilité Erasmus hors de la 
Suisse?
2) Quelles seront les conséquences pour les 
étudiants luxembourgeois qui désirent effec-
tuer un échange Erasmus en Suisse?
3) Est-ce qu’il y a aussi des conséquences pour 
les étudiants qui sont actuellement en échange 
Erasmus en Suisse?
Réponse (14.3.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche:
Introduction:
Le vote populaire par le peuple et les cantons 
du 9 février 2014, en faveur de la modification 
du système de l’immigration de la Suisse, a re-
mis en cause le principe de libre circulation des 
personnes entre l’UE et la Suisse.
Compte tenu des circonstances actuelles, l’UE 
et les autorités suisses ont décidé de suspendre 
les négociations en cours sur la participation 
suisse au programme Erasmus+ et ont pris note 
de l’impossibilité de signer un accord à temps 
pour la signature de contrats avec les bénéfi-
ciaires sélectionnés dans le cadre des appels à 
propositions de 2014.
Par conséquent, comme le prévoit le règlement 
Erasmus+, jusqu’à ce qu’un tel accord soit si-
gné, la Suisse ne participera pas au programme 
Erasmus+ en tant que «pays participant» (tel 
qu’il a été initialement prévu), mais aura le 
même statut que les autres pays tiers (c’est-à-
dire le statut de «pays partenaire»).
Concrètement ceci signifie que:
- La Suisse ne peut PAS participer aux projets 
de mobilité KA1 (ni pour l’envoi, ni pour l’ac-
cueil) et chaque candidature qui prévoit la 
Suisse en tant que pays d’accueil sera d’office 
considérée comme inéligible.
- La participation de la Suisse à des projets de 
coopération pour l’innovation et l’échange de 
bonnes pratiques KA2 est également limitée 
(participation possible en tant que «pays parte-
naire» à condition que cette participation 
constitue une vraie valeur ajoutée pour le pro-
jet en question.)
1. Les étudiants luxembourgeois (et autres) ins-
crits dans une institution de l’enseignement su-
périeur en Suisse et qui ont prévu d’effectuer 
une mobilité Erasmus lors de l’année acadé-
mique 2013-2014, reçoivent leur bourse Eras-
mus comme dans le passé, puisque ces mobili-
tés sont financées dans le cadre de l’appel 
2013 de l’ancien Programme d’éducation et de 
formation tout au long de la vie pour lequel
la Suisse reste un pays participant à part en-
tière.
Pour les étudiants qui souhaitent effectuer une 
mobilité «Erasmus» lors de l’année académique 
2014-2015: Ces mobilités pourront avoir lieu, 
mais ne seront ni entreprises, ni subvention-
nées dans le cadre du programme Erasmus+. 
Les autorités suisses sont en train de réfléchir à 
une solution temporaire: Il est attendu qu’un 
mécanisme d’aides financières nationales de la 
Suisse permettra de «remplacer» les bourses 
Erasmus+ pour la période où la Suisse reste ex-
clue du programme Erasmus+. Ces aides finan-
cières nationales suisses concerneront aussi 
bien les mobilités «entrantes» que «sortantes» 
de la Suisse, et ne se limiteront pas aux 
échanges Erasmus+ du niveau universitaire, 
mais concerneront aussi les autres niveaux de 
l’éducation p.ex. les stages effectués au niveau 
de la formation professionnelle (anciens stages 
Leonardo da Vinci).
2. Les étudiants luxembourgeois (et autres) ins-
crits à l’Université du Luxembourg et qui ont 
prévu d’effectuer une mobilité Erasmus lors de 
l’année académique 2013-2014 en Suisse, re-
çoivent leur bourse Erasmus comme dans le 
passé, puisque ces mobilités sont financées 
dans le cadre de l’appel 2013 de l’ancien Pro-
gramme d’éducation et de formation tout au 

long de la vie pour lequel la Suisse reste un 
pays d’accueil éligible.
Pour les étudiants qui souhaitent effectuer une 
mobilité Erasmus lors de l’année académique 
2014-2015 en Suisse: Ces mobilités pourront 
avoir lieu, mais ne seront ni entreprises, ni sub-
ventionnées dans le cadre du programme Eras-
mus+. Les autorités suisses sont en train de ré-
fléchir à une solution temporaire: Il est attendu 
qu’un mécanisme d’aides financières nationales 
de la Suisse permettra de «remplacer» les 
bourses Erasmus+ pour la période où la Suisse 
reste exclue du programme Erasmus+. Ces 
aides financières nationales suisses concerne-
ront aussi bien les mobilités «entrantes» que 
«sortantes» de la Suisse, et ne se limiteront pas 
aux échanges Erasmus+ du niveau universitaire, 
mais concerneront aussi les autres niveaux de 
l’éducation p.ex. les stages effectués au niveau 
de la formation professionnelle (anciens stages 
Leonardo da Vinci).
Les détails du mécanisme de financement na-
tional suisse devraient être connus au cours des 
prochaines semaines.
3. Non, il n’y a pas de conséquences sur les 
mobilités Erasmus en cours, vu que ces mobili-
tés sont financées dans le cadre de l’appel 
2013 de l’ancien Programme d’éducation et de 
formation tout au long de la vie.
La Suisse espère réintégrer le programme Eras-
mus+ pour l’appel 2015.

Question 0140 (7.3.2014) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant le système d’aide 

La bourse se compose des éléments suivants:
- bourse de base,
et, le cas échéant:
- bourse de mobilité,
- bourse sociale,
- bourse «frais d’inscription».
La bourse de mobilité peut être accordée sur 
présentation d’une pièce certifiant une prise de 
location à l’étranger, le terme «étranger» étant 
défini comme lieu d’études se situant en de-
hors des frontières du domicile du/des pa-
rent(s) de l’étudiant. Cette bourse suit donc les 
principes «Erasmus». Pour les calculs des scéna-
rios, 80% des étudiants luxembourgeois sont 
des étudiants en mobilité et 10% des étudiants 
«enfants de travailleurs frontaliers».
Pour le calcul de la bourse sur critères sociaux, 
le tableau reprenant les revenus bruts des mé-
nages, fourni par l’IGSS, a servi de base de 
calcul.
La bourse sociale peut être accordée si le mé-
nage d’origine de l’étudiant dispose d’un re-
venu inférieur au salaire social minimum ou 
respectivement de 1 à 1,5 ou de 1,5 à 2 ou de 
2 à 3,5 ou de 3,5 à 4,5 fois le salaire social mi-
nimum1. Le concept de ménage est construit à
partir des données administratives et s’appa-
rente donc à un ménage fiscal. Appartiennent 
à un même ménage les individus unis par le 
lien du mariage et les enfants pour lesquels le 
ou les parents bénéficient de prestations fami-
liales et/ou les enfants qui bénéficient de droits 
dérivés en matière d’assurance maladie. Pour 
les calculs ci-après, la tranche d’âge 40-64 de la 
personne la plus âgée du ménage est prise en 
compte avec les répartitions suivantes:

1  SSM = 1.921,03 €

financière de l’État pour études supé-
rieures:

Suite à la présentation du Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche des 
grandes lignes de la réforme du système d’aide 
financière de l’État pour études supérieures à la 
Commission parlementaire le 3 mars 2014 et 
en lisant la presse écrite de ces derniers jours, 
j’ai dû constater que le modèle de calcul de la 
simulation financière manque en clarté et en 
transparence.

Résidents Frontaliers

Inférieur à 1 SSM 9,2%: 1.472 personnes 26,5%: 2.385 personnes

1 SSM - 1,5 SSM 12,6%: 2.016 personnes 18,2%: 1.638 personnes

1,5 SSM - 2 SSM 12,6%: 2.016 personnes 19,3%: 1.737 personnes

2 SSM - 3,5 SSM 31,7%: 5.072 personnes 21,7%: 1.953 personnes

3,5 SSM - 4,5 SSM 11,8%: 1.188 personnes 6,0%:  540 personnes

Par ailleurs, les frais d’inscription sont pris en 
charge jusqu’à concurrence de 3.700 € et ce à 
raison de 50% bourse et de 50% prêt. Pour le 
calcul, la dépense 2013/14, qui se chiffre à 
5.000.000 € (chiffre arrondi), est prise en 
compte.
Au final, le tableau suivant donne une image 
de la modulation des aides financières pour 
études supérieures sur base du paramétrage 
décrit ci-dessus.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes au Ministre précité:

- Le Ministre peut-il me communiquer les hy-
pothèses qui sont à la base du calcul des dé-
penses relatives aux bourses pour études supé-
rieures (le nombre d’étudiants résidents et 
frontaliers, les catégories socioprofessionnelles 
pour le calcul de la bourse sociale, le nombre 
de cas de précarité, les frais d’inscription)?

- Le Ministre peut-il me faire parvenir le détail 
du calcul prévisionnel des dépenses ainsi que 
les motivations pour l’échelonnement par rap-
port à la bourse sociale?

Réponse (24.3.2014) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche:

Les calculs servant aux hypothèses suivantes se 
basent sur une population résidente de 16.000 
étudiants et sur une population d’étudiants 
non résidents de 9.000.

Le modèle décrit se décline d’une part en un 
élément «prêt» jusqu’à concurrence de 6.500 € 
à taux fixe de 2% et d’autre part en un élé-
ment «bourse modulable» suivant certains cri-
tères.

Montants Résidents Frontaliers Total

Bourse de base 2.000 € 32.000.000 € 18.000.000 € 50.000.000 €

Bourse de mobilité 2.000 € 25.600.000 € 1.800.000 € 27.400.000 €

Inférieur à 1 SSM 2.500 € 3.680.000 € 5.962.500 € 9.642.500 €

1 SSM - 1,5 SSM 2.000 € 4.032.000 € 3.276.000 € 7.308.000 €

1,5 SSM - 2 SSM 1.000 € 2.016.000 € 1.737.000 € 3.753.000 €

2 SSM - 3,5 SSM 750 € 3.804.000 € 1.464.750 € 5.268.750 €

3,5 SSM - 4,5 SSM 500 € 944.000 € 270.000 € 1.214.000 €

Frais d’inscription 5.000.000 €

109.586.250 €
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